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L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


KT 


1/ IMPOT 


PARIS.  —  IMPKiMERI.:  SEKRIERE  ET   C*,   RUE  MOMSJARTRE,   123. 


A.  CHARGUERAUD 


«    .      • 


LICOIHIË  POLITIQUi  ET  LlPèT 


AVEC  UNE   INTRODUCTION 


PAR 


EMILE  DE  GIRARDIN 


PARIS 

LIBRAIRIE   GUILLAUMIN  ET   G'^  ÉDITEURS 

RUE    RICHELIEU,    14 


1864 
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L'ECONOMIE  POLITIQUE 


Kl 


L'IMPOT 


M  II  n  y  a  pas  uu  sujet  sur  lequel  la  science  éco- 
nomique du  temps  soit  plus  courte,  plus  fausse 
(|u'en  matière  d'impôt.  » 

TiuERS,  he  In  propriété, 

liv.  IV  de  \  Impôt,  ch.  i. 


Qu'est-ce  qu'un  point  d'appui  sans  levier  ! 
une  résistance  inutile  —  Qu'est-ce  qu'un  le- 
vier sans  point  d'appui  ?  un  pesant  fardeau  — 
Qu'est-ce  que  rëconomie  politique  sans  l'im- 
pôt? une  science  vaine.  —  Qu  est-ce  que 
l'inipôl  sans  réconomie  politique?  une  lourde 
charge.  —  D'où  vient  cependant  que  l'impôt 
tienne  si  peu  de  compte  de  l'économie  poli- 
tique, et  réciproquement  l'économie  politique 
trop  peu  de  compte  de  l'impôt?  Comment  ce 
qui  est  inséparable  peut-il  être  séparé  ? 

Je  me  l'explique  de  cette  façon  : 

Si  l'impôt  ne  tient  aucun  compte  de  l'éco- 
nomie politique,  c'est  que  dans  le  passé  les 
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gouvernements,  n'ayant  été  que  le  meurtre 
et  le  vol  glorifiés  sons  les  noms  de  guerres  et 
de  conquêtes,  ne  se  sont  pas  encore  posé  la 
question  de  savoir  ce  qu'ils  deviendront  dans 
l'avenir,  quand  il  ne  leur  suffira  plus  d'être  la 
force  organisée,  la  spoliation  légalisée;  quand 
il  leur  faudra  être  la  science  démontrée  , 
l'équité  appliquée.  Jusqu'à  ce  jour,  Timpôt 
n'a  été  que  l'art  de  prendre  beaucoup  et  de 
rendre  peu.  Prendre  est  si  facile  lorsqu'on  est 
le  plus  fort,  qu'en  effet  cela  dispense  d'aucun 
savoir  et  le  rend  superflu. 

Si  l'économie  politique  ne  lient  pas  assez 
compte  de  l'impôt,  c'est  que,  tombant  dans 
l'excès  contraire  où  tombent  les  gouverne- 
ments aspirés  par  le  vide  de  l'ornière,  elle  se 
perd  dans  le  vague  de  l'infini.  Où  commencc-t- 
elle?  où  finit-elle?  Elle  l'ignore.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  qu'il  lui  est  impossible  à  elle- 
même  de  se  définir  et  qu'elle  ne  réussit  pas  lou- 
jours  à  se  comprendre.  C'est  ce  que  démontre 
le  livre  on  tête  duquel  doit  être  placée  cette 
préface. 

Je  n'ai  pas  l'habitude  de  dissimuler  ma 
pensée  :  je  reproche  hautement,  crûment  h 
l'économie  politique  de  n'avoir  pas  commencé 


par  le  commencement,  de  n'avoir  pas  com- 
mencé par  l'impôt,  de  n  en  avoir  pas  fait  son 
levier  pour  soulever  le  monde  et  l'asseoir 
enfin  sur  sa  véritable  base. 

Tel  l'impôt,  tel  l'État. 

Tel  l'État,  telle  la  société. 

Telle  la  société,  tel  l'individu. 

L'impôt  devait  donc  être  la  principale  assise 
de  réconomie  politique,  la  question  sur  la- 
quelle, avant  toute  autre,  il  importait  que  les 
économistes  se  missent  d'accord  entre  eux. 
Or  c'est  ce  qu'ils  ont  négligé  de  faire,  mé- 
connaissant ces  paroles  si  vraies  de  Destutt 
de  Tracy  :  «  La  question  de  savoir  par  qui 
l'impôt  est  réellement  payé  est  surtout  remar- 
quable, parce  qu'elle  tient  à  tout  le  mécanisme 
de  la  société  et  que  ses  vrais  ressorts  sont 
méconnus  ou  divisés,  suivant  qu'elle  est  bien 
ou  mal  résolue  (!).  »  Ils  n'ont  pas  suffisam- 
ment compris  que  l'impôt  était  le  fil  con- 
ducteur du  labyrinthe  économique.  S'ils 
l'eussent  mieux  compris,  tous  assurément 
se  fussent  empressés  de  saisir  l'occasion 
que  leur  offrait  le  Congrès  international  de 


(1)  Destitt  de  Tracy.  Commentaire  sur  lEf^prit  des  lois. 
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l'impôt  qui  s'est  tenu  à  Lausanne,  au  mois 
de  juillet  1860.  Je  regrette  d'avoir  à  le  dire, 
mais  le  plus  grand  nombre  y  brillait  par  son 
absence  :  aussi  ce  Congrès,  qui  aurait  pu  avoir 
un  grand  retentissement  dans  toute  la  presse 
européenne,  y  a-t-il  été  à  peine  mentionné 
et  ne  laissera-t-il  qu'une  imperceptible  trace. 
Cependant,  quelle  question  plus  importante 
à  poser  et  a  débattre  que  celle  de  savoir  ce  (jue 
doit  être  l'impôt?  Dire  ce  que  doit  être  l'impôt, 
c'est  dire  ce  que  doit  être  l'État.  Dites-moi  ce 
qu'est  l'État  et  je  vous  dirai  ce  qu'est  l'impôt, 
et  réciproquement. 

Si  l'État  est  oppresseur,  l'impôt  sera  op- 
pressif. 

Si  l'Etat  est  pondéré,  l'impôt  sera  discuté. 

Si  l'État  est  libre,  s'il  n'est  plus  qu'un  assu- 
reur contre  certains  lisques  prévus  et  spécifiés, 
l'iuipôt  sera  volontaire  :  car  l'impôt  ne  sera  plus 
que  la  prime  générale  et  spéciale  propor- 
tionnelle à  ces  risques. 

Si  l'État  continue  de  vouloir  être  à  la  fois 
protecteur,  bienfaiteur,  civilisateur,  média- 
teur, colonisateur,  conquérant,  manufacturier, 
prêtre,juge,  geôlier,  bourreau,  agentde  change, 
notaire,  avoué,  liuissiiM',  marieur,  instituteur, 


professeur,  proviseur,  débitant  de  poudres  et 
de  tabacs,  fabricant  de  porcelaines  et  de  tapis, 
constructeur  de  vaisseaux,  bâtisseur  d'édifi- 
ces, administrateur  de  musées,  entrepreneur 
de  ballets,  directeur  de  haras,  visiteur  sani- 
taire des  filles  immatriculées,  etc.,  etc.;  s'il 
veut  avoir  toutes  les  prétentions,  l'impôt  aura 
toutes  les  formes  et  prendra  tous  les  noms  :  il 
sera  direct  et  indirect,  proportionnel  et  pro- 
gressif ;  il  frappera  la  terre,  les  facultés  per- 
sonnelles et  les  capitaux  artificiels,  le  capital  et 
le  revenu,  le  capital  accumulé  et  le  capital  en 
voie  de  formation,  les  valeurs  immobilières  et 
les  valeurs  mobilières,  le  nécessaire  et  le  su- 
perflu, la  production  et  la  consommation,  les 
personnes  et  les  choses  ;  étant  la  confusion 
de  tous  les  principes,  il  en  sera  la  négation. 
Je  le  reconnais  :  tous  les  économistes,  à 
très-peu  d'exceptions  près,  tendent  à  limiter 
de  plus  en  plus  les  attributions  et  la  fonction 
de  l'État;  mais  alors  comment  expliquer  qu'ils 
ne  se  prononcent  pas  plus  généralement  et 
plus  catégoriquement  contre  l'impôt  multiple 
qui  est  le  chaos  fiscal  d'où  ils  ne  devraient 
avoir  de  cesse  ipTils  n'aient  tiré  le  monde 
économique?  Comment  expliqu(M-  (luadmel- 


\ 


tant  tous  en  principe  les  avantages  de  l'unité 
de  l'impôt,  ils  concluent  presque  tous  en  fait 
contre  elle?  Comment  expliquer  que  les  mô- 
mes auteurs*  vantent  et  condamnent  à  la  fois 
les  taxes  indirectes? Comment  expliquer,  com- 
ment justifier  cette  promiscuité  en  matière 
d'impôt  à  laquelle  je  donnerai  le  nom  de  po- 
lytaxie?  Pour  l'honneur  et  la  popularité  de  la 
science  économique,  il  serait  temps  que  les 
économistes  se  fissent  de  l'impôt  une  idée  pré- 
cise et  commune;  il  serait  temps  qu'ils  ces- 
sassent de  flotter  entre  V'xm^oi-providcnce , 
rimpôt-ai;ance,  V'xm^ài-assurance ,  l'impôt- 
jouissances,  Vimpôi-services  et  Vimpoi-échange. 

Économistes,  au  nom  des  contribuables, 
mettez-vous  donc  d'accord  ! 

Quelle  qu'elle  soit,  adoptez  une  définition  de 
l'impôt  qui  ne  se  contredise  pas  ! 

Entre  ïimpoi-providence,  Vimpot-avance, 
V'wupoi-assurance,  Vimpùi-jouissances,  Tim- 
pôt-services  et  ï impôt- échange,  choisissez  ! 

Si  vous  donnez  l'option  à  V impôt-providence, 
alors  qu'il  soit  la  Providence  et  qu'il  ne  soit 
pas  rinconséquence  et  l'imposture  !  Qu'il  ne 
fasse  pas  payer  aux  ignorants  et  aux  pauvres 
l'instruction  et  les  plaisirs  du  riche!  Cela  est 
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vrai,  peu  consomment  beaucoup  et  beaucoup 
consomment  peu  ;  mais  que  rapporle  au  fisc  le 
petit  nombre  qui  consomme  beaucoup  en  com- 
paraison du  grand  nombre  qui  consomme  peu? 

—  Rien  ou  presque  rien. 

Au  contraire,  que  rapporte  au  fisc  le  grand 
nombre  qui  consomme  peu ,  en  comparaison 
du  petit  nombre  qui  consomme  beaucoup? 

—  Tout  ou  presque  tout. 

Un  ancien  ministre,  M.  Thiers,  Ta  avoué  en 
ces  termes  :  «  D^ns  l'impôt,  il  entre  la  contri- 
bution des  pauvres,  et  des  pauvres  plus  que 
des  riches,  à  cause  de  leur  nombre.  »  Un  autre 
ministre,  M.  Léon  Faucher,  a  fait  le  môme 
aveu  :  «  L'assiette  de  l'impôt  conserve  encore 
quelques  traces  du  servage  qui  pesait  dans  le 
dernier  siècle  sur  les  rangs  inférieurs  de  la  so- 
ciété... L'impôt  indirect  et  l'octroi  accablent 
de  tout  leur  poids  l'ouvrier  et  l'artisan  dans 
les  villes.  Les  contributions  sont  répandues  en 
sens  inverse  des  facultés  contributives;  on  voit 
trop  que  les  propriétaires  ont  fait  la  loi  et  qu'ils 
l'ontfaite  dans  leur  seul  intérêt...  »  Un  troisième 
ministre,  M.  de  Parieu,  a  ajouté  :  «  Le  résultat 
des  taxes  sur  les  consommations  équivaut  à 
une  sorte  de  capitation  qui  tient  peu  de  compte 
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de  la  fortune  des  contribuables,  si  ce  n'est  en 
tant  que  les  consommations  de  l'homme  riche 
sont  accrues  parcelles  des  serviteurs  attachés 
à  sa  famille  (1).  »  Avant  MM.  Thiers,  Léon  Fau- 
cher et  de  Parieu,  trois  ministres  non  suspects 
de  tendances  subversives,  l'auteur  deV Histoire 
philosophique  des  Européens  clans  les  Indes^ 
Raynal  avait  écrit  :  «  Si  .la  taxe  porte  sur  les 
denrées  de  premier  besoin,  c'est  le  comble» 
de  la  cruauté.  Avant  toutes  les  lois  sociales, 
l'homme  avait  le  droit  de  subsister  :  l'a-t-il  per- 
du par  l'établissement  des  lois?  Survendre  au 
peuple  les  fruits  de  la  terre,  c'est  les  lui  ravir  : 
c'est  attaquer  le  principe  de  son  existence  que 
de  lui  enlever  par  un  impôt  les  moyens  natu- 
rels (le  le  conserver.  En  pressurant  la  subsis- 
tance  de  l'indigent,  l'Etat  lui  ote  les  forces 
avec  les  aliments...  »  Dans  son  livre  intitulé  : 
le  Commerce  et  le  Gouvernement,  Condillac 
avait  exprimé  la  môme  pensée  en  d'autres 
termes  :  «  Ueprésentons-nous  les  peuples  qui 
n  ont  aucun  de  nos  préjugés;  la  première  idée 
qui  s'offrirait  à  eux  serait-elle  de  dire  :  Il 
faut  que  ceux  qui  n'ont  r  en  contribuent  aux 
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dépenses  pubhques  comme  ceux  qui  ont  quel- 
que chose  ?  Ou  autrement  :  Il  faut  que  ceux  qui 
n'ont  que  des  bras  et  de  l'industrie  pour  tout 
avoir  contribuent  aux  dépenses  publiques  avec 
un  argent  qu'ils  n'ont  pas  ?  Or,  la  classe  sala- 
riée ne  gagnant  que  l'argent  nécessaire  à  sa 
subsistance,  mettre  un  impôt  sur  elle,  c'est  vou- 
loir qu'elle  paye  avec  un  argent  qu'elle  n'a 
pas.  »  N'est-ce  pas  là  ce  que  fait  exactement 
V'ux\])6i-providence?  N'abrége-t-il  pas  l'exis- 
tence de  l'homme  de  peine  qui,  pour  réparer, 
entretenir,  conserver  ses  forces  consumées 
par  le  travail,  aurait  besoin  d'une  nourriture 
saine  et  copieuse  et  d'une  habitation  salubre  et 
abondamment  aérée;  tandis  qu'il  n'épargne 
rien  pour  rendre  la  vie  plus  commode,  plus 
agréable  à  l'homme  de  loisir  qui  se  plaindrait 
avec   hauteur   et   fracas  d'être  cahoté  dans 
sa  voiture  à  huit  ressorts   si  les  rues  et  les 
routes  étaient  mal  pavées  ou  n'étaient  point 
macadamisées;  d'être  exposé  à  des  vols  et  à 
des  accidents  nocturnes  si  les  villes  étaient  mal 
éclairées,  de  manquer  de  lieux  de  réunion  et 
de  distraction  s'il  n'y  avait  point  de  prome- 
nades pour  le  jour  et  de  salles  de  spectacle 
pour  le  soir  où  il  pût  faire  montre  de  son  luxe 
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et  de  son  ennui?  Ce  n  est  point  l'envie  as- 
surément qui  me  dicte  ces  réflexions  :  qu'ai-je 
a  envier?...  C'est  l'équité.  J'approuve  haute- 
ment que  les  villes  soient  bien  pavées,  bien 
éclairées,  bien  aérées  ;  qu'elles  aient  de  belles 
promenades  soigneusement  balayées  quand  la 
pluie  a  changé  la  poussière  en  boue,  et  non 
moins  soigneusement  arrosées  quand  la  sé- 
cheresse a  changé  à  son  tour  la  boue  en  pous- 
sière; j'approuve  qu'elles  construisent  des 
salles  de  spectacle  pour  le  chant  et  la  danse  ; 
j'approuve  encore  qu'elles  achètent  pour  leurs 
bibliothèques  et  pour  leurs  musées  des  hvres 
(le  choix  et  des  tableaux  de  prix  :  oui,  j'approuve 
hautement  toutes  ces  dépenses,  mais  à  la  con- 
dition expresse  que  l'impôt  sous  forme  d'impôt 
ou  que  l'impôt  sous  forme  d'emprunt  les  pré- 
lèvera sur  le  superflu  et  ne  les  prélèvera  pas 
sur  lenécessaire,  qu'il  les  percevra  sur  la  riches- 
se et  qu'il  ne  les  percevra  pas  sur  la  pauvreté. 
Je  suis  d'accord  sur  ce  point  avecM.  Necker 
s'exprimant  ainsi,  cinq  années  avant  la  révolu 
tionde1789,  cette  révolution  tant  surfaite  : 
((  Lorsque  les  circonstances  contraindront  à 
établir  de  nouveaux  impôts,  on  n'hésitera  point 
à  les  diriger  préférablement  sur  les  objets  de 
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luxe  et  de  richesse.  Partout  et  sans  cesse  la 
main  bienfaisante  du  souverain  s'occupera  de 
la  protection  et  de  la  défense  de  cette  partie 
malheureuse  de  ses  sujets  dont  la  voix  ne  se 
fait  jamais  entendre  à  l'avance  et  qui  ne  sait 
longtemps  que  bénir  ou  pleurer  (1  ).  »  Jel'avoue, 
l'indignation  est  le  sentiment  que  j'éprouve 
quand  j'entends  louer,  vanter  en  ces  termes 
l'objet  et  les  efifets  delà  diversification  de  l'im- 
pôt :  ((  Plus  les  impôts  sont  diversifiés,  moins 
ilspcsent.  On  a  reconnu,  en  fait  de  gymnastique, 
qu'un  homme  qui  serait  accablé  sous  un  poids 
réuni  en  un  seul  volume  le  porte  aisément  s'il 
est  réuni  sur  tout  son  corps.  La  même  obser- 
vation est  applicable  à  l'impôt.  »  Avant  que 
M.  Thiers  s'exprimât  ainsi,  J.  B.  Say  avait  déjà 
dit  :  «  C'est  une  maxime  dans  les  finances  que, 
pour  tirer  beaucoup  d'argent  du  peuple,  il 
faut  commencer  par  lui  en  demander  peu  ;  car, 
quand  on  ajoute  graduellement  au  fardeau 
d'une  bête  de  somme,  on  parvient  à  lui  faire 
supporter  une  charge  considérable;  elle  dé- 
périt plus  promptement,  il  est  vrai,  mais  on  en 
a  tiré  un  service  plus  grand  (2).  »  Tirer  sans 
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qu'il  s'en  aperçoive  des  poches  de  la  veste 
trouée  du  contribuable  en  guenilles,  ne  sachant 
comment  il  payera  le  boulanger  à  l'expiration 
de  la  semaine,  le  propriétaire  à  l'époque  du 
terme,  le  médecin  à  la  fin  de  la  maladie,  en  ti- 
rer le  plus  grand  nombre  possible  de  pièces  de 
cuivre  de  cinq  et  de  dix  centimes,  voilà  donc 
l'impôt  diversifié,  tel  que,  avant  M.  Thiers 
David  Hume  l'avait  glorifié  en  ces  termes  : 
i<  Le  peuple,  quoique  forcé  de  se  soumettre  a 
ces  impositions,  ne  les  paye  que  volontairement 
parce  qu'il  est  le  maître  d'en  acheter  une  moin- 
dre quantité.  Il  a  d'ailleurs  dans  cette  forme 
d'imposition  l'avantage  de  les  acquitter  insensi- 
blement et  par  parties  ;  il  s'en  aperçoit  même 
à  peine  au  bout  de  quelque  temps,  parce  qu'il 
comprend  l'impôt  avec  le  prix  de  la  marchan- 
dise et  de  la  denrée,  dont  la  valeur  est  com- 
posée en  partie  du  droit  payé  sur  la  consom- 
mation. »  De  cette  rouerie  fiscale,  Condillac 
a  fait  ainsi  justice  :  «  Les  sujets  qui  ne  ga- 
gnent au  jour  le  jour  que  de  quoi  subsister  et 
faire  subsister  leur  famille,  sont-ils  libres  de 
retrancher  sur  leur  consommation  (1)  ?  »  Si 

Il  Voir  page  108  i\e  vel  ouvrage. 
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V impôt-providence  est  le  prix  d'une  protection, 
je  consens  à  payer  l'impôt;  mais  qu'on  me  jus- 
tifie que  cette  protection  m'était  nécessaire  et 
qu*elle  m'a  été  accordée  !  Quelle  est  la  pro- 
tection de  laquelle  celui  qui  n'a  rien  que  ses 
bras  pour  travailler  et  que  le  prix  de  son  tra- 
vail pour  acquitter  les  taxes,  dans  le  réseau 
desquelles  il  est  pris  comme  le  poisson  dans 
le  filet,  puisse  dire  qu'elle  vaut  ce  qu'elle  lui  a 
coûté  ? 

Après  les  aveux  et  les  contradictions  qui 
précèdent,  que  faut-il  penser  de  Vimpôi-provi- 
dence,  de  cet  impôt  fondé  sur  l'iniquité,  de  cet 
impôt  qui  appauvrit  le  pauvre  et  affame  l'af- 
famé ? 

Économistes,  je  vous  le  demande. 

Si,  ne  pouvant  justifier  V impôt-providence ^ 
vous  l'abandonnez  pour  vous  rallier  à  l'impôt- 
avance,  —  qualification  que  M.  Thiers  s'est 
appropriée,  —  alors  que  Vimpôt-avance  soit 
une  avance  et  ne  soit  ni  un  don  ni  un  vol  ! 
De  quelle  somme  avez-vous  besoin,  et  pour 
combien  de  temps?  Dites-le-moi  :  prêteur  et 
non  plus  contribuable,  je  vous  la  prêterai... 
Mais  à  quelle  époque  et  sous  quelle  forme  me 
la  rendrez-vous?  Prenez  garde!  si  vous  ne  me 


i  I 


*  [ 


t 


!     tl 


il 


XVIII 


rendiez  pas  la  sonuiie  perçue,  ce  ne  serait  pas 
une  avance,  ce  serait  une  exaction.  Mais,  pour 
me  rembourser,  encore  faut-il  que  vous  sa- 
chiez  combien  je  vous   ai  prêté!  Or  com- 
ment le  saurez-vous,  comment  pourrez-vous 
le  savoir  avec  l'impôt  diversifié,  avec   rim- 
pôt  multiple,  avec  l'impôt  qui  se  confond  dans 
le  prix  de  la  denrée,  dans  le  prix  du  kilogram- 
me du  sel,  dans  le  prix  du  litre  de  vin  que 
j'achète  et  que  je  consomme?  Cette  avance, 
qui  en  sera  crédité?  Sera-ce,  sur  le  vu  suc- 
cessif de  la  facture,   le  négociant  en  gros, 
sera-ce  le  marchand  en  détail,  sera-ce  moi,' 
consommateur,  qui  l'aurai  finalement  rem- 
boursée au  marchand  en  détail,  lequel  l'avait 
précédemnient  remboursée   au  marchand  en 
gros?  Comment  M.  Thiers  fait-il  accorder  sa 
qualification  de  limpôt-avance  avec  cet  éloge 
de  !a  diffusion  de  l'impôt  :  «  Bientôt  remboursé 
avec  le  prix  des  choses  par  l'acheteur,  l'impôt 
finit  par  ne  retomber  que  sur  l'acheteur  même, 
en    proportion  de   ses    achats?  »  Comment 
rimpôt  diversifié  et  VitnpàUavance  peuvent-ils 
s'allier? 

Economistes,  je  vous  le  demande. 
L'impôt  diversifié  excluant,  la  qualification 
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(Vimpài-avafice  que  M.  Thiers,  après  Mira- 
beau (1), lui  a  donnée,  si  vous  adoptez  celle 
(ïimpoi-assurance,  quelle  sera  votre  base  d'é- 
valuation du  risque,  quelle  sera  votre  base  de 
fixation  de  la  prime  relativement  au  risque  spé- 
cifié et  à  la  valeur  déclarée ,  car,  sans  valeur 
et  sans  risque,  point  d'assurance? 

Sont  d'accord  pour  conférer  le  caractère 
d'assurance  à  l'impôt,  Montesquieu,  le  définis- 
sant : 

«  Une  portion  que  chaque  citoyen  donne  de 
son  bien  pour  avoir  la  sûreté  de  l'autre.  » 

Montyon,  le  qualifiant: 

«  Une  portion  de  la  propriété  privée  trans- 
férée à  la  propriété  publique  et  destinée  au 
payement  de  la  garantie  de  la  totalité.  » 

Raynal,  exprimant  la  même  pensée  avec 
cette  légère  variante  : 

«  Le  sacrifice  d'une  partie  de  sa  propriété 
pour  la  conservation  de  l'autre.  » 

M.  du  Puynode  s'appropriant  de  la  façon  sui- 
vante la  définition  qui  précède  : 

ce  La  part  que  chacun  remet  à  la  caisse  com- 
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mune  pour  s^aï^surer  la  paisible  jouissance  de 
ses  biens  et  le  respect  de  sa  personne.  » 
M.  deMolinari,  l'adoptant  en  ces  termes  : 
«  La  portion  de  richesse  que  chacun  aban- 
donne  à  l'Etat  pour  s'assurer  la  conservation 
du  restant.  » 

M.  Joseph  Garnier,  l'étendant  ainsi  : 
«  Le  payement  de  la  sécurité  et  de  la  pro- 
tection obtenues  par  l'action  des  agents  du 
gouvernement,  et  aussi  le  payement  de  quel- 
ques autres  services  généraux  ou  de  travaux 
réels  ou  positifs...  Si  l'on  entend  par  impôt  la 
prime  d'assurance  justement  payée  par  la  sé- 
curité, il  est  évident  que  le  citoyen  ne  pourrait 
faire  un  meilleur  usage  de  son  revenu,  puisque 
la  sécurité,  l'ordre  et  la  garantie  de  la  justice 
sont  les  premiers  besoins  de  l'homme  en 
société.  » 

Ou  la  définition  variée  qu'on  vient  de  lire  est 
juste,  ou  elle  est  fausse.  Si  elle  est  juste, 
si  l'impôt  est  une  assurance,  mettez  donc 
le  fait  d'accord  avec  la  théorie;  ramenez 
à  sa  destination  l'impôt  détourné  de  sa  voie 
et  de  son  but.  Si  elle  est  fausse,  déclarez-le 
et  rectifiez-la!  No  laissez  pas  plus  longtemps 
l'imposé  dans  l'ignorance  et  dans  le  doute! 


Qu'il  sache  enfin  a  quoi  s'en  tenir.  Si,  en  eff"et, 
l'impôt  perçu  est  une  assurance  payée,  que 
l'impôt  en  revote  la  forme  et  que  l'imposé, 
pour  n'être  plus  trompé,  prenne  et  garde  le 
nom  d'assuré!  Mais  entre  l'impôt,  taxe  contre 
la  consommation,  et  l'impôt,  prime  contre  le 
risque,  il  faut  choisir!  Lequel  des  deux  choi- 
sissez-vous? 

Économistes,  je  vous  le  demande. 

S'il  exclut  Vm\)6i-  assurance ,  comnïc  il 
exclut  rimpôt-«i;a?ice  et  Vimpoi-proindence, 
l'impôt  diversifié  s'associe-t-il  mieux  à  Tidéc 
(V'impôi-jouissances,  selon  la  définition  de  Sis- 
mondi  (1)?  Lorsque  j'achète  le  kilogramme  de 
sel,  le  kilogramme  de  sucre,  le  kilogramme  de 
poudre  de  chasse  beaucoup  plus  qu'ils  ne  va- 
lent, est-ce  que  mes  jouissances  s'augmentent 
en  raison  du  prix  perçu  par  le  fisc?  Lorsque  j'ai 
acheté  mille  francs  une  enclave  que  le  vendeur 
m'a  déjà  fait  payer  trop  cher  et  qu'il  me  faut 
encore  y  ajouter  62  francs  pour  l'enregistre- 
ment, quelle  est  la  jouissance  que  j'en  retire? 
Sismondi  vante  et  condamne  en  ces  termes 
Vimpoi-jouissances  :  «  Ce  sont  des  jouissances 
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que  celles  que  chaque  contribuable  achète 
par  l'impôt;  c'est  une  jouissance  que  l'orcln! 
public,  que  la  justice,  que  la  garantie  de  sa 
personne  et  de  sa  propriété  ;  ce  sont  des  jouis  - 
sancesque  les  travaux  publics  qui  lui  procurent 
des  chemins  commodes,  des  promenades  spa- 
cieuses, des  eaux  salubres  ;  c'est  une  jouis- 
sance que  l'instruction  publique  et  le  culte  ; 
c'est  une  jouissance,  enfin,  et  c'est  même  le 
complément  de  toutes  les  autres,  que  la  dé- 
fense nationale  qui  conserve  à  chacun  sa  par- 
ticipation aux   avantages  que  l'ordre  social 
doit  lui  assurer...  L'impôt  étant  le  prix  que  le 
citoyen  paye  pour  ses  jouissances,  on  ne  sau- 
rait le  demander  à  celui  qui  ne  jouit  de  rien  ;  il 
ne  doit  donc  jamais  atteindre  la  partie  du  re- 
venu qui  est  nécessaire  à  la  vie  du  contribua- 
ble. »  J'habite  une  commune  rurale  que  ne 
traversent  ni  route  départementale,  ni  route 
impériale,  pas  môme  un  chemin  de  grande 
communication  ;  c'est  à  peine  si  elle  possède 
un  chemin  vicinal  dont  le  délabrement  atteste 
qu'il  n'est  entretenu  qu'à  l'aide  des  prestations 
en  nature  ;  je  vis  de  peu,  car  je  n'ai  pour  vivre 
que  les  produits  de  mon  champ,  de  mon  pré,  de 
mon  potager,  do  mon  verger,  do  mon  établê  et 
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de  ma  basse-cour  ;  je  ne  suis  jamais  allé  plus 
loin  que  mon  chef-lieu  de  canton  où  je  ne  vais 
que  les  jours  de  marché,  à  moins,  ce  qui  m'ar- 
rive  rarement,  que  jo  n'y  sois  appelé  par  une 
citation  du  juge  de  paix,  un  avertissement  du 
percepteur  ou  une  obligation  à  signer  chez 
le  notaire.  J'oubliais  une  autre  circonstance 
oùje  m'y  rendis...  ce  fut  à  l'époque  où,  après 
avoir  tiré  au  sort,  il  me  fallut  comparaître  de- 
vant le  conseil  de  révision,  me  mettre  tout  nu 
de  la  tête  aux  pieds,  me  laisser  visiter  toutes  les 
parties  du  corps  sans  en  excepter  une  seule, 
regarder  à  l'œil  et  à  la  dent,  comme  s'il  se  fût 
agi  d'un  cheval  conduit  à  la  foire  ou  d'un 
nègre  vendu  à  l'encan...  Ma  fenme  et  ma  fille 
sont  protestantes,  et  si  elles  allaient  le  dimanche 
à  l'église  de  notre  village,  elles  y  seraient  mon- 
trées au  doigt;  de  même  que  la  commune  n'a 
qu'une  église,  elle  n'a  aussi  qu'une  école  et 
c'est  une  école  de  garçons  où  je  suis  encore  à 
me  tâter  pour  savoir  si  je  me  déciderai  à  y  en- 
voyer ma  fille  qui  est  si  jolie,  si  mignonne  et 
que  j'aime  tant...  J'ai  hérité  de  ma  mère  quel- 
ques mois  après  la  mort  de  mon  père  ;  il  devait 
presque  autant  qu'il  possédait,  néanmoins  il 
m'a  fallu  payer  les  mômes  droits  d'enregis- 
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tremcnt  que  s'il  n'avait  pas  dû  un  décime. 
L'argent  sonnant  que  je  retire  de  la  vente  des 
veaux  que  j'élève  et  des  porcs  que  j'en-- 
graisse,  me  sert  avant  tout  a  acquitter  par  dou- 
zième, le  plus  exactement  que  je  peux,  le  mon- 
tant de  ma  contribution  foncière,  le  montant 
de  ma  contribution  personnelle  et  mobilière,  et 
le  montant  de  ma  contribution  des  portes  et 
fenêtres,  car.  pour  respirer  et  voir  clair  dans  ma' 
chambre  quand  le  soleil  luit,  il  me  faut  payer. 
Pour  tout  l'argent  que  je  donne  et  qui  me  fait 
tant  besoin,  il  m'arrive  parfois,  entre  deux 
coups  de  faux,  de  m'adresser  cette  question  : 
puisque  l'impôt  est  le  prix  que  le  contribuable 
paye  pour  des  jouissances,  quelles  sont  les 
jouissances  que  l'impôt  me  donne  en  retour 
des  privations  auxquelles  il  me  condamne? 

Économistes,  je  vous  le  demande. 

La  qualification  d"m]M)i-jouissances  ne  ré- 
sistant pas  a  l'examen,  celle  (Y 'mi^oi' services, 
signifiant  que  l'impôt  est  le  prix  de  services  ren- 
dus au  contribuable  par  l'État  et  payés  à  l'Etat 
par  le  contribuable,  se  justifie-t-elle  mieux? 
S'il  est  vrai  que  l'impôt  soit  le  prix  de  services 
rendus  au  contribuable  par  l'Etat  et  payés  a 
l'Étatparle  contribuable,  jeconsensàpayer  rim- 
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pôt;  mais  qucI'Etat  me  justifie  duservice  dontlc 
fisc  exige  le  payement?  Lorsque  j'acquitte  sur 
la  bouteille  de  vin  que  je  vais  boire  les  innom- 
brables droits  qu'elle  a  payés,  comment,  avant 
de  remplir  mon  verre,  puis-je  me  rendre  dis- 
tinctement compte  des  services  en  retour  des- 
quels ces  taxes  prétendent  avoir  été  établies? 
Lorsque  je  vends  une  inscription  de  4,500  fr. 
derentepouracheterunemaisondc100,000fr., 

je  consens  à  payer  les  6,050  fr.  que  me  réclame 
l'enregistrement,  s'ils  sont  le  prix  d'un  service, 
d'une  garantie  ;  mais  qu'on  m'en  justifie!  Or  on 
ne  m'en  justifie  pas.  Qu'il  ne  soit  donc  plus  ques- 
tion désormais  de  services  équivalents  rendus 
au  contribuable  par  l'État.  On  a  dit  de  la  Justice  : 
Elle  rend  des  arrêts  et  non  pas  des  services  : 
on  peut  dire  pareillement  de  l'État  :  Il  prend  des 
impôts,  mais  il  ne  rend  pas  de  services.  Est-ce 
que  le  boulanger  rend  im  service  au  consom- 
mateur en  lui  vendant  du  pain?  Est-ce  que  le 
consommateur  en  achetant  dy  pain  rend  un  ser- 
vice au  boulanger?  Est-ce  que  les  Compagnies 
d'assurance  contre  l'incendie,   qui    n'existe- 
raient pas  sans  le  payement  par  les  assurés  de 
la  prime  proportionnelle  au   risque,  rendent 
tin  service  à  letns  assurés?  Est-ce  que  si  lassn- 
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reur  rend  un  service  à  l'assuré,  l'assuré  ne 
rend  pas  un  égal  service  à  l'assureur?  Est-ce 
qu'un  service  qu'on  fait  payer  est  un  service 
qu'on  rend?  Quels  sont  donc  les  services  que 
le  contribuable  ne  puisse  se  rendre  à  lui-même, 
et  que  l'État  rend  au  contribuable  sans  les  lui 
faire  payer,  et  chèrement  payer? 

Economistes,  je  vous  le  demande. 

Si  V impôt-services  ne  se  justifie  par  aucun 
service  rendu,  Vimpôi-échanye,  tel  que  l'a  in- 
venté M.  J.  P.  Proudhon,  le  proclamant  incon- 
testable, irréprochable,  incomparable,  est-il 
mieux  dt  nommé?  En  échange  de  ce  qu'il  me 
faut  payer  sous  toutes  les  formes  de  taxations 
que  conserve  M.  Proudhon,  qui  les  conserve  à 
peu  près  toutes,  que  reçojs-je  de  l'impôt? 
Après  avoir  érigé  en  principe  que  a  l'impôt  est 
un  échange  qui  a  cela  de  particulier  qu'il  ex- 
clut pour  l'État  toute  idée  de  bénéfice  et  doit 
ôtre  effectué  par  lui  à  prix  de  revient  »  (1), 
M.  Proudhon  admet  les  taxes  de  consomma- 
tion :  n'est-ce  pas  tomber  dans  la  contradic- 
tion la  plus  flagrante  et  la  moins  soulenable? 
Lorsque  l'État  me  donne,  en  échange  de  dix 

1    p.  .1    VRoiinioy.  Théorie  de  l'ûvpôf. 


francs,  de  vingt  francs,  de  cinquante  francs  et 
plus,  une  petite  feuille  de  papier  valant  à  peine 
un  centime,  sur  laquelle  il  a  apposé  son  timbre 
et  surlaquellc  il  m'oblige,  sous  peine  d'amende, 
de  signer  tout  billet  à  ordre,  toute  lettre  de 
change ,  toute  acceptation  que  je  mettrai  en 
circulation,  cette  feuille  de  papier  m'est-elle 
donc  livrée  à  prix  de  revient?  L'État  vend-il  à 
prix  coûtant  le  tabac  qu'il  manipule  et  qui  lui 
rapporte  annuellement,  brut,  deux  cents  quinze 
millions;  we^,  cent  trente-sept  millions?  A  la  ri- 
gueur, j'aurais  compris  qu'une  série  soigneuse- 
ment étudiée  d'impôts  spéciauxprîl  le  nom  d'im- 
pài-échange;  mais  comment  concilier  cette 
qualification  avec   l'impôt  multiple    tel   qu'il 

existe? 

Économistes,  je  vous  le  demande. 

Par  le  visible  embarras  où  vous  êtes  de  ré- 
pondre, reconnaissez  donc  que  l'impôt  diver- 
sifié, que  l'impôt  multiple  échappe  à  toutes  les 
définitions  précises  que  vous  avez  essayé  d'en 
donner  I  L'impossibilité  de  le  justifier  en  est  la 
condamnation  souveraine,  et  sa  condamnation 
est  la  preuve  manifeste  qu'il  n'y  a  d'avouable 
par  la  science  économique  que  l'impôt  unique, 
repoussé  par  elle  cependant! 
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Et  sur  quoi  la  science  économique  se 
fonde-t-elle  pour  repousser  l'impôt  unique  et 
le  qualifier  de  chimère? 

Économistes,  je  vous  le  demande. 

Contre  l'impôt  multiple,  les  objections  sé- 
rieuses sont  innombrables;  contre  l'impôt  uni- 
que je  n'en  connais  que  de  spécieuses,  car, 
pour  le  condamner  justement  et  souveraine- 
ment, il  ne  suffit  pas  d'en  avoir  prononcé  l'ar- 
rêt en  ces  termes  :  «  L'impôt  unique  est  une  chi- 
mère qu'on  a  pu  rêver  dans  les  premiers  temps 
de  la  civilisation  et  au  début  de  la  science.  » 
Cet  arrêt,  prononcé  par  M.  Léon  Faucher 
le  6  février  1861  à  la  tribune  de  l'Assemblée 
législative,  a  été  ainsi  confirmé  par  MM.Thiers 
etProudhon,  le  premier  disant  :  «  Cet  impôt 
est  une  pure  chimère  »;  le  second  ajoutant  : 
«  L'unité  de  l'impôt  est  de  pure  théorie.  » 

J.  B.  Sav,  il  est  vrai,  a  été  moins  tranchant 
car,  sans  oser  conclure  résolument  en  faveur 
de  l'impôt  unique,  il  s'est  exprimé  ainsi  à  son 
égard  :  «  Quoiqu'il  soit  permis  de  soutenir 
qu'une  grande  diversité  d'impôts  soit  moins 
onéreuse  dans  la  pratique  qu'un  petit  nombre 
d'impôts,  et  surtout  un  impôt  unique,  cepen- 
dant il  en  résulterait  une  si  irrande  économie 
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dans  les  frais  de  perception  et  tant  de  soulage- 
ment pour  les  classes  indigentes,  qu'on  arrive- 
rait vraisemblablement  à  une  répartition  beau- 
coup plus  équitable  que  celle  que  nous  voyons 
suivre  maintenant.  »  Même  réserve  et  même  ti- 
midité de  la  part  de  M.  Hippolyte  Passy,  ca- 
ressant en  ces  termes  l'impôt  unique  :  «  Au 
premier  aspect,  l'idée  de  l'impôt  unique  a  un 
côté  très-séduisant.  S'il  n'existait  qu'un  seul 
impôt,  la  perception,  confiée  à  un  seul  corps 
d'agents  financiers,  s'opérerait  à  bon  marché, 
et  les  contribuables,  exonérés  d'une  partie  des 
sacrifices  qu'ils  ont  à  faire  aujourd'hui,  seraient 
fort  soulagés.  Mais  est-il  une  matière  impo- 
sable qui,  à  elle  seule,  puisse  subvenir  à  la  to- 
talité des  dépenses  pubhques  ?...  Si  la  simpli- 
cité en  matière  de  taxation  doit  être  recherchée 
avec  soin^  elle  n'est  pas  le  seul  but  auquel 
il  faille  viser,  et,  suivant  toute  apparence, 
l'unité  de  l'impôt  demeurera  un  idéal  dont  on 
pourra  se  rapprocher  de  plus  en  plus,  mais 
sans  pouvoir  Tatteindre  et  le  réaliser  complè- 
tement. » 

En  1 849,  il  y  a  quinze  ans,  j'ai  écrit  tout  un 
livre  en  faveur  de  l'unité  de  l'impôt:  c'est  assez 
dire  que  j'aurais  eu  tout  le  temps  de  me  désa- 
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buser  de  l'idée,  si  elle  eût  été  «  une  chimère, 
une  utopie,  un  idéal  »  ;  mais  plus  je  Tai  méditée 
et  comparée,  y  pensant  toujours,  et  plus  je  me 
suis  allermi  dans  la  conviction  qu  aussi  simple 
à  réaliser  que  l'unité  de  taxe  postale  proposée 
par  moi  en  1 832,  et  repoussée  comme  irréali- 
sable jusqu'en  1849,  l'unité  de  taxe  nationale 
serait  plus  facile  à  accomplir  que  l'unité  des 
poids  et  mesures,    dont   l'application  devait 
inévitablement  rencontrer  pour  obstacle  pres- 
que insurmontable  l'habitude  invétéréedes  po- 
pulations ignorantes  et  routinières.  Cependant, 
Tunité  des  poids  et  mesures,  décrétée  en  1 791 , 
a  fini  par  prévaloir,  quoique  Montesquieu  se 
fût  prononcé  contre  elle  en  ces  termes,  com- 
battus par  Condorcet,  son  commentateur  :  «  11 
y  a  de  certaines  idées  d'uniformité  qui  saisis- 
sent quelquefois  les  grands  esprits  (car  elles 
ont  touché  Charlemagne),  mais  qui  frappent 
infailliblement  les  petits.  Ils  y  trouvent  un  genre 
de  perfection  qu'ils  reconnaissent  parce  qu'il 
est  impossible  de  ne  le  pas  découvrir  :  les  mê- 
mes lois  dans  la  police,  les  mêmes  mesures  dans 
le  commerce,  les  mêmes  lois  dans  VEtat,  la 
même  religion  dans  toutes  ses  parties.  Mais 
cela  est-il  toujours  à  propos  sans  exception? 


Le  mal  de  changer  est-il  toujours  moins  grand 
que  le  mal  de  souffrir?  »  (1) 

Nul  ne  contestera  cependant  que  Montes- 
quieu ne  soit  un  grand  esprit,  quoique  les  faits 
lui  aient  donné  tort  contre  Condorcet  s'expri- 
mant ainsi:  «  L'uniformité  des  poids  et  me- 
sures ne  peut  déplaire  qu'aux  gens  de  loi  qui 
craignent  de  voir  diminuer  le  nombre  des  pro- 
cès, et  aux  négociants  qui  craignent  tout  ce  qui 
rend  les  opérations  du  commerce  faciles  et 
simples.  Ce  qu'on  a  proposé  à  cet  égard,  avec 
l'approbation  universelle  de  tous  les  hommes 
éclairés,  c'est  de  déterminer  une  mesure  na- 
turelle, fixe  et  invariable,  qu'on  peut  toujours 
retrouver;  de  l'employer  à  former  des  mesu- 
res de  longueur,  de  superficie,  de  contenance 
et  de  poids;  de  manière  que  les  divisions  suc- 
cessives en  mesures  et  en  poids  moindres  fus- 
sent exprimées  par  des  nombres  simples  et 
commodes  pour  les  divisions  ;  d'établir  ensuite, 
d'une  manière  publique  et  légale  et  par  les 
moyens  exacts  que  fournit  la  physique, le  rap- 
port précis  de  toutes  les  mesures  usitées  dans 
un  pays  avec  la  mesure  nouvelle,  ce  quipré- 


{{)  MONTESQUIEU.  Esprit  des  lois,  lis .  XXIX.  ohap.  xviii. 
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vient  pour  jamais  toute  espèce  de  procès  pour 
la  valeur  de  ces  mesures.  »  (1) 

N'en  déplaise  à  MM.  Thiers,  Léon  Faucher, 
Hippolyte  Passy  et  Proudhon,  l'unité  de  taxe 
nationale  prévaudra. La  monotaxie  l'emportera 

sur  la  polytaxie  ;  elle  l'emportera  par  les  ob- 
jections mêmes  dont  l'impôt  unique  a  été  in- 
considérément l'objet.  Ce  qui  aura  été  objec- 
tions contre  son  adoption  deviendra  considé- 
rations en  faveur  de  son  application.  Vaincue 
par  l'évidence,  l'économie  politique  abjurera 
le  scepticisme  fiscal  dans  lequel  elle  s'est  com- 
plu trop  longtemps.  L'impôt  est  le  nœud  de 
toutes  les  questions  économiques  ;  les  écono- 
mistes finiront  tous,  la  honte  au  front,  par  re- 
connaître que  le  doute  qu'ils  entretinrent  fut 
une  erreur  i^rossière  qu'ils  auront  d'autant  plus 
de  peine  Ix  expliquer  que  l'impôt  unique  aura 
dans  l'exécution  rencontré  moins  de  résistance. 
L'impôt  unique  n'en  rencontrera  aucune  dès 
qu'il  aura  été  décrété. 


(^W■o^DORCET.  Observations  sur  le  trnUe-neuvteme  hvre  de 
/' Ai  X /o,' .  voir  pareillement  ce  qu'a  dit  Condorcet  en  faveur 
do  Cité  de  législation  et  de  l'unité  de  jurisprudence,  repoussees 
tr  CteAuieu,  prétendant  cp.e  le  mal  de  -uHr,;;  ^u,  mo^^^^ 
grand  .pie  le  mal  de  changer.  -  n'avoir  rhan|.v,  d  ..xou  adop-c 
l'unitô  de  lois,  oii  donc  a  été  le  mal? 


De  qui  viendraient  les  résistances?  —  Assu- 
rément elles  ne  viendraient  pas  de  la  part  du 
grand  nombre  de  contribuables  qui  n'auraient 
plus  à  acquiter  l'impôt  des  portes  et  fenêtres, 
cet  impôt  de  consommation  perçu  sur  l'air 
dont  ils  ontbesoin  pour  vivre  et  sur  le  jour  dont 
ils  ont  besoin  pour  travailler;  elles  ne  vien- 
draient pas  de  la  part  du  nombre  non  moins 
grand  de  consommateurs  qui  n'auraient  plus  à 
payer  aucune  taxe  sur  ce  qu'ils  consomme- 
raient... D'où  viendraient-elles  donc? — Du  petit 
nombre,  étroitementcomposé  de  ceux  qui  n'au- 
raient pas  pu  hériter  des  biens  de  leur  père  et 
mère  ou  qui  ne  pourraient  pas  transmettre  leurs 
biens  à  leurs  enfants,  si  cette  double  transmis- 
sion n'avait  pas  lieu  par  l'arbre  de  couche  se 
nommant  l'Etat...  Sérieusement,  dételles  ré- 
sistances seraient-elles  à  craindre?  Pour  les 
vaincre,  si  elles  se  produisaient,  ne  suffirait-il 
pas  de  livrer  à  la  discus!5ion  sous  toutes  les 
formes  cette  question  :  —  Qui  doit  payer  ex- 
clusivement l'impôt,  sinon  ceux  à  qui  il  profite 
exclusivement? 

J.  B.  Say,  l'un  de  vous,  a  prononcé  en  ces 
termes  la  condamnation  de  l'impôt  multiple  : 
«  L'impôt  qui  n'est  pas  la  contre  valeur,  c'est 
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le  vol  (<).  »  Si  cet  arrêt  est  juste,  soyez  consé- 
quer^ts  appliquez-le  inexorablement.  N'éngez 
pas  un  principe  pour  en  décliner  les  conse- 
nuences.  A  quoi  bon  les  axiomes,  s.  c  est  pou 
les  écarter?  S'il  n'est  pas  unique,  commen 
l'impôt  sera-t-il  contre-valeur?  Ce  que  lEta 
me  prend,  je  le  vois  clairement;  mais  ce  qu  il 
me  rend,  je  ne  le  vois  pas  distinctement.  J  ac- 
quitte l'impôt  qu'il  perçoit;  mais  c'est  en  va.n 
que  j'en  cherche  la  contre-valeur,  je  ne    a 
trouve  point.  Si  tout  impôt  qui  n'est  pas  la 
contre-valeur  est  le  vol,  d'où  vient  que^  les 
économistes,  presque  tous  moralistes  le  trai- 
tent avec  tant  d'indulgence  lorsqu'ils  devraient 
.être  unanimes  à  le  réprouver,  à  le  condam- 
ner, à  le  flétrir? 

Économistes,  je  vous  le  demande. 
•  Sismondi  s'exprime  ainsi  :  «  La  plus  grande 
partie  des  frais  de  l'établissement  social  est 
destinée  h  défendre  le  riche  contre  le  pauvre , 
parce  que,  si  on  les  laissait  à  leurs  forces  res- 
pectives, le  premier  ne  tarderait  pas  h  être  dé- 
pouillé. ..  Est-ce  que  celte  assertion  de  Sis- 
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(i)  Voir  page  16  do  ccl  ()iivraj;6. 


mondi  est  fausse  ?  Est-ce  qu'elle  est  seulement 
exagérée? 

Economistes,  je  vous  le  demande. 

L'impôt  unique  étant  admis  en  principe, 
quelle  en  sera  la  base? 

Sera-t-il  assis  sur  les  consommations,  sans 
en  excepter  aucune  ? 

Sera-t-il  assis  sur  les  revenus,  sans  en  ex- 
cepter aucun  ? 

Sera-t-il  assis  sur  les  capitaux,  sans  en  ex- 
cepter d'autres  que  ceux  qu'on  a  nommés 
«  capitaux  immatériels.  » 

Un  impôt  unique  sur  toutes  les  consomma- 
tions étant  détestable  en  principe  et  n'étant 
pas  applicable  en  fait,  il  est  inutile  de  s'y  ar- 
rêter. Il  suffit  de  rappeler  ici  sommairement 
que  l'impôt  sur  les  choses  de  consommation  a 
été  condamné  en  termes  auxquels  il  n'y  a  rien 
à  répondre.  Je  relis  ce  passage  d'Adam  Smith  : 
«  Tout  impôt  sur  les  choses  de  consommation 
tend  à  réduire,  au-dessous  de  ce  qu'elle  serait 
sans  cela,  la  quantité  de  travail  productif. 
On  peut  affirmer  que  les  impôts  sur  la  consom- 
mation sont  les  plus  inégalement  répartis  de 
tous,  et  que,  dans  les  nations  où  ils  dominent, 
les  familles  les  plus  indigentes  sont  sacrifiées.» 
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Je   lis    ce   passage  do    M.  du   Puynode  : 
«  Nulle  règle,  nulle  donnée  scientifique  ne  ser^ 
vent  de  fondement  aux  impôts  md.rects  Tels 
objets  circulent  sur  le  marché  et  sont  de  facile 
débit;  on  s'en  est  réservé  la  vente  en  les  ren- 
chérissant, ou  l'on  ajoute  une  taxe  a  leur  pr« 
naturel  :  voilà  tout!  La  richesse  accumulée, les 
revenus  probables  ou  réels,  on  ne  s  en  inqmete 
plus.  Que  parlerait-on  même  de  richesses  et 
Se  revenus?  Ce  sont  les  besoms  que  1  on  im- 
pose; car,  si  Ion  s'adressait  aux  consomma- 
tions de  luxe,  au  lieu  de  grever  les  consomma- 
tions indispensables,  comme  finit  par  le  deman- 
der Mill,  il  ne  s'agirait  plus  d'impôts  md.rects, 
mais  d'impôts  somptuaires.  » 

Je  lis  cette  déclaration  de  M.  Richard  Cob- 
den  •  «  Un  impôt  sur  la  nourriture  équivaut  a 
une  taxe  sur  le  revenu,  pro^mst^e  en  sens 
inverse  des  ressources  du  contribuable.  «  Une 
longue  expérience  a  prouvé  en  Angleterre  que 
,es;alaires  avaient  une  tendance  a  la  hausse 
quand  le  blé  était  abondant,  et  une  tendance  a 
la  baisse  dans  les  temps  de  cherté.  »  (1  ) 
Je  lis  ces  paroles  de  M.  Frère-Orban,  m.- 


(i)    RICMARD  r.OBDEN 


N.  Journal  des  Économistes,  \h  avril  1848. 
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nistrc  des  finances  en  Belgique,  le  27  juin  1 852  : 
«  Tout  impôt  de  consommation  est  une  réduc- 
tion de  salaire.  » 

Il  n'y  a  donc  de  question  sérieusement 
posée  qu'entre  l'impôt  unique  sur  la  rente 
foncière,  l'impôt  unique  sur  le  revenu  et 
l'impôt  unique  sur  le  capital. 

L'impôt  unique  sur  la  rente  foncière,  ex- 
humé en  ces  derniers  temps  de  la  tombe  phy- 
siocralique,  a  été  souverainement  condamné 
en  ces  termes  par  ses  apologistes  : 

Rossi  :  ((  Il  faudrait  bien  se  garder  d'envisa- 
ger l'impôt  sur  la  rente  foncière  comme  une 
rente  constituée  par  l'Etat  sur  la  propriété 
foncière,  et  de  le  pousser  jusqu'aux  limites  de 
la  spoliation.  (1)  » 

p.  j.  PROLDHON  :  «  L'affectation  exclusive 
de  la  rente  foncière  à  l'impôt,  se  résolvant  en 
une  confiscation  de  la  propriété  foncière,  serait 
subversive  et  inique...  La  part  naturelle  de 
l'Etat  dans  la  rente  est  en  moyenne  du  tiers  ; 
portons-la  seulement  au  sixième,  afin  d'éviter 
le  reproche  de  tendre  à  V expropriation.  »  (2) 


[i]  ROSSI.  Cours  d'Economie  politique,  tjine  IV,  Fragments, 
[i]  p.-j.  PROCDHOX.  Théorie  de  l'impôt,  page  i'M  et  288. 


i 


Il 


vil 


XXXVIII 

L.  WALRAS  :  Kc  Si  Ton  veut   amener  les  di- 
vers impôts  a  un  impôt  unique,  en  s^astreignant 
à  suivre  toutes  les  indications  de  réconomie 
politique  et  de  la  justice,  on  est  conduit  logi- 
quement à  l'établissement  d  un  impôt  unique 
sur  les  fermages.  Une  telle  opération  serait 
très-praticable  matériellement,  et  plus  favo- 
rable que  nuisible  à  l'agriculture.  Elle  équi- 
vaudrait à  une  confiscation  pure  et  simple  des 
terres  par  l'État,  et  par  conséquent  elle  serait 
une  spoliation  flagrante  et  inique,  au  mépris 
des  intérêts  et   des  droits  des  propriétaires 

fonciers.  ))  (1) 

Laissons  donc  dormir  dans  le  cercued  de 
Quesnay  l'impôt  unique  sur  la  rente  foncière, 
que  n^ont  osé  ressusciter  ni  Adam  Smith,  m 
Rossi,  et  que  MM.  Proudhon  et  Walras  ont 
condamné  en  des  termes  sous  le  poids  des- 
quels il  ne  se  relèvera  jamais. 

Le  débat  se  circonscrit  conséquemment 
entre  l'impôt  unique  sur  le  revenu  et  l'impôt 
unique  sur  le  capital. 

Je  ne  réimprimerai  pas  ici  ce  qu'on  peut  lire 
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(1)  LÉON  WALRAS,  ThcoHc  critique  dc  nmpôt,  Souvenirs  du 
confircs  de  Lausanne,  pajïe  xxix. 


ailleurs  (1)  avec  plus  de  développements  que 
n'en  comporterait  cette  introduction. 

Je  dirai  seulement  qu'entre  l'impôt  unique 
sur  le  revenu  et  l'impôt  unique  sur  le  capital, 
je  ne  comprendrais  pas  qu'on  hésitât,  qu'on 
pût  hésiter  un  seul  instant!  J'ajouterai  que  je 
n'aurais  aucune  objection  à  ce  que,  ramenant 
la  polytaxie  à  la  monotaxie,  la  priorité  de  l'ex- 
périence fût  donnée  à  l'impôt  sur  le  revenu, 
tant  je  suis  certain  que  les  difficultés  inextri- 
cables d'évaluation  et  d'appHcation  ne  tarde- 
raient pas  à  faire  abandonner  l'impôt  unique 
sur  le  revenu  pour  en  venir  sans  retour  à 
l'impôt  unique  sur  le  capital. 

En  faveur  de  l'impôt  sur  le  capital  se  sont 
prononcés  en  ces  termes  : 

j.  j.  ROUSSEAU  :  «  Comme  il  est  injuste  et 
déraisonnable  d'imposer  les  gens  qui  n'ont 
rien,  les  impositions  réeHes  valent  toujours 
mieux  que  les  personnelles...  Il  faut  que  l'im- 
position soit  si  bien  proportionnée,  que  l'em- 
barras de  la  fraude  en  surpasse  le  profit.  »  (2) 

coNDORCET  :  «  C'cst  sur  l'excédant  seul  du 


(l)  EMILE  DE  GIRARDIN.    U Impôt. 

■î)  i.  J.  ROUSSEAU.  Sur  le  gouvernement  de  la  Pologne.,  ch.  xi. 
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revenu  que  l'impôt  doit  être  placé...  Ceux  qui 
approchent  du  nécessaire  ne  payeraient  alors 

presque  rien.  » 

DU  PUYNODE  :  «  Pour   moi,  si  je    résumais 
aussi  ce  que  j'ai  dit  jusqu'à  présent  dans  quel- 
ques règles  générales,  je  dirais  que  Timpôt  doit 
s'asseoi^r  seulement  sur  les  capitaux  ;  demander 
à  chacun  une  part  du  revenu  net  qu'il  produit  ; 
se  déterminer  à  l'avance  et  se  recouvrer  par 
petites  fractions  et  par  aussi  peu  d'argent  que 
possible;  rester  assez  modéré  pour  ne  pour- 
voir qu'aux  dépenses  indispensables  du  gou- 
vernement; enfin  j'ajoute  qu'il  doit  être  con- 
senti par  ceux  qui  ont  a  l'acquitter. 

,)  Je  tiens  que  le  capital  seul  doit  servir  d'as- 
siette à  l'impôt. 

»  C'est  guidé  par  la  pensée  qu'à  la  richesse 
revient  de  payer  1  impôt,  que  je  demandais,  il  y 
a  un  instant,  qu'il  reposât  seulement  sur  le  ca- 
pital, c'est-à-dire  sur  la  nchesse  accumulée, 
productive  et  appréciable.  Etdansnos  sociétés 
où  le  capital  a  pris  de  si  vastes  proportions,  la 
taxe  ainsi  constituée  serait  certainement  suffi- 
sante pour  satisfaire  aux  besoins  d'un  gouver- 
nement qui  restreindrait  son  action  dans  de 
justes  limites,  et  ne  donneiait-elle  pas  la  plus 
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grande  économie  de  perception  en  offrant  les 
meilleures  garanties  de  payement?  Toutsalaire 
serait  alors  exempt  de  taxation,  ce  qui  n'a  pas 
lieu  avec  les  contributions  indirectes  »  (1). 

De  l'emprunt  forcé  (2),  on  est  arrivé  à  l'em- 
prunt volontaire,  directement  souscrit  par  la 
foule  assiégeant  les  bureaux  de  souscription. 
Que  l'impôt  unique  sur  le  capital,  tel  que  je  l'ai 
exposé,  passe  de  la  théorie  à  l'application,  et  il 
en  sera  ainsi  de  l'impôt  forcé  qui  deviendra 
l'impôt  volontaire  ! 

C'est  ce  critérium  d'impôt  volontaire  qui 
tranche  sans  appel  la  question  entre  l'impôt 
unique  sur  le  revenu  et  l'impôt  unique  sur  le 
capital. 

Que  ceux  pour  qui  la  question  serait  encore 
douteuse  essayent  de  convertir  l'impôt  unique 
sur  le  revenu  en  impôt  volontaire,  ils  n'y  réus- 
siront pas,  tandis  que  s'ils  l'essayent  pour  l'im- 
pôt unique  sur  le  capital,  ils  seront  tout  éton- 
nés de  ne  rencontrer  aucune  difficulté  sé- 
rieuse, aucune  résistance  tenace,  car  toutes 
les  voies  sont  déjà  tracées. 


(1)  DU  PUVNODE.  Delà  monnaie,  du  crédit  et  de  V  impôt,  tuiic  H. 

(i)  3  septembre  1793,    emprunt  forcé  (riiii  milliard:  an  Vil- 
sotis  le  Directoire,  autre  emprunt  forcé. 
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L'impôt  unique  sur  le  capital,  comprenant 
sans  distinction  les  valeurs  immobilières  et  les 
valeurs  mobilières,  n'ofTre  rien  d'incertain, 
puisqu'il  n'est  qu'une  application  plus  étendue 
du  principe  connu  des  assurances,  lesquelles 
comprennent  aus^i  les  valeurs  mobilières  i;t 
les  valeurs  immobilières.  Dire  que  Timpôt 
unique  sur  le  capital  est  «  une  chimère,  une 
utopie,  unidéal,  »  c'est  dire  quelesCompagnies 
d'assurance  qui  ont  été  autorisées,  qui  fonc- 
tionnent et  qui  prospèrent  depuis  quarante 
ans,  qui  ont  payé  aux  assurés  des  indemnités 
considérables  et  rapporté  aux  assureurs  des 
dividendes  fructueux;  c'est  dire  que  ce  sont 
des  Compagnies  imaginaires  ! 

Transformé  en  prime  d'assurance  générale 
et  spéciale  proportionnelle  au  risque  général 
de  guerre  et  d'invasion  et  aux  risques  spéciaux 
d'incendie,  d'inondation,  etc.,  etc.,  l'impôt 
unique  sur  le  capital,  librement,  volontaire- 
ment payé,  est  le  seul  qui  ne  soit  pas  en  con- 
tradiction avec  l'ancienne  maxime  française  : 

C<  NULLE  TAXE  n'eST  DIE  QUE  SI  ELLE  A  ÉTÉ  CONSENTIE. 

Elle  ne  peut  être  levée  sans  cette  condition,  à 
moins  que  ce  ne  soit  par  tyrannie.  »  A  cet  égard, 
Comines  s'exprime  ainsi  :  «  Le  roi  n'est  pas 
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fondé  à  dire  :  J'ai  privilège  de  lever  sur  mes  su- 
jets ce  qui  me  plaît,  car  ce  privilège  ni  lui  ni 
autre  ne  l'a.  » 

Lorsque  l'impôt  était  voté  par  des  députés 
élus  par  des  électeurs  censitaires,  de  bonne  foi 
pouvait-on  dire  que  les  contribuables  qui 
n'étaient  pas  électeurs  avaient  consenti  les 
taxes  qu'ils  étaient  tenus  de  payer,  sous  peine 
de  garnisaires  et  de  vente  à  l'encan  de  leurs 
biens  saisis  à  la  requête  du  percepteur?  Ces 
contribuables  n'étaient-ils  pas  fondés  à  soutenir 
que  ces  taxes  étaient  levées  sur  eux  par  ty- 
rannie(l)?  Même  encore  aujourd'hui,  les  élec- 


(1)  Il  résulte  des  états  authentiques  adressés  par  tous  les  pré- 
fets au  ministère  de  l'intérieur  que  l'on  comptait  en  France,  en 
1844,  10,735,476  individus  imposés  et  se  divisant  de  la  manière 
suivante  : 


Contribuables. 

Payant  des 
contributions 
directes. 

De            1  à 

20  fr. 

8 

.184.887 

96.000.000 

il  à 

30 

754.746 

18.000.000 

31  à 

51 

705.312 

29.000.000 

54  à 

100 

549.819 

36.000.000 

101  à 

199 
ribuables 

non 

i91.696 

27.000.000 

Total  des  cont 

électeurs 

300  fr. 

10 

.486.460 

206.0(0.000 

De        200  à 

146.572 

34.000.000 

301  à 

400 

46.227 

12.000.000 

401  à 

500 

17.521 

7.000.000 

501   à 

6G0 
.4  reporter. . . 

10.374 

5.000.000 

220.094 

58.000. 000 

I 


_„    V. 


W8PJ.  «<»-•;«.''%  --ff  "..?.  .K.<.'«r  tiûr  :,«&<îé»Ai.  ^t 


-^  ,  ..fi— ij-'J*_ï'-  'iâ»_'i.'  ^ 


■^tjttfftpM      ll'li     l'I 


^ 

I 


Il 


I  ! 


iil 


|N 


4f| 


XLIV 


leurs  qui  s'abstiennent  de  voter,  ou  qui  ont 
donné  leurs  voix  à  un  candidat  qui  n'a  pas  été 
élu,  ne  sont-ils  pas  fondés  à  prétendre  que  la 
maxime  française  est  violée  à  leur  égard,  puis- 
que ni  par  eux  ni  par  leurs  mandataires  ils 
n'ont  consenti  au  payement  des  taxes  directes 


Report. 

•  •  •  • 

220.694 

58.000.000 

60i  à   700 

6  736 

4  000.000 

70i  à   800 

4.316 

3.000.000 

801  H   900 

3.175 

2.500.000 

90i  à  1.000 

2.548 

2.500.000 

1.001  à  1.500 

3.773 

4.500.000 

1.501  à  2.000 

3.419 

5.000.000 

2.001  à  5.500 

1.620 

3.500.000 

â.501  à  3.000 

876 

2.500.000 

3.001  a  4.000 

882 

3.000.000 

De  4.001  à  5.000  et 

au- 

dessus 

977 

4.500.000 

249.016        90.000.000 

Ainsi,  sur  10,735,476  individus  imposés  en  France,  il  n'y  en 
avait  que  249,016  qui  fussent  admis  à  prendre  une  part  plus  ou 
moins  directe  au  vote  de  l'impôt.  Il  restait  donc  10,486,460  con- 
tribuables constituant  réellement  la  nation  et  ({ui  étaient  exclus 
de  toute  participation  au  rôle  de  l'impôt  (praux  termes  de  l'an- 
cienne maxime  française  on  n'a\ait  pas  le  dr  >it  (de  leur  faire 
payer.  —  Si  l'on  considère  le  nombre  des  censitaires,  on  voit 
(ju'un  cin(|uantième  du  nombre  total  des  contribuables  partici- 
paient au  vote  de  l'impôt.  —  Si  l'on  considère  la  population; on 
trouve  qu'il  n'y  avait  qu'un  individu  sur  150  qui  jouît  du  droit 
électoral. 

Enfin,  si  l'on  considère  l'inqwt,  expression  de  la  richesse  du 
pays,  on  trouve  que  les  contribuables  non  électeurs  payaient  en- 
viron 206  millions  de  contributions  directes  et  plus  de  900  mil- 
lions de  contributions  indirectes,  tandis  que  les  contribuables 
seuls  investis  du  droit  électoral  no  pajaient  que  9()  million.s 
d  impositions  directes  et  environ  80  millions  seulement  de  con- 
tributi(»ns  indirectes. 
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et  indirectes  qu'il  leur  faut  acquitter  sans  qu'ils 
puissent  s'y  soustraire? 

L'impôt  unique  sur  le  capital,  l'impôt  trans- 
formé en  prime  d'assurance  générale  et  spé- 
ciale, l'impôt  volontaire  enfin,  est  aussi  le  seul 
qui  se  prête  à  toutes  les  formes  de  gouverne- 
ment, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'une  assemblée 
législative  qui  l'ait  préalablement  voté. 

Ne  sont-ce  donc  pas  là  des  avantages  déci- 
sifs? 

Economistes,  je  vous  le  demande. 

Ne  peut-on  concevoir  une  société  se  soute- 
nant par  ses  propres  lois,  lois  dérivées  de  la 
nature  des  choses,  lois  sociales,  lois  absolues 
succédant  aux  lois  positives,  aux  lois  arbitrai- 
res, dont  je  compare  l'utilité  à  celle  des  écha- 
faudages qui  ont  servi  à  construire  un  édifice^ 
mais  qui  le  masqueraient  s'ils  n'étaient  pas 
enlevés  après  que  l'édifice  a  été  achevé?  Ne 
peut- on  concevoir  une  forme  de  gouverne- 
ment  où,  l'autorité  de  la  loi  faisant  place  à  l'au- 
torité de  la  science,  il  n'y  aurait  plus  d'assem- 
blées législatives  qui  votassent  l'impôt?  Ce  vote 
n'est-il  pas  le  plus  souvent  illusoire?  Dans  sa 
première  lettre  adressée  à  J.  B.  Say,  Dupont 
de  Nemours  s'exprime  ainsi  :  «  C'est  une  idée 
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étroite  et  hargneuse  que  celle  des  Aiii<lais, 
qu'il  faut  régler  tous  les  ans  la  somme  qu'on 
voudra  bien  accorder  au  gouvernement,  et  se 
réserver  le  droit  de  refuser  l'impôt.  C'est  une 
apparente  démocratie,  ou  plutôt  une  démago- 
gie tellement  exagérée  qu'elle  se  détruit  elle- 
même,  et  se  réduit  à  une  vaine  et  illusoire 
menace  qui  ne  peut  jamais  être  réalisée.  Car 
aucun  homme  de  tête  ni  aucun  homme  de  bien 
ne  voudrait  prendre  sur  lui  de  suspendre  tout 
a  coup  le  service  public  et  de  paralyser  la  so- 
ciété. Mais  de  cette  idée  sans  fondement,  sans 
possibilité  d'exécution,  naissent  inévitablement 
deux  partis  dans  la  représentation  nationale  et 
même  dans  la  nation  :  celui  de  la  cour  ou  du 
ministère,  et  celui  de  l'opposition  réelle  ou 
simulée.  Ces  deux  partis  fomentent  une  multi- 
tude de  haines  privées  et  divisent  jusqu'à  l'in- 
térieur des  familles.  La  division  et  la  haine 
sont  de  mauvais  ingrédients  de  la  société  (1).  » 
Peut-on  disconvenir  qu'il  n'y  ait  du  vrai,  beau- 
coup de  vrai  dans  ces  réflexions  de  Dupont  de 
Nemours?  Est-ce  que  l'ancien  monde,  le  mon- 
de politique  ne  tend  pas  visiblement  do  toutes 


(1)    DUPONT  nE  NEMOURS.    Correspondance   avec  J.   B.  Say. 
Première  lettre. 
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parts  à  se  transformer  en  nouveau  monde  et 
à  devenir  le  monde  économique? 

Économistes,  je  vous  le  demande. 

Est-ce  que  la  science  économique  ne  se 
contente  pas  de  ses  propres  lois?  Est-ce  qu'elle 
a  recours  à  des  lois  positives  imposées  à  une 
minorité  qui  peut  avoir  et  qui  a  souvent  raison 
par  une  majorité  qui  peut  avoir  et  qui  a  sou- 
vent tort?  Si  la  société  n'était  plus  assujettie  à 
d'autres  lois  que  les  lois  économiques,  en  irait- 
elle  moins  bien  ? 

Economistes,  je  vous  le  demande. 

Est-il  donc  chimérique  de  concevoir  une 
société  combattant  et  diminuant  les  risques  de 
meurtre  et  de  vol  par  des  moyens  plus  effi- 
caces et  moins  barbares  que  les  lois  pénales 
qui  atteignent  le  meurtrier  et  le  voleur,  mais 
qui,  ne  remontant  pas  de  l'eifet  à  la  cause, 
n'atteignent  ni  le  vol  ni  le  meurtre  ? 

Economistes,  je  vous  le  demande. 

Est-il  donc  également  chimérique  de  conce- 
voir une  société  où,  une  ligne  de  démarcation 
étant  tracée  dans  chaque  État,  entre  ce  qui 
est  indivis  par  destination  et  ce  qui  individuel 
par  essence,  il  n'y  aurait  plus  d'autre  souve- 
raineté que  celle  exercée  par  chaque  homme 
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sur  les  êtres  inférieurs  que  la  nature  a  faits 
ses  sujets,  en  les  privant  de  la  faculté  d'hé- 
riter des  trésors  de  la  raison  et  de  la  science 

transmises  ? 

Économistes,  je  vous  le  demande. 

S'il  se  peut  qu'il  en  soit  ainsi,  s'il  se  peut 
qu'un  jour  il  n'y  ait  plus  de  souveraineté  de 
l'homme  sur  l'homme  ;  s'il  se  peut  qu'il  n'y 
ait  plus  d'autre  pénalité  que  la  pubUcité  pénale, 
avec  l'expulsion  sociale  à  titre  transitoire;  s'il 
se  peut  que  les  lois  positives,  lois  abusives, 
disparaissent  ayant  fait  leur  temps,  et  soient 
remplacées  par  les  lois  de  la  société,  lois  inau- 
gurant un(î  nouvelle  ère,  n'est-il  pas  temps 
de  se  mettre  enfin  d'accord  sur  le  rôle  de 
l'impôt,  de  choisir  une  définition  définitive  qui 
ne  soit  plus  un  amas  de  contradictions,  et  d'a- 
dopter un  mode  qui  fonctionne  sans  appareil 

législatif? 

Économistes,  je  vous  le  demande. 

Si  vous  trouvez  une  formule  meilleure  et  un 
mode  plus  simple  que  l'impôt  transformé  en 
prime  d'assurance  générale  et  spéciale,  adop- 
tez-les! Mais  ayez  un  fil  conducteur  qui  vous 
aide  à  sortir  du  labyrinthe  de  la  fiscalité  où  ce 
livre  vous  montrera  que  vous  errez. 
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Impôt  est  assurément  de  tous  les  mots  du  Diction- 
naire celui  dont  une  définition  précise,  rigoureuse, 
invariable,  incontestable,  importerait  le  plus  à  la  li- 
berté de  chacun  et  à  la  prospérité  de  tous,  car  cette 
définition  se  chiffre  par  milliards  équitablement  ou 
arbitrairement  perçus. 

Cette  définition  existe-t-elle  ? 

C'est  la  question  qui  a  donné  naissance  à  ce  livre, 
véritable  enquête  à  laquelle  ont  été  appelées,  sous 
forme  de  citations,  toutes  les  autorités  de  la  science 
économique  Si  leurs  témoignages  sont  rarement  d'ac- 
cord et  sont  souvent  même  contradictoires,  on  n'en 
sera  pas  surpris  ;  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  toute  enquête 
impartialement  ouverte. 

11  importait  de  meitre  à  jour  ces  contradictions  afin 
d'y  mettre  un  terme  et  de  faire  cesser  le  plus  tôt  possi- 
ble une  diversité  d'opinions  qui  ne  saurait  se  perpé- 
tuer plus  longtemps  sans  porter  une  grande  atteinte 
à  la  considération  des  économistes  et  des  publicistes. 

Finalement,  que  doit  être  l'impôt  pour  que  tous 
payent  ce  que  tous  ont  proportionnellement  le  même 
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intérêt  à  payer,  et  que  chacun  ne  paye  que  ce  qu'il  a 
strictement  intéivt  à  payer?  C'est  ce  qu'il  faut  qu'on 
sache  I  c'est  ce  qu'il  faut  qu'on  dise  !  Conséqucmmenl 
c'est  ce  qu'il  faut  qu'on  débatte  sans  relâche.jusqu'à  ce 
que  l'évidence,  cette  pénalité  de  l'erreur,  en  ait  fait 

justice.  • 

Economistes  et  puhlicistes.  vous  êtes  interrogés,  ré- 
pondez ! 

Dites  d'abord  généralement  ce  que  vous  savez  et  ce 
que  vous  pensez  de  Tlmpôt,  pris  dans  sa  plus  large  ac- 
ception; puis  vous  direz  particulièrement  ce  que  vous 
pensez  de  l'impôt  direct,  de  l'impôt  progressif,  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  des  impôts  di- 
vers, des  impôts  indirects,  de  l'impôt  sur  les  consom- 
mations, des  octrois,  de  l'impôt  sur  le  tabac,  des  impôts 
sur  les  céréales,  des  douanes  et  du  régime  prohibitif, 
de  l'impôt  unique  et  de  l'impôt  multiple,  de  l'impôt 
sur  le  revenu  et  de  l'impôt  sur  le  capital,  de  l'impôt- 
assurance,  des  dépenses  et  des  dettes  publiques. 

Après  que  vous  aurez  parlé,  peut-être  la  lumière  se 
fera-t-elle  d'elle-même'. 

L'enquête  n'est  pas  la  vérité,  mais  elle  est  le  che- 
min qui  y  conduit. 


Iitip6f.  —  Défliiitioiiii. 

a  Droit  imposé  sur  certaines  choses.  » 

'Akcien  Dictionnaire  de  l'Académie  française.] 

u  Charge  publique,  droit  imposé  sur  certaines  choses.  Se 

dit  absolument,  en  législation,  des  impôts  en  général  et  de 

la  manière  de  les  établir.  » 

(NorvEAU  Dictionnaire  de  lAcadknie  française. 
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«  Une  portion  que  chaque  citoyen  donne  de  son  bien 
pour  avoir  la  sùrf^té  de  l'autre  ou  pour  en  jouir  agréa- 
blement. » 

,'MoNTESQriEr,  Esprit  des  Lois,  liv.  XIII.; 

«  Le  revenu  national  est   le  montant  du  superflu  de 

chaque  ritoyen.  » 

'FoRBONNAis,  Principes  économiques,  cli.  iv,  §  6. 

«  Une  partie  du  revenu  détachée  du  produit  net  des 
biens-fonds  d'une  nation  agricole.  » 

[QiESNAv ,    Maximes    générales    du    gouvernement    économique 
Maxime  3,  note.} 

<(  Le  revenu  public  ne  peut  être  qu'une  portion  du  pro- 
duit net  des  biens  du  royaume,  portion  dont  le  souverain 
est  le  détenteur,  le  dispensateur,  mais  nullement  le  pro- 
priétaire personnel.  » 

(Marquis  de  Mirabeau,  Théorie  de  l'Impôt.] 

«  Une  portion  prise  dans  les  revenus  annuels  d'une  na- 
tion à  l'effet  d'en  former  le  revenu  particulier  du  souve- 
rain pour  le  mettre  en  état  de  soutenir  les  charges  an- 
nuelles de  sa  souveraineté.  » 

(Mercier  de  la  Hivièrk,  L'Ordre  naturel  et  essentiel  des  société 
politiques,  ch.  iv.) 

«  Le  revenu  du  souverain  n'est  en  dernière  analyse  que 
la  portion  des  subsistances  et  des  matières  premières  an- 
nuellement renaissantes,  attribuée  à  ses  jouissances  per- 
sonnelles et  à  celles  de  ses  coopérateurs  ou  mandataires 
de  tous  les  ordres.  » 

(L'abbé  Baudeau,  Introduction  à  la  philosophie  économique,  ch.  tu, 
art.  1",  §  5,  de  la  Recelte  du  souverain.) 

«  Une  portion  des  richesses  annuellement  renaissantes, 
destinée  à  la  dépense  publique  et  prise  sur  le  produit  net.  » 
(Le  Trosne,  De  l'Ordre  social,  Paris,  1777,  Discours  viii.  notes.) 
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«  Le  sacrifice  d'une  partie  de  sa  propriété  pour  la  con- 
servation de  l'autre.  » 

(Raynal,  Histoire  philosophique  et  politique  des  établissements  des 
Européens  dans  les  deux  Indes,  liv.  XIX,  eh.  xliii,  Impôt.) 

«  La  charge  imposée,  en  vertu  de  la  confédération  so- 
ciale et  selon  la  nature  des  choses,  sur  les  revenus  parti- 
culiers pour  former  un  revenu  public,  essentiellement 
affecté  aux  dépenses  nécessaires  à  la  sûreté,  à  la  stabilité, 

à  la  prospérité  de  l'État.  » 
(Abbé  Roubaud,  Xouveaux  synonymes  français,  Paris,  1796,  article 

Impôt.) 

«  Le  revenu  qui  doit  pourvoir  aux  dépenses  de  la  dé- 
fense publique  et  aux  dépenses  nécessaires  du  gouverne- 
ment. » 

(Adam  Smith,  Richesse  des  nations,  liv.  V,  chap.  ii.; 

«  La  dette  commune  des  citoyens  et  le  prix  des  avanta- 
ges que  la  société  leur  procure.  » 

(Assemblée  nationale,  1789,  Adresse  aux  Français.] 

((  L'impôt  n'est  qu'une  avance  pour  obtenir  la  protection 

de  l'ordre  social.  » 

(Comte  de  Mirabeau,  Adresse  aux  Français  sur  la  contribution  pa- 
triotique, septembre  1789., 

«  La  demande  que  fait  l'État  d'une  portion  du  produit 
annuel  (de  la  terre  ou  du  travail)  pour  l'employer  aux  con- 
sommations qu'exigent  les  devoirs  publics.  » 

(Germain    Garnier  ,    Notes    de    sa    traduction    d'Adam    Smith, 

note  xxxv'iii.j 

«  Une  charge  imposée  à  des  particuliers  ou  à  des  réunions 

de  particuliers  par  le  souverain,  peuple  ou  prince,  pour 

fournir  aux  consommations  qu'il  juge  à  propos  de  faire  à 

leurs  dépens.  » 

(J.-B.  Say,  Traité  d'Économie  politique,  liv.  111.  chap.  ix.) 
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«  Cette  portion  du  bien  des  particuliers  que  le  gouverne- 
ment consacre  à  satisfaire  ses  désirs  ou  les  besoins  du  corps 

social.  » 
(Le  même.  Cours  d'Économie  politique.  S'  partie,  chap.  iv.) 

«  Une  portion  de  la  propriété  privée,  transférée  à  la  pro- 
priété publique,  et  destinée  au  payement  de  la  garantie  de 
la  totalité.  » 
(Montyon,  Influencedes  impôts  surla  moralité  des  peuples,  Impartie.) 

«  La  part  prélevée  sur  le  prix  de  tous  les  travaux,  pour 
payer  le  travail  des  agents  de  la  force  publique.  » 

(D'Hauterive,  Eléments  d'Économie  politique,  1""  partie,  chap.  iv,  de 
rimpôt.; 

«  Le  droit  que  la  société  confère  au  gouvernement  de 
prélever  la  portion  du  produit  de  la  terre  et  de  l'industrie 
qu'elle  juge  lui  être  nécessaire  pour  pourvoir  à  sa  conser- 
vation et  à  sa  plus  grande  prospérité.  » 

(Dutens,  Philosophie  de  l'Économie  politique,  liv.  IV,  chap.  m,  de 
l'Impôt.) 

«  Cette  portion  du  produit  de  la  terre  et  de  l'industrie 

d'un  pays  qu'on  met  à  la  disposition  du  gouvernement.  » 

(RiCARDO,  Principes  de  VÉconomie  politique,  chap  viii,.  de  l'Impôt.; 

«  Le  sacrifice  demandé  à  la  société  pour  la  protection  de 
son  existence,  ainsi  que  pour  la  conservation  et  le  déve- 
-oppement  de  sa  puissance  et  de  son  bien-être.  » 

(D'Audiffret,  Système  financier  de  la  France,  liv.  I*',  Examen  des* 
revenus  publics.) 

w  Une  portion  de  la  richesse  sociale  prélevée  sur  le  re- 
venu de  chaque  particulier,  sans  atteindre  ses  fonds  pro- 
ductifs. » 

(Ant.  Scialoja,  Les  Principes  de  l'économie  sociale,  6*  partie, 
chap.  1".} 
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«  La  demande  annuelle  que  fait  l'Étal  d  une  cerlaine 
portion  de  leur  revenu  à  tous  ceux  qui  sont  censés  en 

avoir  un.  » 

(Rossi,  Cours  d'Économie  lOlUique,  t.  IV,  Fragments  sur  l'impôt, 
r*  leçon.; 

«  Le  prix  de  la  protection  accoixlée  par  l'Etat  aux  biens 
des  contribuables.  » 

(ËsQUiROu  DE  Parieu,  Rapport  sur  la  proposition  de  l  impôt  sur  les 
successions,  3  juillet  1848.) 

«  Le  revenu  de  l'Etat  est  la  portion  disponible  des  reve- 
nus de  la  société.  » 

(Léon  Faucher,  Discours  piononcé  dans  la  discussion  sur  la  prise 
en  considération  de  la  proposition  de  M.  Sautai/ra,  séance  de  Ta.*;- 
semblée  législative  du  6  février  18.1  i.} 

«  La  part  que  chacun  remet  à  la  caisse  commune  pour 
s'assurer  la  paisible  jouissance  de  ses  biens  et  le  respect 
de  sa  personne.  » 

[Du  PuY.NODE,  de  la  Monnaie,  du  Crédit  et  de  V Impôt,  l.  II,  cliap.  ii. 

u  La  portion  de  richesses  que  chacun  abandonne  à  l'Etat 
pour  s'assurer  la  conservation  du  restant.  » 

(G.  DE  MoLiNARi.  Notes  sur  Vinfluence  des  Impôts,  par  M.  de  Mon- 
tyon.; 

('  Qu'est-ce  que  l'impôt?  c'est  le  revenu  social.  » 
(Colins,  Quest-ce  que  la  science  sociale?  t.  II,  Théorie  de  limpOl.. 

«  Le  payement  delà  sécurité  et  de  la  protection  obtenues 
par  l'action  des  agents  du  gouveniement,  et  aussi  le  paye- 
ment de  quelques  autres  services  généraux,  ou  de  travaux 
réels  ou  positifs.  » 

;.IosEP!i  Garmer,  Éléments  de  rHmiwmie  politique.  V  partir, 
chap.  xxvii.) 


fj'impât,  superflu  de  chaque  citoyen.  —  Le  service  pu- 
blic a  pour  objet  la  conservation  des  propriétés  ;  et  la  pro- 
priété est  nulle,  si  elle  ne  donne  la  subsistance  :  d'où  il  s'en- 
suit que  la  subsistance  physique  de  chaque  famille  est  une 
portion  privilégiée  sur  le  revenu  avant  le  service  public. 
Mais  cette  subsistance  physique  doit  être  égale  par  chaque 
têtepourtoutesles  familles,  et  non  pas  en  raison  de  la  diffé- 
rence des  rangs;  car  il  serait  absurde  que,  le  cas  arrivant 
où  la  conservation  de  la  société  exigerait  tout  l'excédant 
au-delà  de  la  subsistance  de  la  famille,  celui  qui  aurait  le 
plus  grand  intérêt  à  la  conservation  publique  fît  les  moindres 
sacrifices  proportionnels.  Or,  ce  qui  ne  serait  pas  juste  dans 
les  cas  extrêmes,  ne  le  serait  pas  non  plus  dans  les  moin* 
dres  besoins. 

L'excédant  de  cette  subsistance  physique  est  donc  la 
seule  portion  du  revenu  sur  laquelle  le  service  public  puisse 
être  assigné. 

Ainsi  le  revenu  national,  soumis  aux  combinaisons  de  fi- 
nance, n'estquele  montant  du  superflu  de  chaque  citoyen  (1). 

Dès  lors  les  nécessités  du  service  public  bornent  les  com- 
modités et  les  agréments  que  chaque  citoyen  peut  tirer  de 
son  revenu,  comme  l'utilité  de  la  production  doit  limiter  le 
besoin  public. 

D'où  il  résulte  que,  pour  comparer  l'avantage  d'une  pro- 
priété territoriale  à  deux  époques  différentes,  il  faut  com- 
parer le  tribut  et  le  superflu  dont  les  propriétaires  ont  joui 
dans  les  deux  époques. 


[i)  Ce  supertlu  des  citoyens  a  établi,  dans  tous  les  gouverne- 
ments sages  et  modérés,  une  espèce  de  hiérarchie  entre  les  hommes 
du  même  ordre,  de  manière  que  les  charges  personnelles  et  repu 
tées  sordides  par  le  préjugé  établi  y  sont  affectées  aux  classes  dé- 
pourvues de  superflu.  Mais ,  dans  cette  matière  délicate  et  qui 
tient  également  à  la  douceur  du  gouvernement  et  à  ses  principes 
constitutifs,  il  paraît  que  les  espèces  n'ont  pas  été  bien  distinguées 
et  que  les  principes  sont  encore  très-vagues. 

[Note  de  V auteur.. 
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Mais  on  ne  saurait  trop  observer  que,  dans  l'évaluation 
du  superflu,  il  faut  commencer  par  prélever  rigoureuse- 
ment les  avances  de  la  production  et  la  subsistance  de  ce- 
lui qui  produit. 

(FoRBONNAis,  Principes  économiques,  chap.  iv,  §  6.  V.  Coll.  des 
principaux  économistes  de  Guillaumin,  vol.  XIV.) 

!Vo.ivemi%  impét»,  source  derlche««ct,  pour  le»  peuples. 

-  Les  personnes  qu'on  désigne  en  Angleterre  sous  le  nom 
de  Getis  d'a/Taires  et  de  moyens,  et  qu'on  appelle  Financiers 
en  France,  établissent  pour  maximes  :C)Me  les  nouveaux  im- 
pôts, bien  loin  de  ruiner  les  peuples,  sont  une  source  de  ri- 
chesses pour  eux;  et  que  chaque  augmentation  du  fardeau 
public  augmente,  dans  la  même  proportion,  l  industrie  de  la 

nation.  ,       ,  , 

Cette  maxime,  susceplil)le  jiar  elle-même  des  plus  grands 

abus,  est  d'autant  plus  dangereuse  qu'on  ne  peut  s'empê- 
cher d'en  reconnaître  en  grande  partie  la  vérité,  et  de  con- 
venir qu'en  la  restreignant  dans  des  bornes  raisonnables, 
elle  est  fondée  sûr  la  raison  et  sur  l'expérience. 

11  semble,  à  la  première  vue,  que  les  impôts  établis  sur 
les  denrées  dont  le  peuple  fait  usage  nécessitent  les  pauvres 
à  diminuer  leur  dépense,  ou  à  augmenter  le  prix  de  leurs 
journées  et  de  leur  travail  ;  mais  l'expérience  apprend  que 
les  ouvriers,  forcés,  par  l'augmentation  des  impôts,  à  deve- 
nir plus  laborieux  et  plus  industrieux,  sont  en  état  de  payer 
sans  exiger  une  plus  forte  rétribution  pour  le  prix  de  leur 
travail.  11  est  môme  certain  que,  lorsque  les  impôts  sont 
modérés,  qu'on  les  établit  successivement  et  sans  affecter 
les  nécessités  de  la  vie,  ils  contribuent  souvent  à  exciter 
l'industrie  d'une  nation,  et  à  lui  procurer  des  richesses  que 
sa  situation,  le  climat  et  la  nature  du  sol  semblaient  lui  re- 
fuser. 

(D.  HuMp,  Essai  sur  les  Impôts.  V.  Coll.  des  principaux  écono- 
mistes  de  Guillaumin,  vol.  XIV.j 


-  9  - 

Préeaulioii  pour  la  levée  des  impùts.  —  Je  ne  prétends 
pas  être  l'apologiste  de  toutes  les  taxes  et  de  tous  les  im- 
pôts; je  conviens,  au  contraire,  que,  semblables  à  l'extrême 
nécessité,  ils  détruisent  l'industrie  et  réduisent  le  peuple 
au  désespoir,  lorsqu'ils  sont  exorbitants;  j'avoue  même 
qu'avant  que  de  produire  ces  funestes  effets,  ils  augmen- 
tent la  valeur  de  toutes  les  denrées  et  de  toutes  les  marchan- 
dises, ainsi  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  Le  législateur 
prudent,  et  animé  du  désir  de  faire  le  bien  de  son  peuple, 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue  le  degré  où  l'accroissement 
des  impôts  cesse  d'être  avantageux  à  l'industrie  de  la  na- 
tion, et  lui  devient  préjudiciable  ;  mais  comme  il  n'est  que 
trop  ordinaire  de  s'en  écarter,  il  est  fort  à  craindre  que  les 
impôts  ne  se  multiplient  à  un  tel  point,  dans  tous  les  Etats 
de  l'Europe,  qu'ils  n'y  anéantissent  à  la  fin  toute  espèce 
d'industrie  ;  l'excès  sera  la  seule  cause  de  ce  malheur,  s'il 
arrive  jamais,  et  il  n'en  sera  pas  moins  yrai  que  les  impôts 
modérés,  et  répartis  avec  égalité,  peuvent  contribuer  au 
progrès  de  l'industrie. 

(D,  Hume,  Essai  sur  les  fmpôls.  V.  Coll.  des  principaux  écono- 
mistes de  Guillaumin,  vol.  XIV.) 

InipiVis  daus  les  di%ers  g:ou\ernenients.  —  Dans  tous 
les  gouvernements  du  monde,  la  personne  publique  con- 
somme et  ne  produit  rien.  D'où  lui  vient  donc  la  substance 
consommée  ?  Du  travail  de  ses  membres.  D'où  il  suit  que 
l'Etat  civil  ne  peut  subsister  qu'autant  que  le  travail  des 
hommes  rend  au-delà  de  leurs  besoins. 

Or,  cet  excédant  n'est  pas  le  même  dans  t<jus  les  pays  du 
monde.  Dans  plusieurs  il  est  considérable,  dans  d'autres 
médiocre,  dans  d'autres  nul,  dans  d'autres  négatif.  Ce 
rapport  dépend  de  la  fertilité,  du  climat,  de  la  sorte  de  tra- 
vail que  la  terre  exige,  de  la  nature  de  ses  productions,  de 
la  force  de  ses  habitants,  de  la  plus  ou  moins  grande  consom- 
mation qui  leur  est  nécessaire,  et  de  plusieurs  autres  rap- 
ports semblables  desquels  il  est  composé. 
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D'autre  part.tous  les  gouvernements  ne  sontpasdeméme 
nature;  il  y  en  à  de  plus  ou  moins  dévorants,  et  les  diffé- 
rences sont  fondées  sur  cet  autre  principe,  que,  plus  les 
contributions  publiques  s'éloignent  de  leur  source,  et  plus 
elles  sont  onéreuses.  Ce  n'est  pas  sur  la  quantité  des  impo- 
sitions qu'il  faut  mesurer  cette  charge,  mais  sur  le  chemin 
qu'elles  ont  à  faire  pour  retourner  dans  les  mains  dont  el- 
les sont  sorties  :  quand  cette  circulation  est  prompte  et 
bien  établie,  qu'on  paye  peu  ou  beaucoup,  il  n'importe,  le 
peuple  est  toujours  riche  et  les  finances  vont  toujours  bien. 
Au  contraire,  quelque  peu  que  le  peuple  donne,  quand  ce 
peu  ne  lui  revient  point,  en  donnant  toujours  bientôt  il  s'é- 
puise ;  l'Etat  n'est  jamais  riche  et  le  peuple  est  toujours 

gueux. 

11  suit  de  là  que  plus  la  distance  du  peuple  au  gouverne- 
ment augmente,  et  plus  les  tributs  deviennent  onéreux; 
ainsi,  dans  la  démocratie,  le  peuple  est  le  moins  chargé  ; 
dans  l'aristocratie  il  l'est  davantage  ;  dans  la  monarchie  il 
porte  le  plus  grand  poids.  La  monarchie  ne  convient  donc 
qu'aux  nations  opulentes.  Faristocratie  aux  États  médiocres 
en  richesse  ainsi  qu'en  grandeur,  la  démocratie  aux  Etats 

petits  et  pauvDCS.  ,,.«., 

En  effet,  plus  on  y  réfléchit,  plus  on  trouve  de  différence 
entre  les  États  libres  et  les  monarchi(iues  :  dans  les  pre- 
miers, tout  s'emploie  à  rulilité  commune  ;  dans  les  autres, 
les  forces  publiques  et  particulières  sont  réciproques,  et 
l'une  s'augmente  par  l'affaiblissement  de  l'autre:  enfin,  au 
lieu  de  gouverner  les  sujets  pour  les  rendre  heureux,  le  des- 
potisme les  rend  misérables  pour  les  gouverner. 
(J.-J.  Rousseau,  Dm  Contrat  social,  liv.  m,  chap.  viii.) 

Ce  qii  eut  le  retenu  «lu  »oiiwcral.i.  -  Le  revenu  du  sou- 
verain n'est,  en  dernière  analyse,  qu^une  portion  des  subsis- 
tances et  (ks  matières  premières  annuellement  renaissantes 
attribuée  à  ses  jouissances  personnelles  et  à  celles  (k  ses 
coopérateurs  ou  mandataires  de  tous  les  ordres. 
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Au  lieu  de  prélever  sa  portion  en  nature  sur  toutes  les 
subsistances  et  sur  toutes  les  matières  premières  annuelle- 
ment renaissantes,  le  souverain  en  exige  en  monnaie  le  ti- 
tre efficace,  le  mandtit,  la  lettre  de  change;  il  distribue  ces 
titres  à  ses  coopérateurs,  et  ceux-ci  les  appliquent  à  leur 
destination,  en  se  procurant  des  substances  et  des  matières 
plus  ou  moins  façonnées  dont  ils  jouissent  par  eux-mêmes 
ou  par  des  salariés  qui  leur  rendent  quelques  services  per- 
sonnels ou  qui  accomplissent  pour  eux  quelque  devoir  de 
l'autorité. 

Dans  quelques  empires  même  très  policés,  tels  par  exem- 
ple que  celui  des  Péruviens  et  quelques  autres,  comme  l'E- 
gypte et  la  Chine,  les  grandes  institutions  sociales  s'étaient 
établies  avant  qu'on  eût  conçu  l'idée  des  monnaies,  de  leur 
usage  et  des  facilités  qu'elles  procurent  :  alors  le  souverain 
et  ses  coopérateurs  recevaient  immédiatement  et  en  nature 
les  subsistances  et  les  matières  premières  utiles  à  leurs  tra- 
vaux ou  à  leurs  jouissances. 

Depuis  l'invention  des  monnaies,  la  circulation  de  l'argent, 
qui  forme  dans  toutes  les  nations  modernes  le  revenu  de  la 
souveraineté,  n'est  qu'un  moyen  d'opérer  médiatement  ceiio 
recette  en  nature  d'une  portion  des  subsistances  et  des  ma- 
tières premières. 

'L'abbô  Baudeau,  Introduction  à  la  Philosophie  économique,  ch.  m, 
art.  1",  §  5  :  De  la  Recette  du  souverain." 

l<e  droit  d-iuiposer   appartient   au    souverain.  — -  La 

seule  différence  qu'il  y  ait  entre  les  3/onarc/i/es  et  les  Répu- 
bliques n'est  pas  dans  Vunité  du  pouvoir,  sans  laquelle  il 
est  incontestable  que  ni  les  unes  ni  les  autres  ne  peuvent 
subsister;  mais  en  ce  que,  dans  les  unes,  le  pouvoir  absolu 
réside  dans  les  mains  d'un  seul,  qui  stipule  tous  les  inté- 
rêts ;  et  que,  dans  les  autres,  il  se  trouve  dans  plusieui*s 
mains  réunies  pour  défendre  l'intérêt  commun  ;  l'objet  est 
le  même,  les  moyens  sont  différents  ;  on  peut  abuser  des 
deux.  Le  despotisme  détruirait  la  monarchie:  V anarchie 
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anéantirait  la  république  ;  mais  l'abus  même  que  l'on  en 
ferait  confirme  leur  essence,  constitue  leur  caractère,  éta- 
blit leurs  droits. 

D'après  ces  principes,  dont  la  vérité  me  paraît  incontes- 
table, pourrais-je  encore  imaginer  que  vous  voulussiez, 
Monsieur,  mettre  en  question  si  l'autorité  souveraine  et 
absolue  renferme  le  droit  d'imposer  sur  les  peuples  sans 
leur  consentement  et  sans  leur  intervention  ?  Ne  trouverez- 
vous  pas  plus  naturel,  plus  juste  et  plus  raisonnable  de 
conclure  (de  ce  que  je  viens  de  rappeler  des  maximes  les 
plus  constantes  sur  cette  matière)  non-seulement  que  le 
pouvoir  souverain  a  le  droit  d'imposer,  mais  encore  que  ce 
droit  n'appartient  qu'à  lui,  et  que  c'est  l'une  des  premières 
et  des  plus  anciennes  prérogatives  de  la  souveraineté.  Ces 
deux  objets  sont,  par  leur  propre  nature,  si  intimement 
liés,  si  étroitement  unis,  que  l'on  ne  pourrait  les  diviser 
sans  donner  aux  mêmes  sujets  deux  maîtres  à  la  fois,  et 
sans  les  supposer  également  absolus,  c'est-à-dire  sans 
produire  un  monstre  en  matière  de  gouvernement. 

Si,  pour  imposer,  Vintervention  des  peuples  est  néces- 
saire, et  que  l'on  ne  puisse  se  passer  de  leur  consentement, 
il  faut  en  conclure  qu'ils  sont  incontestablement  les  maîtres 
de  le  refuser,  quel  que  soit  l'organe  ecclésiastique  ou  civil, 
politique  ou  juridique,  par  lequel  leur  parviennent  les  or- 
dresdu  souverain;  mais  dès  lors.  Monsieur,  non-seulement 
je  vois  disparaître  toute  idée  de  pouvoir  et  de  souverai- 
neté,  mais  encore  je  ne  vois  pas  comment  vous  rassemble- 
rez les  secours  dont  vous  pourrez  avoir  besoin. 

On  s'y  prêtera,  dites-vous,  volontairement,  c'est-à-dire 
(pour  emprunter  quelque  chose  de  vos  idées  et  des  expres- 
sions qui  les  rendent)  que  l'on  apportera  son  tribut,  que 
l'on  présentera  son  offrande,  que  l'on  fera  son  ablation.  Eh! 
Monsieur,  ne  croyez  pas  à  cette  déférence,  tant  que  l'on 
pourra  se  dispenser  d'en  avoir  ! 

Quelque  nom  que  vous  donniez  à  la  cotisation  de  chaque 
particulier,  quelque  légère  que  soit  la  charge  que  vous 
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soyez  obligé  de  lui  imposer,  il  la  trouvera  toujours  de  trop; 
il  s'y  dérobera,  s'il  lui  est  possible  de  l'éviter  ;  nommez-la 
contribution,  tribut,  offrande,  oblatim,  si  ces  mots  vous 
plaisent  plus  que  ceux  d'impôts  et  ^impositions  ;  chaque 
citoyen  en  particulier  (quels  que  soient  en  général  le  carac- 
tère, le  zèle  et  l'attachement  de  la  nation)  payera  toujours 
comme  contraint,  en  quelque  état  qu'il  soit,  et  quelle  que 
soit  la  forme  du  gouvernement  ;  parce  que  la  voix  de  l'in- 
térêt public  et  général  est  bien  faible,  en  comparaison  de 
celle  de  l'intérêt  personnel  et  particulier. 

Il  est  donc  indispensable,  pour  ramener  au  bien  public 
la  volonté  de  chaque  citoyen,  de  mettre  à  la  tête  de  Vad- 
ministration  quelqu'un  qui  puisse  user  d'autorité  ;  ne  fût- 
ce  même  que  les  états  de  la  province,  ne  fût-ce  même  que 
le  maire  de  la  ville,  le  s?/nrf/c  de  la  paroisse,  voilà  quelqu'un 
autorisé,  par  titre,  à  faire  payer  V imposition,  ou,  si  vous  le 
voulez.  Monsieur,  la  contribution  :  ce  qui  revient  au  même, 
dès  qu'il  ne  sera  point  au  pouvoir  du  contribuable  de  refu- 
ser le  paiement. 

(Pesselier,  Doutes  sur  la  théorie  de  l  Impôt,  1761,  r-  proposition, 
p.  29.) 

Qui  doit  pa^er  le»  impôts  ?—  Dans  le  gouvernement  de 
toute  société  civile,  il  y  a  des  dépenses  publiques,  néces- 
saires, indispensables,  et  auxquelles,  par  conséquent,  les 
citoyens  doivent  contribuer. 

Ils  ne  le  peuvent  qu'en  deux  manières  :  l'une  en  travail- 
lant eux-mêmes  aux  ouvrages  publics,  l'autre  en  fournis- 
sant la  subsistance  à  ceux  qui  travaillent.  Or,  comme  cette 
subsistance  et  ce  travail  peuvent  s'évaluer  en  argent,  nous 
réduirons,  pour  plus  de  simplicité,  à  une  contribution  faite 
en  argent  ces  deux  manières  de  contribuer.  Une  pareille 
contribution ,  si  elle  est  réglée  par  la  nation  même ,  se 
nomme  subside  ou  don  gratuit;  et  on  la  nomme  impôt,  si 
elle  est  imposée  par  le  gouvernement.  On  demande  qui 
doit  payer  les  subsides  ou  impôts? 
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11  n'y  a  en  général  que  deux  classes  de  ciloyens  :  celle 
des  propriétaires  h  qui  toutes  les  terres  et  toutes  les  pro- 
ductions appartiennent  ;  et  celle  des  salariés  qui,  n'ayant 
ni  terres,  ni  productions  en  propre,  subsistent  avec  les  sa- 
laires dus  à  leur  travail. 

La  première  peut  facilement  contribuer,  parce  que  toutes 
les  productions  étant  à  elle,  si  elle  n'a  pas  tout  l'argent, 
elle  a  plus  que  l'équivalent,  et  que  d'ailleurs  il  passe  en- 
tièrement par  ses  mains. 

La  seconde  ne  le  saurait.  Elle  ne  peut  pas  fournir  la  sub- 
sistance à  ceux  qui  travaillent,  puisqu'elle  n'a  pas  de  pro- 
ductions en  propre.  Elle  ne  peut  pas  leur  donner  Pargenl 
dont  ils  ont  besoin  pour  acheter  cette  subsistance,  puis- 
qu'elle n'a  pour  tout  argent  que  son  salaire;  et  que  ce  sa- 
laire, réduit  au  plus  bas  par  la  concurrence,  n'est  précisé- 
ment que  ce  qu'il  lui  faut  pour  subsister  elle-même. 

Représentons-nous  des  peuples  qui  n'ont  aucun  de  nos 
préjugés,  des  peuples  tels  que  ceux  que  j'ai  supposés  :  la 
première  idée  qui  s'offrirait  à  eux  serait-elle  de  dire  :  // 
faut  que  ceux  qui  n'ont  rien  contribuent  aux  dépenses  pu- 
bliques, comme  ceux  qui  ont  quelque  chose?  ou  autrement: 
Il  faut  que  ceux  qui  n'ont  que  des  bras  et  de  l'industrie  pour 
tout  avoir,  contribuent  aux  dépenses  publiques  avec  un  ar- 
gent qu'ils  n'ont  pas?  Or,  la  classe  salariée  ne  gagnant  que 
l'argent  nécessaire  à  sa  subsistance,  mettre  un  impôt  sur 
elle,  c'est  vouloir  qu'elle  paye  avec  un  argent  qu'elle  n'a 
pas. 

(GoNDiLLAC,  Le  Commerce  et  le  Gouvernement,  1"  partie,  chap. 
xxviii  :  De  l'Impôt,  etc.  V.  Coll.  des  principaux  économistes  de 
Guilïaumin,  vol.  XIV.) 

Trois  étals  différents  de  la  matière  contribuable.     — 

On  doit  considérer  les  matières  contribuables  en  trois  états 
différents  :  naissantes,  existantes  et  dépérissantes. 

Naissantes:  c'est  dans  le  mouvement  du  commerce 
et  dans  toutes  les  formes  qu'on  donne  aux  matières  pre- 
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mières  après  avoir  excité  la  nature  pour  les  produire  ; 
alors  il  leur  faut  pleine  exception  de  tous  droits. 

Existantes  :  on  peut  lever  quelques  droits  légers  sur 
elles,  ne  fût-ce  que  pour  avoir  un  dénombrement  exact  de 
tout  ce  qui  compose  le  capital  de  l'Etat.  Tels  seraient  les 
droits  de  cadastre  pour  les  terres,  capitation  pour  les 
hommes,  impôts  sur  les  bestiaux,  maisons,  etc.  Mais  tous 
ces  droits  seront  fort  modiques. 

Dépérissantes  :  on  ne  peut  trop  charger  les  choses  consi- 
dérées dans  cette  situation,  c'est  ce  qu'on  nomme  droits  de 
consommation.  On  peut  lever  ces  droits  lors  de  la  vente  et 
de  l'achat  qui  se  fait  chez  les  marchands  détailleurs  pour 
consommer  chez  l'acheteur.  Il  est  juste  que  celui  qui  con- 
somme le  plus  pour  son  luxe  paye  le  plus  à  l'Etat  dont  il 
diminue  le  capital  ;  et  les  richesses  les  plus  cachées  se  dé- 
cèlent tôt  ou  tard  par  l'excès  de  consommation. 

(Marquis  d'Argenson,  Considérations  sur  le  gouvernement  de  la 
France,  Amsterdam,  1765,  chap.  vi,  art.  45.) 

Tailles  arbitraires,  paysans  pInS  laborieu^i.  —  Com- 
bien de  fois  les  gens  à  leur  aise  ont-ils  répété  qu'il  faut 
des  tailles  arbitraires  pour  mater  le  paysan,  sans  quoi  il 
tomberait  dans  l'indolence  et  dans  la  révolte;  que  les  habi- 
tants de  certaines  provinces  (nota  :  la  Normandie  qui  paye 
37  millions  au  roi)  ne  travaillent  beaucoup,  que  parce 
qu'ils  ont  beaucoup  de  tailles  à  payer  ! 

(Marquis  d'ARGKNsox,  Considérations  sur  le  gouvernement  de  la 
France,  chap.  vm,  art.  !•'). 

Vote  annnel  de  l'impôt  par  les  Chambres.  —  C'est  une 
idée  étroite  et  hargneuse  que  celle  des  Anglais,  qu'il  faut 
régler  tous  les  ans  la  somme  qu'on  voudra  bien  accorder  au 
gouvernement,  et  se  réserver  le  droit  de  refuser  l'impôt. 
C'est  une  apparente  démocratie,  ou  plutôt  une  démagogie 
tellement  exagérée  qu'elle  se  détruit  elle-même,  et  se  réduit 
à  une  vaine  et  illusoire  menace  qui  ne  peut  jamais  être 


'!! 


Mi 


I 


-  Î6  - 

réalisée.  Car  aucun  homme  de  lôle,  ni  aucun  homme  de 
bien  ne  voudrait  prendre  sur  lui  de  suspendre  tout  h  coup 
le  service  public  et  de  paralyser  la  société.  Mais  de  cette 
idée  sans  fondement,  sans  possil)ilité  d'exécution,  naissent 
inévitablement  deux  partis  dans  la  représentation  natio- 
nale et  même  dans  la  nation  :  celui  de  la  cour  ou  du  mi- 
nistère, et  celui  de  l'opposition  réelle  ou  simulée.  Ces  deux 
partis  fomentent  une  multitude  de  haines  privées  et  di- 
visent jusqu'à  l'intérieur  des  familles.  La  division  et  U 
haine  sont  de  mauvais  ingrédients  de  la  société. 
(Dupont  de  Nemours,  Correspondance  avec  J.-B.  Say,  V  lettre.) 

Impôt,  équivalent  de  la  sécurité  publi€|ue.  -  Quand  les 
peuples  ne  jouissent  pas  des  avantages  que  l'impôt  peut 
leur  procurer,  quand  le  sacrifice  auquel  il  les  soumet  n'est 
pas  balancé  par  l'avantage  qu'ils  en  retirent,  il  y  a  iniquité. 
Ce  bien  leur  appartient;  on  ne  saurait,  à  moins  de  commet- 
tre un  vol,  ne  pas  leur  donner  en  échange  un  bien  qui  le 

vaille.  , 

Ce  n'est  pas  tout.  Chaque  homme  a,  de  par  la  nature,  le 
droit  d'acheter  les  choses,  et  par  conséquent  le  bien-être, 
la  sécurité  qu'on  lui  offre  en  retour  de  limpôt  au  prix 
le  plus  bas  où  l'on  puisse  se  les  procurer.  Si  un  despote  ne 
laissait  respirer  à  ses  sujets  que  la  quantité  d'air  que  ses 
sujetslui  payeraient,  il  est  évident  qu'il  commettrait  la  plus 
criante  des  injustices  ;  car  il  ferait  payer  une  chose  dont 
tout  le  monde  est  en  droit  d'user  pour  rien.  Je  ne  fais  cette 
supposition  extrême  que  pour  faire  sentir  le  vice  du  raison- 
nement qui  prétendrait  fonder  la  légitimité  de  l'impôt  sur 
l'avantage  immense,  indispensable,  que  la  protection  du 
gouvernement  procure  aux  citoyens  dans  tout  Etatproduc- 
tif  et  policé.  Ce  n'est  pas  là  la  mesure  de  l'impôtlégitime.  De 
même  que  le  prix  d'une  marchandise,  lorsqu'il  est  fondé 
sur  un  monopole,  et,  en  vertu  de  ce  privilège,  supérieur 
aux  frais  de  production,  est  une  atteinte  à  la  propriété  de 
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l'acheteur,  un  impôt  qui  s'élève  plus  haut  que  les  frais  né- 
cessaii^es  pour  procurer  au  contribuable  la  sécurité  dont  il 
a  besoin,  est  un  attentat  contre  la  propriété  du  contribuable. 

Ainsi,  en  supposant  que  les  citoyens  pussent  jouir  de 
toute  la  sécurité  désirable  moyennant  cent  francs  de  con- 
tribution par  famille,  si  on  leur  faisait  payer  plus  que  celte 
somme,  ce  surplus  pourrait  passer  comme  un  prix  exa- 
géré, injuste,  illégitime,  de  l'avantage  qu'on  leur  procure- 
rait ;  ce  serait  une  spoliation. 

(J.-B.  Say,  Cours  d Économie  politique,  Bipartie,  chap.  iv,  De  l'Im- 
pôt en  général.) 

Revenus  des   particuliers,  vraie  matière  imposable. 

—  La  vraie,  la  seule  ma^/ë?"e  imposable,  ce  sont  les  revenus 
des  particuliers.  Quand  un  pays  croît  en  richesses  et  que 
les  revenus  y  sont,  chaque  année,  plus  considérables  que 
l'année  précédente,  les  recettes  du  fisc,  qui  ne  sont  qu'une 
portion  du  revenu  du  public,  augmentent,  sans  que  les 
tarifs  des  impôts  soient  augmentés.  Il  s'opère  plus  de  pro- 
ductions et  de  consommations,  partant  plus  de  transports 
de  marchandises,  plus  de  ces  échanges,  de  ces  actes 
qui  sont  des  occasions  pour  l'autorité  de  demander  une 
contribution. 
(J.-B.  Say,  Catéchisme  d'Economie  politique,  chap.  xxix  :  Notes.) 

Impôt  exclu  par  Storeh  du  ressort  de  l'Economie  poli- 
tique. —  M.  Storch  est  à  ma  connaissance  le  seul  écono- 
miste politique  qui  regarde  les  effets  de  l'impôt  sur  le  prix 
des  marchandises  comme  n'étant  pas  du  ressort  delà  science 
qu'il  professe. 

L'impôt  est  une  partie  des  frais  de  production,  et  il  ne 
serait  pas  difficile  de  prouver  qu'il  en  est  une  partie  né- 
cessaire. Il  est  donc  impossible  de  le  négliger  dans  l'étude 
de  tous  les  phénomènes  qui  accompagnent  la  production, 
phénomènes  qu'il  complique  à  un  très  haut  degré. 

Il  joue  un  très  grand  rôle  dans  la  distribution  des  ri- 
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chesses,  en  ce  qu'il  transporte  aux  uns  des  valeurs  pro- 
duites par  les  autres. 

Enfin  il  pourvoit  à  une  partie  importante  des  consomma- 
tions d'une  nation,  dernier  terme  et  objet  final  que  se  pro- 
posent la  production  et  la  distribution  des  richesses. 

Une  législation  financière  qui  ne  serait  pas  éclairée  des 
lumières  de  l'Économie  politique  serait  digne  des  Arabes 
bédouins. 

(J.-B.  Say,  Œuvres  diverses,  Commentaire  sur  VÉconomie  politique 
d'Henry  Storch.) 

Siriiiil»6t  diminue  la  demande*  — Des  écrivains  anglais 
ont  nié  que  l'impôt  en  général  diminuât  la  demande,  et  par 
conséquent  les  profits  des  producteurs.  Ils  se  fondent  sur  ' 
cette  considération,  que  le  montant  de  l'impôt,  en  même 
temps  qu'il  est  ravi  à  quelqu'un,  est  donné  à  quelqu'autre, 
à  des  fonctionnaires  publics,  à  des  militaires,  h  des  ren- 
tiers, qui,  pour  subvenir  à  leur  entretien,  demandent  ë 
acheter  la  portion  des  produits  que  le  contribuable  ne  peut 
plus  acheter.  L'expérience  prouve  contre  ces  écrivains,  et 
les  bonnes  doctrines  expliquent  les  résultats  de  l'expé- 
rience. 

L'impôt  équivaut  à  une  augmentation  des  frais  de  pro- 
duction. Si  l'on  exige  d'un  fabricant  d'étoftes,  sur  cent 
pièces  qu'il  produit,  une  contribution  de  dix  pièces  pour 
l'usage  des  fonctionnaires  publics,  il  est  obligé,  pour  rentrer 
dans  ses  avances,  de  vendre  les  quatre-vingt-dix  pièces 
qu'on  lui  laisse  comme  si  elles  étaient  au  nombre  de  cent, 
c'est-à-dire  à  un  prix  qui  soit  d'un  dixième  plus  cher. 
Mais,  en  vertu  d'une  loi  constamment  observée,  tout  ren- 
chérissement d'un  produit  en  diminue  la  demande  et  la 
consommation;  de  sorte  que,  lors  même  que  la  société  se 
compose  du  même  nombre  de  consommateurs  et  qu'elle 
jouit,  en  apparence,  des  mêmes  revenus,  elle  n'est  pas  en 
état  de  consommer  autant.  Si,  par  exemple,  sur  cent  con- 
sommateurs» dix  fonctionnaires  publics  reçoivent  dix  piè- 
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ces  d'étoiles  pour  prix  de  leurs  travaux,  les  quatre-vingt- 
dix  autres  consommateurs  qui  se  seraient  accommodés  des 
quatre-vingt-dix  pièces  restantes  ne  le  peuvent  plus,  parce 
qu'elles  ont  nécessairement  renchéri. 

Que  l'on  remplace  par  des  sommes  d'argent  cette  con- 
tribution supposée  en  nature,  qu'on  l'étende  à  tous  les  pro- 
ducteurs, on  arrivera  au  même  résultat.  Les  producteurs 
auront  beau  sacrifier  une  partie  de  leurs  profits,  ils  ne 
pourront  empêcher  que  les  produits  soient  plus  chers.  Or, 
des  produits  plus  chers  équivalent  à  une  diminution  dans 
les  revenus  de  ceux  qui  sont  appelés  à  les  consommer  ;  on 
éprouvera  toujours,  par  l'effet  des  impôts,  une  diminution 
dans  les  profits  auxquels  les  citoyens  pourraient  prétendre 
en  leur  qualité  de  producteurs,  et  dans  les  jouissances 
qu'ils  voudraient  se  procurer  en  leur  qualité  de  consom- 
mateui*s. 
(J.-B.  Say,  Catéchisme  d' Économie  politique ,  chap.  mi  :  Note.) 

Ma^iLime  des  ancien»  exaeteur«.  —  Les  exacteurs  de 
l'ancien  gouvernement  de  France  avaient  coutume  de  dire  : 
Il  faut  que  le  paysan  soit  pauvre;  c'est  le  seul  moyen  pour 
qu'il  ne  soit  pas  paresseux.  Et  en  même  temps  je  lisais 
dans  M.  Necker,  qui  le  savait  bien,  puisqu'il  avait  admi- 
nistré les  finances  :  «  Si  les  collecteurs  de  la  taille  et  des 
vingtièmes  n'avaient  pas  soin  de  veiller  sur  les  moments 
où  la  plupart  des  habitants  de  leur  paroisse  viennent  de 
faire  une  vente  et  ont  reçu  quelque  argent,  ils  ne  parvien- 
draient jamais  à  se  faire  payer.  »  Comment  n'auraient-ils 
pas  été  paresseux?  Ils  ne  pouvaient  pas  jouir  en  paix  du 
fruit  de  leurs  travaux.  S'ils  élevaient  quelques  bestiaux, 
s'ils  engraissaient  leurs  champs,  s'ils  augmentaient  le 
nombre  de  leurs  outils  aratoires,  s'ils  appropriaient  et  em- 
bellissaient un  peu  leur  habitation,  aussitôt  leur  quote 
était  augmentée.  Dès  lors,  point  d'émulation  pour  amasser 
un  petit  capital,  un  petit  fonds  de  meubles  et  d'ustensiles. 
Les  mœurs  se  forment  sur  cette  impossibilité.  Le  paysan 
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s'habitue  h  la  vie  des  brutes;  il  devient  indifférent  aux 
goûts  qui  caractérisent  Phonime  civilisé ,  et  nous  avons 
l'explication  de  ce  qui  frappe  nos  yeux  dans  nos  voyages. 
(J.-B.  Say,  Cours  d'Économie  politique,  8'  partie,  chap.  x.) 

ApoloirUte«  de  nmpèt.-ll  n'est  pas  de  mauvaisecause 
qui  n'ait  eu  ses  avocats.  Un  écrivain  anglais,  dont  je  ne 
,ne  permets  pas  de  suspecter  les  intentions,  a  pris  systé- 
matiquement la  défense  des  grandes  dépenses  publiques 
et  des  gros  impôts.  Il  est  bien,  dit-il,  que  le  peuple  ap- 
prenne^ à  supporter  de  fortes  charges,  atin  qu'il  subvienne 
aux  besoins,  à  la  défense  du  pays,  afin  que  le  gouverne- 
ment puisse  améliorer  les  institutions,  récompenser  les 
services,  encourager  les  sciences,  leslettres  et  les  arts 

Gamier.  dans  sa  préface  d'Adam  Smith ,  dit  qu  il  est 
bon  que  la  classe  laborieuse,  après  avoir  travaille  assez 
pour  subvenir  h  ses  besoins,  travaille  encore  pour  satis- 
faire à  ceux  des  personnes  que  nourrit  l'impôt.  D'autres 
écrivains  encore  qui,  pour  la  plupart,  tiennent,  du  moins 
par  leurs  espérances,  à  l'administration,  soutiennent  la 
même  thèse.  Pour  comi)attre  ces  auteurs,  il  faut  tenir  pour 
vrai  ce  qu'ils  supposent  l'être,  c'est-à-dire  que  le  produit 
de  l'impôt  est  toujours  employé  à  bonne  fin,  qu'il  ne  sou- 
doie point  d'hommes  inutiles  ou  malfaisants;  qu'il  n'est 
jamais  un  moyen  d'oppression  et  de  corruption  et  que  les 
institutions  qu'il  favorise  servent  toutes  au  bonheur,  a  I  a- 
mélioration,  à  la  véritable  gloire  des  nations. 
'J.-B.  Say,  Cours  d'Économie  politique,  H'  partie,  chap.  x.) 

instabilité  de  1-in.pôt.  -  L'instabilité  des  impôts  est  un 
grand  vice  de  finance.  Non-seulement  cette  instabilité  dis- 
pose les  peuples  à  une  censure  des  contributions  à  laquelle 
ils  ne  sont  que  trop  portés  ;  non-seulement  les  contribua- 
bles qui  perdent  au  changement  témoignent  un  grand  mé- 
contentement, tandis  que  ceux  qui  y  gagnent  ou  mécon- 
naissent, ou  dissimulent  leur  avantage,  ou  n'ont  qu  une 
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satisfaction  silencieuse:  mais  cette  incertitude  met  un 
grand  obstacle  aux  entreprises  et  aux  spéculations  des 
arts  et  du  commerce,  qui  doivent  nécessairement  être  rac- 
cordées avec  le  genre  et  la  quotité  des  contributions. 

(MoNTYON,  Influence  des  impôts  sur  la  moralité  des  peuples,  2«  par- 
tie, chap.  V,  section  4.) 

Eftseoce  de  l^iiiipèt.  —  V'^u  dans  son  essence,  l'impôt  est 
une  institution  juste,  sage,  bienfaisante  ;  s'il  distrait  une 
portion  de  la  propriété  privée,  pour  la  transférer  à  la  pro- 
priété publique,  le  sacrifice  de  cette  portion  paye  la  garan- 
tie de  la  totalité.  Dans  la  réalité,  le  contribuable,  en  ac- 
«luittant  le  tribut  qui  lui  est  imposé,  ne  fait  qu'un  place- 
ment d'argent  dont  il  tire  un  fort  intérêt. 

(MoMYoy,  Influence  des  impôts  sur  la  moralité  des  peuples,  i"  par- 
tie, chap.  {.} 

Si  l^inipèt  doit  être  différent  selon  les  diiers  Etats.  — 

Nous  ne  croyons  point  devoir  admettre  cette  opinion  bril- 
lante, mais  plus  subtile  que  réelle,  qui  amalgame  les  im- 
pôts à  la  constitution  des  Etats,  et  qui  distingue  une  finance 
républicaine,  une  finance  monarchique,  une  finance  des- 
potique ;  qui  estime  que  la  grandeur  des  contributions  est 
le  prix  de  la  liberté,  et  que  leur  modération  est  une  in- 
demnité de  la  dépendance  (1).  Sans  doute  le  luxe  est  et 
doit  être  plus  fortement  réprimé  par  les  impôts  dans  les 
pays  où  il  est  plus  contraire  au  genre  de  constitution  de 
l'Etat:  mais,  à  cette  exception  près,  nulle  différence,  quel 
que  soit  le  régime  politique.  Nous  avons  nombre  d'exem- 
ples de  contributions  énormes  perçues  dans  le  sein  du  des- 
potisme, et  de  contributions  modérées  dans  le  sein  de  la 
liberté:  nous  voyons  dans  tous  les  pays  indifleremment  des 
impôts  sur  les  personnes,  sur  les  terres,  sur  les  marchan- 
dises. Dans  tous,  l'impôt  doit  être  aussi  modéré  que  le  per- 


(1)  Montesquieu,  Esprit  des  Lois. 
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mettent  les  besoins  publics;  il  doit  être  réparti  dans  les 
proportions  des  fortunes  ;  sa  nature  doit  être  concordante 
avec  la  nature  de  la  richesse  nationale,  et  déterminée  par 
les  localités.  Dans  quelque  pays  que  ce  soit,  l'excès  des 
impôts  par  l'abus  de  la  puissance,  ou  le  vice  dans  leur 
choix  par  l'erreur  des  gouvernements,  compromet  la  vertu 
et  le  bonheur  des  peuples. 

(MoNTYON,  Influence  des  impôts  sur  la  moralité  des  peuples  :  Ré- 
sumé.} 

Oouble  Action  de  rimp6t.  —  La  plupart  des  dépenses 
publiques,  celles  même  du  genre  le  plus  nécessaire,  sont 
stériles  ;  quelques-unes  même  sont  d'un  genre  destructeur. 
Les  fortifications  des  places,  les  instruments  de  guerre 
n'ajoutent  rien  aux  valeurs  que  possède  l'État  ;  la  solde  des 
hommes  armés  et  des  autres  agents  du  gouvernement,  en 
les  enlevant  à  la  culture  et  aux  arts,  fait  perdre  les  va- 
leurs qu'ils  auraient  produites  s'ils  avaient  été  laissés  à  leur 

destination. 

D'ailleurs,  la  dépense  des  États  ne  s'opère  pas  par 
les  mêmes  voies  que  la  recette  ;  celle-ci  a  lieu  en  détail  et 
par  petites  parties,  tandis  que  presque  toute  la  dépense  se 
fait  en  masse,  singulièrement  celle  qui  solde  les  principaux 
agents  du  gouvernement.  Ainsi  l'argent  ne  rentrant  point 
dans  les  mains  desquelles  il  était  sorti,  l'impôt  tend  à  en- 
richir la  richesse  et  à  appauvrir  la  pauvreté,  et  de  là  un 
double  principe  de  corruption  pour  les  premières  classes 
de  l'État,  par  l'excès  de  l'opulence  et  de  la  mollesse  qui  en 
est  la  suite  ;  pour  les  dernières  classes,  par  la  misère  et  les 
vices  qu'elle  entraîne. 

L'emploi  même  des  tributs  au  payement  des  gens  de 
main-d'œuvre,  n'opère  que  très  imparfaitement  le  retour 
de  l'argent  dans  les  mains  dont  il  avait  été  extrait  par  les 
impôts  ;  les  contributions  sont  levées  sur  la  totalité  du  ter- 
ritoire, et  les  dépenses  ne  sont  faites  que  dans  un  lieu  ou 
dans  un  petit  nombre  de  lieux'.  Môme  dans  le  canton  où 
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cette  main-d'œuvre  est  soldée,  les  contributions  sont  levées 
sur  toutes  les  classes  de  citoyens,  et  les  classes  dont  les 
travaux  peuvent  servir  aux  ouvrages  entrepris  par  le  gou- 
vernement sont  les  seules  soldées.  Même  dans  ces  classes, 
même  parmi  les  manouvriers,  les  travailleurs  ne  tirent  de 
la  rétribution  du  gouvernement  un  grand  avantage  que 
lorsque,  sans  cet  emploi,  ils  n'en  auraient  point  eu  d'autres. 

(MoNTYON,  Influence  des  impôts  sur  la  moralité  des  peuples,  2«  par- 
tie, chap.  V,  section  3.) 

I^^impdi  reYient-ll  au  public?  —  Aucun  observateur 
ne  peut  être  dupe  de  cette  phrase  tant  de  fois  répétée  :  Ce 
que  le  gouvernement  lève  en  impôts  sur  le  public,  il  le  resti-- 
tue  au  public.  Pour  le  restituer,  il  faudrait  le  rendre,  sans 
demander  rien  en  échange.  Le  gouvernement  ne  restitue 
pas  les  produits  qu'il  reçoit,  il  les  échange  contre  d'autres. 
Qu'un  ouvrier  paye  quarante  sous  au  fisc,  en  consommant 
des  objets  imposés,  tabac,  sel,  vin,  etc.,  s'il  fait  ensuite, 
pour  le  gouvernement,  une  journée  de  travail,  et  qu'elle 
soit  payée  quarante  sous,  son  argent  lui  est-il  remboursé  ? 
Non  :  il  a  donné  pour  quarante  sous  de  travail,  et  sa  con- 
tribution est  toujours  perdue  pour  lui. 

Souvent  l'impôt  ne  revient  point,  même  par  échange, 
à  ceux  qui  l'ont  payé.  On  a  mille  fois  répété  que  l'auteur 
du  Télémaque  est  tombé  dans  de  graves  erreurs  en  écono- 
mie politique.  En  eflfet,  ce  qu'il  dit  de  la  réforme  de 
Salente  prouve  qu'il  croyait  l'industrie  des  villes  nuisible 
à  celle  des  campagnes.  Une  pareille  opinion  n'a  plus 
besoin  d'être  combattue  ;  mais  gardons-nous  de  juger  légè- 
rement Fénelon.  Son  erreur  est  une  conséquence  fausse 
d'un  fait  vrai  qu'il  pouvait  avoir  sous  les  yeux.  Si  le 
prince  accable  d'impôts  l'agriculture,  afin  d'élever  un 
palais  et  de  prodiguer  les  fêtes  sur  un  point  du  royaume, 
ce  point  isolé  offrira  le  spectacle  de  l'opulence,  et  l'État 
sera  plongé  dans  la  misère. 

fDROz,  Économie  politique,  liv.  iv,  chap.  ii.) 
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Rèiirlvs  qui  doivent  flrui<ler  daiiM  l'établinseniciit  de 
rimpôt.  —  1°  Tout  impôt  doit  porter  sur  le  revenu  et  noi» 
sur  le  capital.  Dans  le  premier  cas,  l'État  ne  dépense  que  ce 
que  les  particuliers  devraient  dépenser;  dans  le  second,  il 
détruit  ce  qui  devait  faire  vivre  et  les  particuliers  et  l'État; 

2**  Dans  l'assiette  de  l'impôt,  il  ne  faut  point  confondre 
le  produit  brut  annuel  avec  le  revenu  ;  car  le  premier  com- 
prend, outre  le  second,  tout  le  capital  circulant,  etunepai- 
tie  de  ce  produit  doit  demeurer  pour  maintenir  ou  renou- 
veler tous  les  capitaux  lixes,  tous  les  travaux  accumulés, 
et  la  vie  de  tous  les  ouvriers  productifs; 

3°  L'impôt  étant  le  prix  que  le  citoyen  paye  pour  des 
jouissances,  on  ne  saurait  le  demander  à  celui  qui  ne  jouit 
de  rien  ;  il  ne  doit  donc  jamais  atteindre  la  partie  du  re- 
venu qui  est  nécessaire  à  la  vie  du  contribuable  ; 

4°  L'impôt  ne  doit  jamais  mettre  en  fuite  la  richesse 
qu'il  frappe  ;  il  doit  donc  être  d'autant  plus  modéré  que 
cette  richesse  est  d'une  nature  plus  fugitive.  H  ne  doit  ja- 
mais atteindre  la  partie  du  revenu  qui  est  nécessaire  pour 
que  son  revenu  se  conserve. 

(SisMONDi,  Nouvenua-  principes  d'Economie  politique,  t.  II,  liv.  vi, 
chap.  VIII.) 

Apologie  de  l^impAt.—  Quelque  funestes  que  soient  les 
effets  produits  par  certains  impôts,  l'impôt  n'est  pas  encore 
arrivé  à  un  tel  degré  d'élévation  qu'il  place  l'agriculture, 
les  manufactures  et  le  commerce  de  ce  pays  (l'Angleterre) 
dans  un  état  stationnaire  ou  rétrograde Beaucoup  s'é- 
crient :  Voyez  la  dette  publique,  l'énormité  des  impôts, 
l'état  de  détresse  de  l'agriculture  et  des  manufactures; 
mais  ils  oublient  qu'en  1823,  24,  25,  le  pays,  bien  qu'avec 
la  même  dette  et  les  mêmes  impôts  qu'aujourd'hui  (1830). 
était  au  plus  haut  point  de  prospérité,  et  qu'une  détresse 
semblable  à  celle  que  nous  voyons  a  toujours  été  suivie  du 
retour  de  la  prospérité  publique,  aussitôt  que  l'équilibre 
de  la  consommation  et  de  la  production  a  été  rétabli 
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On  ne  fait  pas  attention  à  la  possibilité  d'accroître  l'indus- 
irie  productive,  et  d'augmenter  par  là  les  sources  de  l'im- 
pôt. 11  est  très  certain  que  le  montant  du  produit  prélevé 
par  le  gouvernement  sur  l'industrie  nationale,-  sous  la  for- 
me d'impôt,  peut  être  régulièrement  augmenté  dans  tous 
pays  où  les  arts  seront  progressifs,  sans  ajouter  aux  char- 
ges de  la  nation.  Toute  invention  ou  découverte  nouvelle 
qui  facilite  a  production  et  réduit  'la  valeur  des  objets, 
permet  à  chaque  particulier  de  mettre  une  somme  plus 

forte  à  la  disposition  de  l'État Ces  sinistres  prédictions 

de  ruine  publique  ont  été  plus  d'une  fois  proclamées  pu- 
bliquement pendant  les  cent  trente  dernières  années,  et 
cependant  la  nation  n'a  cessé,  dans  cet  intervalle,  de  gran- 
dir en  puissance  et  en  prospérité. 
(Henri  Parnell,  De  la  Réforme  financière,  chap.  1".) 

Impôts,-  portion  de  la  richesse  sociale.— La  société, 
pour  payer  ses  contributions,  doit  prélever  sur  son  revenu 
une  portion  telle  qu'elle  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  de 
manquer  de  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  satisfaire  ses  au- 
tres besoins.  Un  impôt  qui  priverait  les  particuliei-s  de  ces 
moyens  de  satisfaction,  ou  qui  les  obligerait  à  consommer 
une  partie  de  leurs  capitaux,  amènerait  peu  à  peu  la  mi- 
sère publique  ;  et  c'est  ainsi  que  la  règle  générale  ci-après 
est  la  conséquence  du  rapport  qui  existe  entre  le  gouver- 
nement et  la  richesse  sociale,  c'est-à-dire  :  Les  impôts  doi- 
vent toujours  être  une  portion  de  la  richesse  sociale  qui 
peut  être  prélevée  sur  le  revenu  de  chaque  particulier,  sans 
atteindre  ses  fonds  productifs. 

[km.  SciALOjA,  les  Principes  de  l'économie  sociale,  6*  partie,  ch.  !•'.) 

Impôt  proportionné  à  la  garantie  personnelle  et  à  la 
propriété.  —  L'impôt  doit  être  naturellement  considéré 
comme  une  dépense  et  une  consommation  que  chaque 
particulier  fait  pour  obtenir  les  avantages  qu'il  retire 
de  l'existence  du  gouvernement,  c'est-à-dire  la  garantie 
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de  sa  liberté  personnelle  et  de  sa  propriété,  avantage  qui 
comprend  tous  les  autres. 

11  résulte  de. là  qu'il  est  de  toute  justice  que  chacun 
consacre  à  cet  emploi  une  portion  de  son  revenu,  propor- 
tionnée aux  besoins  qu'il  a  de  cette  garantie  et  aux  moyens 
qu'il  possède  de  la  payer.  D'où  cette  autre  règle  générale  : 
L'impôt  doit  être  réparti  en  raison  de  la  part  d'utilité  que 
les  diverses  classes  de  la  Société  retirent  de  l'emploi  qui 
«n  est  fait,  et  des  facultés  pécuniaires  des  contribuables. 

(AifT.  SciALOJA,  Les  Principes  de  l'économie  sociale,  6*  partie, 
chap.  I",  S  3.) 

Où  doit  commencer  le  prélèvement  de  l'Impftt.— Tout 

homme  doit  avoir  dans  ses  ressources  une  partie  inviolable, 
respectée,  celle  où  il  puise  son  existence  matérielle  et  celle 
de  ses  enfants.  Ce  fonds  indispensable,  qu'on  ne  saurait 
atteindre  sans  commettre  un  crime  pareil  à  celui  qu'on 
commettrait  en  diminuant  la  somme  d'air  qu'il  faut  à  ses 
poumons,  la  somme  de  liberté  qu'il  faut  à  sa  conscience,  ce 
fonds  ne  relève  pas  de  l'impôt,  c'est  le  tribut  payé  à  la 
faim,  à  la  nature.  Le  prélèvement  de  la  société  commence 
là  où  la  consommation  des  individus  franchit  les  lignes  sé- 
vères du  besoin  pour  entrer  dans  le  domaine  infini  et  varié 
des  choses  d'agrément  ou  de  luxe.  C'est  alors  que  l'impôt 
doit  frapper,  et  frapper  avec  une  énergie  d'autant  plus 
grande  que  la  consommation  est  plus  facultative,  plus 
futile. 

(Alcide  Fontevracd,  Notes  de  la  traduction  des  Principes  d'Écono- 
mie politique  de  Hicardo,  chap.  xii:  De  l'Impôt  foncier.) 

fti  les  anciens  iroavernenientn  ont  nongé  à  faire  tom- 
ber rimpôt  snr  les  pauvres  et  à  ménairer  les  riches.  — 

11  n'y  a  pas  un  sujet  sur  lequel  la  science  économique  du 
temps  soit  plus  courte,  plus  fausse  qu'en  matière  d'impôt. 
On  croit,  par  exemple,  que  jusqu'ici  les  gouvernements 
n'ont  songé  qu'à  écraser  le  pauvre,  à  soulager  le  riche,  à 
faire  porter  sur   l'un  les  charge»  dont  on  débarrassait 
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Tautre.  On  le  croit  de  tous  les  gouvernements  sans  excep- 
tion, du  dernier,  de  l'avant-dernier,  de  tous  enfin,  mo- 
dernes ou  anciens.  Cette  supposition  est  pourtant  fausse 
même  pour  les  siècles  antérieurs  à  la  révolution  de  1789, 
époque  à  laquelle  le  beau  principe  d'une  égalité  rigou- 
reuse devant  la  loi  a  été  introduit  pour  la  première  fois 
dans  notre  constitution  sociale.  Bien  qu'il  y  eût  alors  d'é- 
normes et  intolérables  abus  que  la  révolution  de  1789  a  eu 
l'honneur  de  détruire,  honneur  que  celle  de  1848  n'aura 
pas,  uniquement  parce  qu'elle  est  venue  la  seconde  ;  bien 
qu'il  y  eût  des  classes  affranchies  ou  chargées  de  certains 
impôts,  qu'il  y  eût  des  exceptions  injustifiables,  et  toutes 
au  profit  de  quelques  privilégiés  ;  néanmoins,  sauf  ces  pré- 
jugés du  temps,  remplacés  aujourd'hui  par  des  préjugés 
d'un  autre  genre,  et  non  moins  dangereux,  il  n'est  pas  vrai 
que  Sully,  Colbert,  ïurgot,  et  beaucoup  d'autres  ministres 
moins  célèbres  placés  entre  ceux-là,  ne  songeassent  qu'à 
écraser  le  pauvre,  et  n'apportassent  dans  leurs  vues  qu'une 
brutale  injustice,  exclusivement  occupés  qu'ils  étaient  de 
remplir  les  caisses  royales.  Cette  supposition  est  complète- 
ment erronée.  Les  uns  par  humanité,  les  autres  par  pru- 
dence, ne  songeaient  qu'à  une  chose,  aménager  le  plus  grand 
nombre,  à  le  faire  souffrir  le  moins  possible,  car  toute  souf- 
france épargnée  laissait  une  ressource  pour  de  nouveaux 
impôts.  En  dehors  des  nobles  et  du  clergé  que  les  privi- 
lèges du  temps  couvraient,  il  y  avait  des  riches  qu'aucun 
privilège  ne  garantissait,  et  qu'on  ne  demandait  pas  mieux 
que  d'atteindre.  Ces  grands  ministres  n'avaient  qu'un  objet 
en  vue,  c'était  de  trouver  les  impôts  les  moins  onéreux,  les 
moins  nuisibles  à  la  production,  et  de  ménager  le  pays,  ne 
fût-ce  que  pour  en  tirer  davantage. 

(A.  Thiers,  De  la  Propriété,  liv.  iv  :  De  l'Impôt,  chap.  i.) 

Les  anciens  impôts,  et  les  plus  diversifiés,  sont  le* 
meilleurs.  —  Les  impôts  ont  le  caractère  des  pays  et 
des  lieux  :  ils  sont  établis  en  général  là  où  la  richesse  se 
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montre.  On  peut  et  on  doit  successivement  en  rendre 
la  forme  plus  juste  et  plus  douce;  mais  il  y  a  danger  à 
vouloir  supprimer  ceux  qu'un  long  usage  a  consacrés  et 
convertis  en  habitude,  pour  leur  en  substituer  de  nou- 
veaux, dont  la  nature  d'un  pays  longtemps  observée  n'a- 
vait pas  suggéré  l'idée.  C'est  chercher  l'eau  là  où  elle  ne 
jaillit  point.  Il  faut  aloi^s  creuser  profondément  pour  la 
trouver  et  tenter  de  grands  efforts  pour  l'amener  à  la  sur- 
face du  sol.  Une  autre  remarque  très  fondée,  c'est  que  plus 
ils  sont  diversifiés,  moins  ils  pèsent.  On  a  reconnu,  en  fiiit 
de  gymnastique,  qu'un  homme  qui  serait  accablé  sous  un 
poids  réuni  en  un  seul  volume,  le  porte  aisément  s'il  est 
réparti  sur  tout  son  corps.  La  même  observation  est  appli- 
cable à  l'impôt. 

(A.  ÏHiERs,  De  ta  Propriété,  liv.  iv  :  De  l'ImpOt,  chap.  iv.) 

Diffusion  de  l^impèt.  —  L'impôt,  à  l'instant  où  il  est 
acquitté  à  titre  de  contribution  foncière  sur  une  terre  ou 
sur  une  usine,  à  titre  de  droits  de  douanes  sur  une  ma- 
tière première  passant  aux  frontières,  à  tilre  d'octroi  sur 
une  -  denrée  passant  aux  portes  d'une  ville,  frappe  mo- 
mentanément celui  qui  le  paye,  mais  bientôt  remboursé 
avec  le  prix  des  choses  par  l'acheteur,  finit  par  ne  re- 
tomber que  sur  l'acheteur  même,  on  proportion  de  ses 
achats;  et  je  ne  puis  mieux  comparer  ce  qui  se  passe 
ici  qu'à  ce  magnifique  phénomène  de  la  lumière,  laquelle 
commence  par  tomber  en  ligne  directe  sur  les  objets,  et 
s'appelle  dans  ce  moment  lumière  rayonnante,  puis  se  ré- 
fléchit des  uns  sur  les  autres,  remplit  l'atmosphère  comme 
un  fluide,  atteint  et  rend  visibles  les  objets  mêmes  qui  ne 
sont  pas  exposés  à  son  rayonnement  direct,  et,  dans  ces 
répercussions  infinies,  qui  font  que  tout  objet  en  a  sa  part, 
s'appelle  alors  lumière  diffuse.  C'est  pour  cela  que  j'ai 
appelé  diffusion  de  l'impôt  ce  phénomène  économique. 

(A.  Thiers,  De  la  Propriété,  liv.  iv  :  De  Tlmpôt,  chap.  v  ;  De  la 
Diffusion  de  rimpOt.] 
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Vempa  opportun  pour  ntodifler  un  système  d*inipôts. 

—  Lorsqu'un  peuple  veut  modifier  largement  son  système 
d'impôts  de  manière  à  soulager  le  grand  nombre ,  il  faut 
qu'il  ait  le  bon  esprit  d'y  songer  dans  un  temps  régulier, 
où  la  paix  est  affermie  au  dedans  et  au  dehors,  et  où  le  tra- 
vail est  en  pleine  activité.  Alors,  par  la  grandeur  de  la  pro- 
duction, la  matière  imposable  abonde,  et  un  gouvernement 
ferme  peut  diminuer  les  charges  de  l'État.  Mais  dans  les 
moments  de  révolution,  où  la  production  est  suspendue,  et 
où,  presque  constamment,  l'on  juge  utile,  à  tort  ou  à  raison, 
d'agrandir  les  armements ,  l'entreprise  est  vaine,  elle  ne 
peut  qu'avorter  misérablement.  On  l'a  bien  vu  à  l'époque 
de  notre  première  révolution.  Quels  décrets  d'amélioration 
furent  votés  alors,  et  comme  ils  se  dissipèrent  en  fumée  ! 

Si ,  en  1846  ou  en  1847,  l'administration  se  fût  proposée 
de  changer  nos  impôts,  de  manière  à  dégrever  les  popula- 
tions souffrantes,  même  en  augmentant  les  dépenses  favo- 
rables à  la  production,  c'eût  été  alors  très  praticable.  D'un 
côté,  on  pouvait  alors  retrancher  du  budget  une  somme 
énorme,  qui  représentait  l'accroissement  abusif  qu'on  avait 
donné  aux  dépenses  militaires.  D'un  autre  côté,  il  y  avait 
lieu,  à  cette  époque,  d'établir  quelques  taxes  somptuaires. 
L'essai  de  dégrèvement  qu'on  tente  aujourd'hui  sera  stérile  ; 
il  est  même  dangereux  si  l'on  y  persiste  sur  une  grande 
échelle,  car  c'est  le  chemin  de  la  banqueroute. 

(Michel  Chevalier,  Lettres  sur  l'Organisation  du  travail,  lettre  18'.) 

Impôt  nouveau  sur  1- Agriculture.  —  Un  impôt  nouveau 
frappant  directement  ou  indirectement  l'agriculture  s'ajoute 
aux  frais  de  production -des  denrées  agricoles.  Les  terrains 
rapprochés  de  la  ville,  où  la  rente  foncière  dépasse  le  taux 
de  l'impôt,  ou  lui  est  tout  au  moins  égale,  peuvent  conti- 
nuer la  production  des  grains  tout  en  le  vendant  en  ville 
au  même  prix  qu'auparavant;  mais  là  où,  à  cause  d'une 
plus  grande  distance  de  transport,  la  rente  foncière  est 
nulle,  ou  bien  ne  suffit  pas  à  couvrir  le  nouvel  impôt,  la 


J 


1! 


.'  'JlHi.!'!  îl 
l     f^ 


'^ 


H. 


(t'»«i»iti»Mtli 


hn 


ii»t» 


'fil 


"'"C"'j(iil 


-  90  - 

production  ne  pourra  continuer  qu'à  la  condition  d'une 
iiausse  du  prix  des  grains  à  la  ville,  égale  à  la  quotité  de 
l'impôt. 

Mais  si  le  pays  se  trouvait,  avant  l'introduction  du  nouvel 
impôt,  dans  un  état  économique  stationnaire,  le  prix  du 
grain,  indispensable  au  producteur  le  plus  éloigné,  devrait 
y  être  en  équilibre  avec  les  moyens  de  la  ville  pour  le 
payer.  En  effet,  dans  le  cas  où  les  moyens  de  la  ville  sur- 
passeraient ce  prix,  la  population  y  serait  en  croissance, 
et  le  prix  du  grain  en  état  de  hausse,  ce  qui  mettrait  la 
culture  en  train  d'extension  sur  de  nouvelles  terres  plus 
éloignées,  et  cela  jusqu'à  ce  que  les  frais  de  production  et 
de  transport  du  grain ,  récolté  à  la  plus  grande  distance  de 
la  ville,  soient  parvenus  au  taux  du  plus  haut  prix  que  la 
ville  a  les  moyens  d'acquitter. 

Or,  ce  n'est  pas  un  impôt  qui  peut  être  la  cause  d'un  ac- 
croissement de  la  richesse  des  citadins;  ils  ne  pourront 
donc  pas  payer  pour  les  produits  agricoles  plus  cher  qu'a- 
vant l'impôt.  Mais  à  ce  prix ,  les  producteurs  éloignés  ne 
rentreront  pas  dans  leurs  frais  et  seront  forcés,  au  bout 
d'un  certain  temps,  d'abandonner  l'exploitation.  Le  rayon 
du  cercle  de  cultures  de  céréales  diminuera,  et  les  régions 
éloignées  se  trouveront  dépeuplées.  La  population  de  la 
ville  diminuera  aussi,  parce  que  les  fabricants  qui  fournis- 
saient de  leurs  produits  les  contrées  actuellement  dépeu- 
plées n'auront  plus  d'occupation.  Ainsi  :  «  Réduction  de  la 
superficie  cultivée  du  territoire  et  diminution  de  la  popula- 
tion du  pays,  »  tel  est  l'effet  final  d'un  nouvel  impôt.  Dans 
la  réalité,  des  causes  étrangères  mitigent  souvent  l'in- 
fluence d'un  impôt  nouveau  et  la  compensent,  quelquefois 
même  au-delà  de  son  effet  nuisible;  cependant,  la  perte 
causée  au  pays,  pour  être  voilée,  n'en  est  pas  moins  réelle, 
et  diminue  d'autant  l'accroissement  de  la  richesse  qui  au- 
rait eu  lieu  si  l'impôt  n'avait  pas  été  introduit. 

De  Thukin,  Le  Salaire  naturel  :  Introduction,  Notes  du  traduc- 
teur, note  10*. ) 
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premier  et  dernier  effet  d^un  impôt.—  Il  n'est  pas  hors 
de  propos  de  savoir  bien  distinguer  l'effet  d'un  impôt  qui 
vient  d'être  créé  de  l'effet  qu'il  exerce  en  dernier  résultat; 
entre  ces  deux  effets  il  y  a  une  grande  différence. 

L'application  d'un  nouvel  impôt  rend  d'abord  le  peuple 
pauvre  et  malheureux,  parce  que  le  revenu  général  dimi- 
nué de  la  somme  de  l'impôt  doit  encore  se  répartir  sur  le 
même  nombre  d'individus,  et  parce  que  les  hommes  deve- 
nus superflus  et  qui  ne  peuvent  plus  se  nourrir,  n'émigrent 
pas  volontairement;  une  lutte  meurtrière  pour  tous  s'éta- 
bht  alors  entre  eux;  c'est  à  qui  arrachera  son  existence 
aux  horreurs  de  la  famine  ;  ceux  qui  auront  succombé  dans 
cette  lutte  seront  seuls  forcés  d'émigrer. 

Si,  par  l'émigration  ou  la  diminution  des  mariages,  le 
nombre  des  habitants  a  repris  l'équilibre  avec  la  somme 
des  revenus  généraux,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'aucun  des 
membres  de  la  classe  active  vive  plus  mal,  c'est-à-dire  se 
procure  moins  de  choses  indispensables  avec  le  gain  de 
son  travail  qu'avant  la  création  de  l'impôt  ;  car  le  degré 
juste  auquel  la  population  peut  supporter  le  travail  et  les 
privations  avant  de  se  décider  à  V émigration,  ou  à  la  dimi- 
nution des  mariages,  dépend  du  caractère  national.  Quand 
le  caractère  national,  d'après  lequel  le  salaire  du  travail 
s'est  formé,  n'a  pas  souffert  de  la  création  de  l'impôt,  les 
classes  actives ,  telles  qu'ouvriers ,  journaliers ,  fermiers, 
seront  absolument  dans  la  même  position  pécuniaire  après 
qu'avant  l'acquittement  de  l'impôt. 

(De  Thunen,  Recherches  sur  l'Influence  du  prix  des  grains,  etc., 
section  troisième,  Effet  des  Impôts  sur  fagriculture,  §  33.) 

L<-impAt,  le  meilleur  des  placements. — Il  est  facile  d'ap- 
précier à  sa  juste  valeur  cette  proposition,  quelquefois  in- 
voquée, que  l'impôt  est  le  meilleur  des  placements.  Sans 
doute,  si  on  entend  par  impôt  la  prime  d'assurance  juste- 
ment payée  pour  la  sécurité,  il  est  évident  que  le  citoyen 
ne  pourrait  faire  un  meilleur  usage  de  son  revenu,  puisque 
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la  sécurité,  l'ordre  et  la  garantie  de  la  justice  sont  les  pre- 
miers besoins  de  l'homme  en  société.  On  peut  encore  ad- 
mettre, à  de  certains  égards,  que  le  payement  des  autres 
services  rendus  par  l'État  est  un  bon  emploi  d'une  autre 
fraction  du  revenu;  mais,  en  allant  au-delà,  on  est  dupe 
du  sophisme  énoncé  ci-dessus  en  détail  :  on  aboutit  h  l'ab- 
sorption et  à  l'emploi  de  tout  le  revenu  par  l'Etat,  ce  qui 
conduit  à  la  direction  de  la  production  par  l'Etat,  c'est-à- 
dire  au  communisme. 

(J.  Garnier,  Eléments  de  l'Economie  politique,  4'  partie,  chap.  xxvii  : 
Des  Consommations  publiques.) 
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II 


IMPOT  DIRECT 


Après  les  noms  et  les  définitions  de  l'impôt  chez  les 
divers  peuples  et  selon  les  divei^s  économistes,  ce 
qu'une  bonne  histoire  philosophique  des  finances 
pourraient  offrir  de  plus  curieux,  ce  serait  les  différents 
modes  de  taxes  qui  ont  prévalu  à  différentes  époques. 

Pour  ne  parler  que  des  temps  modernes,  il  serait 
intéressant  de  suivre  les  opinions  des  écrivains  finan- 
ciers ou  des  économistes  : 

A  commencer  par  Vauban  qui  ne  voulait  qu'un  im- 
pôt unique,  établi  sur  les  produits  fonciers  et  payé 
en  nature,  à  l'imitation  de  la  dîme  ecclésiastique  ; 

A  continuer  par  l'abbé  de  Saint-Pierre  et  Jean-Jac- 
ques Rousseau  qui  ont  défendu  le  plan  de  Vauban  ; 
par  l'avocat  Linguet  qui  l'a  défendu  et  complété; 

A  continuer  par  l'école  des  physiocrates  dont  les 
principaux  chefs,  Quesnay,  Turgot,  Bandeau,  Mercier 
de  la  Rivière,  Mirabeau  père,  Dupont  de  Nemours,  Le 
Trosne,  ont  soutenu  constamment  le  système  de  l'im- 
pôt foncier  unique,  et  ont  été  sur  le  point  de  le  faire 
prévaloir  ; 
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A  continuer  par  Adam  Smith,  J.-B.  Say  et  quelques- 
uns  de  leurs  élèves  qui,  tout  en  reconnaissant  les  dés- 
avantages de  l'impôt  indirect,  l'associent  cependant  h 
l  impôt  direct  ; 

A  continuer  par  la  plupart  des  économistes  contem- 
porains, MM.  Blanqui  et  Michel  Chevalier  en  tête,  les- 
quels ont  fait  la  guerre  la  plus  incessante  et  la  plus 
acharnée  à  tous  les  impôts  de  consommation  ; 

A  finir  par  les  économistes  anglais  qui,  tels  que  Mac- 
Culloch,  sont  les  défenseurs  de  l'impôt  de  consom- 
mation et  sont  par  conséquent  l'antipode  des  physio- 
crates. 


Impôt  spoliateur.  —  Que  l'impôt  ne  soit  pas  destructif, 
ou  disproportionné  à  la  masse  du  revenu  de  la  nation  ; 
que  son  augmentation  suive  l'augmentation  du  revenu: 
qu'il  soit  établi  immédiatement  sur  le  produit  net  des  biens- 
fonds,  et  non  sur  le  salaire  des  hommes,  ni  sur  les  denrées, 
où  il  multiplierait  les  frais  de  perception,  préjudicierait  au 
commerce  et  détruirait  annuellement  une  partie  des  riches- 
ses de  la  nation  ;  qu'il  ne  se  prenne  pas  non  plus  sur  les  ri- 
chesses des  fermiers  des  biens-fonds;  car  les  avances  de  l'a- 
griculture d'un  royaume  doivent  tMre  envisagées  comme  un 
immeuble  qu'il  faut  conserver  précieusement  pour  la  pro- 
duction de  l'impôt,  du  revenu  et  de  la  subsistance  de  tou- 
tes les  classes  de  citoyens  :  autrement  l'impôt  dégénère  en 
spoliation  et  cause  un  dépérissement  qui  ruine  prompte- 
ment  un  État. 

;  Qt'EsivAY ,  Mnjîwex  générales  du  gouvernement  économique, 
Maxime  v.) 

l^a  diinc.  —  On  a  souvent  parlé  de  l'établissement  de 
l'impôt  payé  en  nature  par  la  récolte  en  forme  de  dîme  :  ce 
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genre  d'imposition  serait  à  la  vérité  proportionnel  au  pro- 
duit total  de  la  récolte,  les  frais  compris;  mais  il  n'aurait 
aucun  rapport  avec  le  produit  net  :  plus  la  terre  serait  mé- 
<liocre  et  plus  la  récolte  serait  faible,  plus  il  serait  onéreux, 
injuste  et  désastreux. 

{ QuEsxAY ,  Maximes  générales  Ou   gouvernement    économique , 
Maxime  v,  Note  2.) 

Si  tous  les  impôts  retombent  sur  les  propriétaires.  — 

On  croit  communément  que  les  impôts,  de  quelque  nature 
qu'ils  puissent  être  etsous  quelque  forme  qu'ils  soient  levés, 
retombent  toujours  sur  le  propriétaire  de  la  terre,  qui  en 
est  le  seul  et  véritable  débiteur,  et  que  tous  les  autres  con- 
tribuables ne  font  qu'avancer  les  sommes  dont  ils  sont  rem- 
boursés par  ces  propriétaires.  Il  est  heureux  que  cette  opi- 
nion prévale  en  Angleterre,  où  les  propriétaires  sont  en 
môme  temps  législateurs;  elle  peut  contribuer  à  les  empê- 
cher de  perdre  de  vue  les  intérêts  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie; mais  j'avoue  que  ce  principe,  avancé  par  un  célè- 
bre écrivain,  me  parait  si  contraire  à  la  raison,  qu'une  au- 
torité d'aussi  grand  poids  était  nécessaire  pour  le  faire 
adopter. 

En  effet,  les  hommes  sont  continuellement  occupés  du 
soin  de  se  délivrer  des  charges  communes  à  tous,  pour  les 
rejeter  sur  les  autres;  mais  comme  ce  désir  et  cette  volonté 
sont  dans  tous  les  cœurs,  et  que  chacun  se  tient,  pour  ainsi 
dire,  sur  la  défensive,  il  n'est  pas  vraisenjblable  que  dans 
cette  espèce  de  combat  les  uns  l'emportent  entièrement  sur 
les  autres,  et  que  le  propriétaire  soit  la  victime  de  la  partie 
industrieuse  de  la  nation.  On  remarque  en  effet,  si  on  y  fait 
attention,  que  dans  la  société  les  commerçants  et  les  pro- 
priétaires des  terres  font  des  efforts  mutuels  les  uns  contre 
les  autres.  Les  premiers  ne  travaillent  que  pour  jouir  de  lu 
récompense  de  leurs  peines,  en  acquérant  un  bien  solide, 
c'est-à-dire  pour  placer  en  fonds  de  terre  les  profits  de 
leur  commerce,  ce  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  qu'en  dépossé- 
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dant  les  anciens  propriétaires.  Ceux-ci  cherchent  à  s'en 
f?arantir,  et  ils  y  parviennent  en  ne  dépensant  que  leurs 
revenus,  et  en  évitant  de  contracter  des  engagements  el 
des  dettes  qu'ils  ne  pourraient  acquitter  que  parla  vente  de 
leurs  terres.  Ils  ont  la  mônie  habileté  par  rapport  aux  im- 
pôts :  ils  cherchent  également  à  sVn  garantir,  ou  du  moins 
à  ne  les  pas  supporter  seuls,  et  à  en  partager  le  fardeau 
avec  les  commerçants. 

(D.  HuiHE,  Essai  sur  les  impôts.  V.  Coll.  des  principaux  écono- 
uiistes  (le  Guillauniin,  vol.  XIV. ■ 

Ij^iniposiiion  personnelle  et  rimpoNltion  réelle.  —  De 

toutes  les  manières  d'asseoir  un  impôt,  la  plus  conmiode  et 
celle  qui  coûte  le  moins  de  frais  est  sans  contredit  la  capita- 
tion,  mais  c'est  aussi  la  plus  forcée,  la  plus  arbitraire,  et 
c'est  sans  doute  pour  cela  que  Montesquieu  la  trouve  ser- 
vile,  quoiqu'elle  ait  été  la  seule  pratiquée  par  les  Romains, 
et  qu'elle  existe  encore  en  ce  moment  en  plusieurs  répu- 
bliques, sous  d'autres  noms  ii  la  vérité,  comme  à  Genève, 
où  l'on  appelle  cela  j)ayer  les  gardes,  cl  oii  les  seuls  citoyens 
et  bourgeois  payent  cette  taxe,  tandis  que  les  habitants  et 
natifs  en  payent  d'autres;  ce  qui  es!  exactement  le  contraire 
de  l'idée  de  Montesquieu. 

Mais  comme  il  est  injuste  el  déraisonnable  d'imposer  les 
gens  qui  n'ont  rien,  les  mipositions  réelles  valent  tou- 
jours mieux  que  les  personnelles  :  seulement  il  faut  éviter 
celles  dont  la  perception  est  diflicile  et  coûteuse,  et  celles 
surtout  qu'on  élude  parla  contrebande  qui  fait  des  non- va- 
leurs, remplit  l'État  de  fraudeurs  et  de  brigands,  et  corrompt 
la  fidélilé  des  citoyens.  11  faut  (fue  l'imposition  soit  si  bien 
jiroporlionnée  que  l'embarras  de  la  fraude»  en  surpasse  le 
profit.  Ainsi  janîais  d'impôt  sur  ce  qui  se  cache  aisément, 
comme  la  dentelle  et  les  l)ij()ux  ;  il  vaut  mieux  défendre  de 
les  porter  que  de  les  entrer.  I]n  France,  on  excite  à  plaisir 
la  tentation  de  la  contrebande,  et  cela  me  fait  croire  que  la 
ferme  trouve  son  compte  à  ce  qu'il  y  ait  des  contrebandiers. 
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Ce  système  est  abominable  et  contraire  à  tout  bon  sens. 
L'expérience  apprend  que  le  papier  timbré  est  un  impôt 
singulièrement  onéreux  aux  pauvres,  gênant  pour  le  com- 
merce, qui  multiplie  extrêmement  les  chicanes  et  fait  beau- 
coup crier  le  peuple  partout  où  il  est  établi;  je  ne  conseille- 
rais pas  d'y  penser.  Celui  sur  les  bestiaux  me  paraît  beau- 
coup meilleur  pourvu  qu'on  évite  la  fraude,  cartoute  fraude 
possible  est  toujours  une  source  de  maux.  Mais  il  peut  être 
onéreux  aux  contribuables,  en  ce  qu'il  faut  le  payer  en  ar- 
gent, et  le  produit  des  contributions  de  cette  espèce  est 
trop  sujet  à  être  dévoyé  de  sa  destination. 

(J.-J.  Rousseau,  Considérations  sur  le  gouvernement  de  Pologne, 
chap.  XI  :  Système  économique.) 

Uîmc  «le  Vauban  soutenue  par  Rousseau.  — L'impôt  le 
meilleur  à  mon  avis,  le  plus  naturel  et  qui  n'est  point  sujet 
à  la  fraude,  est  une  taxe  proportionnelle  sur  les  terres  et 
sur  toutes  les  terres  sans  exception ,  comme  l'ont  proposée 
le  maréchal  de  Vauban  et  l'abbé  de  Saint-Pierre;  car  enfin 
c'est  ce  qui  produit  qui  doit  payer.  Tous  les  biens  royaux, 
terrestres,  ecclésiastiques  et  en  roture  doivent  payer  éga- 
lement, c'est-à-dire  proportionnellement  à  leur  étendue  et 
a  leur  produit,  quel  qu'en  soit  le  propriétaire.  Cette  impo- 
sition paraîtrait  demander  une  opération  préliminaire  qui 
serait  longue  et  coûteuse,  savoir  un  cadastre  général.  Mais 
cette  dépense  peut  très  bien  s'éviter,  et  même  avec  avan- 
tage, en  essayant  l'impôt  non  sur  la  terre  directement,  mais 
sur  son  produit,  ce  qui  serait  encore  plus  juste;  c'est-à-dire 
en  établissant  dans  la  proportion,  qui  serait  jugée  convena- 
ble, une  dîme  qui  se  lèverait  en  nature  sur  la  récolte, 
comme  la  dîme  ecclésiastique,  et  pour  éviter  l'embarras 
des  détails  et  des  magasins,  on  affermerait  ces  dîmes  à 

'enchère,  comme  font  les  curés.  En  sorte  que  les  particu- 
liers ne  seraient  tenus  de  payer  la  dîme  que  sur  leur  ré- 
eolte,  el  ne  payeraient  de  leur  bourse  que  lorsqu'ils  l'aime- 
raient mieux  ainsi,  sur  un  tarif  réglé  par  le  gouvernement. 
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Ces  fermes  réunies  pourraient  être  un  objet  de  conanercr 
par  le  débit  des  denrées  qu'elles  produiraient  et  qui  pour- 
raient passer  à  l'étranger  par  la  voie  de  Dantzick  ou  de  Ri- 
ga. On  éviterait  encore  par  là  tous  les  frais  de  perception 
et  de  régie,  toutes  ces  nuées  de  commis  et  d'employés  si 
odieux  au  peuple,  si  incommodes  au  public,  et,  ce  qui  est 
le  plus  grand  point,  la  république  aurait  de  l'argent  sans 
que  les  citoyens  fussent  obligés  d'en  doimer;  car  je  ne  ré- 
péterai jamais  assez  que  ce  (jui  rend  la  taille  et  tous  les 
impôts  onéreux  au  cultivateur  est  qu'ils  sont  pécuniaires, 
et  qu'il  est  premièrement  obligé  de  vendre  pour  parvenir 
à  payer. 

(J.-J.  Rousseau,  ConsUlérations  sur  le  gouvernement  de  Pologne. 
chap.  XI  :  Système  économique.) 

l^^inipèt,  portion  du  produit  net  annuel.  —  L'impôt  est 
une  portion  prise  dans  les  revenus  annuels  d'une  nation,  à 
l'eflbt  d'en  former  le  revemi  particulier  du  souverain,  pour 
le  mettre  en  état  de  soutenir  les  charges  annuelles  de  sa 
souveraineté.  De  cette  définition  résulte  évidemment  que 
l'impôt,  qui  n'est  qu'une  portion  d'un  produit  net  annuel, 
ne  peut  être  établi  que  sur  les  produits  nets  annuels;  car, 
produit  net  et  revenu  ne  sont  qu'une  seule  et  même  chose; 
qui  dit  un  revenu,  dit  une  richesse  disponible,  une  richesse 
qu'on  peut  consommer  au  gré  de  ses  désirs,  sans  préjudi- 
cier  à  la  reproduction  annuelle;  or,  on  a  déjà  vu  qu'il  n'y 
a  que  les  produits  nets  qui  soient  ainsi  disponibles 

Ainsi,  la  forme  essentielle  de  l'impôt  consiste  à  prendre 
directement  l'impôt  où  il  est,  et  à  ne  pas  vouloir  le  prendre 
où  il  n'est  pas.  D'après  ce  que  j'ai  dit  dans  les  chapitres 
précédents,  il  est  évident  que  les  fonds  qui  appartien- 
nent à  l'impôt  ne  peuvent  se  trouver  que  dans  les  mains 
des  propriétaires  fonciers,  ou  plutôt  des  cultivateurs  ou 
fermiers  qui,  à  cet  égard,  les  représentent;  c'est  donc  à 
eux  qu'ilfautdemanderl'impôt,j)Ourqu'il  ne  soit  à  la  charge 
de  personne.  Changer  cette  fonne  directe  de  l'établissement 


de  l'impôt  pour  lui  donner  une  forme  indirecte,  c'est  renver- 
ser un  ordre  naturel  dont  on  ne  peut  s'écarter  sans  les  plus 
grands  inconvénients. 

(Mercier  de  La  Rivière,  L'Ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés 
politiques,  chap.  iv  :  De  la  Forme  essentielle  de  l'Impôt.  V.  Coll.  de» 
principaux  économistes  de  Guillaumin.) 


Impôt  foncier  non-arbitraire.--  Dans  une  société  for- 
mée, la  loi  la  plus  essentielle,  la  loi  fondamentale  concer- 
nant l'impôt;  est  qu'il  n'ait  rien  d'arbitraire;  voilà  le  point 
fixe  dans  lequel  l'ordre  à  cet  égard  consiste  essentielle- 
ment. Cette  règle  est  d'une  nécessité  physique,  parce  qu'un 
impôt  arbitraire ,  en  annulant  la  propriété  mobilière  des 
produits,  annulerait  aussi  la  propriété  foncière  dont  l'ordre 
physique  ne  peut  absolument  se  passer  :  il  deviendrait 
ainsi  destructif  de  la  reproduction  annuelle,  par  consé- 
quent de  sa  propre  substance.  L'anéantissement  des  ri- 
rîhesses  de  la  nation  entraînerait  nécessairement  celui  des 
revenus  du  souverain,  et  celui  de  la  souveraineté. 

Quand  l'impôt  n'est  point  arbitraire,  la  propriété  foncière 
se  trouve  inséparablement  unie  à  la  propriété  mobilière 
d'une  portion  fixe  dans  les  produits  ;  ces  deux  propriétés 
concourent  ensemble  à  former  la  valeur  vénale  des  biens- 
fonds:  alors  l'action  d'acquérir  une  terre  est  un  contrat 
passé,  au  nom  de  toute  la  nation,  entre  Vacquéreur  et  l'au- 
torité tutélaire;  contrat  synallagmatique,  par  lequel  cette 
autorité  lui  garantit  la  propriété  de  la  portion  du  produit 
dont  il  paye  la  valeur  et  acquiert  la  jouissance,  tandis  que. 
de  son  côté,  il  s'engage  aussi  de  laisser  cette  même  auto- 
rité jouir  constamment  de  l'autre  portion  qu'il  n'a  point  ac- 
quise. Dès  ce  moment,  cet  acquéreur  forme  librement  et 
volontairement  une  société  avec  le  souverain  même  :  si  ce 
particulier  parvient  à  augmenter  le  produit  net  de  sa  terre, 
cette  augmentation  se  partagera  entre  le  souverain  et  lui. 
dans  une  proportion  établie  par  une  loi  constante,  uni- 
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lorine ,  générale,  et  reconnue   l'cicitenienl  par  iui-niènie 

dans  son  contrat  d'acquisition. 

(Mehcieh  de  La  Rivière  ,  L'Ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés 
politiques,  chap.  T'.  V.  Coll.  des  principaux  économistes  de  Guil- 
iaumin  :  Physiocrates.) 

Inipôlist  direclKi  de    l*aiietcii    ré$i:inic  et  «le  lu   CoiMti- 
tiiaiite.— Les  dîmes  rendaient  au  cleri,'é.  90  millions  net. 
Les  frais  de  leur  perception  coûtaient.  30         — 
.Le  cens  et  autres  droits  féodaux  ren- 
daient aux  seigneurs 50         — 

Les  frais  très  litigieux  ne  pouvaient 

être  au-dessous  de 5         — 

.  La  taille  percevait  net 108        — 

Les  accessoires 33         — 

Les  frais  de  ces  deux  impôts 7         — 

Les  vingtièmes oi         — 

Leurs  frais 2  1/2  — 

La  capilation 25         — 

Ses  frais 11/2- 

Ge  qu'il  y  avait  de  direct  dans  les  pays 

d'États 30         - 

La  gabelle  forcée,  devenue  dans  plu- 
sieurs provinces  impôt  direct 18         — 

Total    véritables    des   impôts   directs 

avant  1789 454  millions. 

L'Assemblée  constituante  a  mis  : 

l^a  contribution  foncière 300  millions. 

La  mobilière 60       — 

Kt  (malgré  nui  vive  résistance)  les  pa- 
tentes   10         — 

Les  frais  de  tout  cela 19       — 

Total  des  impôts  directs  de  la  Consti-  

tuante 395  millions. 


I 


(Dlpom  de  'Semours,  Correspondance  avec  J.-B.  Say,  l"  lettre.; 
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néfliiitloiifii  de  l^inipôt  direct  ou  indirect.  —  Dans  la 
langue  fiscale,  on  distingue  l'impôt  en  impôt  direct  ou  /«- 
rf/rec^  d'après  la  forme  dans  laquelle  il  se  perçoit;  mais  l'é- 
conomie politique  ne  considérant  l'impôt  que  relativement 
à  l'influence  qu'il  a  sur  la  richesse  publique,  appelle  impôt 
direct  celui  qui  se  lève  directement  sur  une  partie  du  revenu 
national,  et  indirect  celui  qui  porte  indirectement  et  d'une 
manière  détournée  sur  ce  revenu. 

L'impôt  direct  est  un  prélèvement  fait  sur  les  produits 
de  la  terre,  avant  qu'ils  soient  entrés  dans  la  circulation. 

Des  impôts  indirects.  En  général,  ce  sont  des  prélève- 
ments faits  sur  les  richesses  dans  les  différentes  périodes 
de  leur  circulation,  en  quelques  mains  qu'elles  se  trouvent. 

Les  uns  se  font  sous  la  forme  de  contributions,  les  autres 
sous  la  forme  de  taxes. 

Les  contributions  sont  miposées  sur  les  particuliers,  d'a- 
près les  facultés  que  leur  présume  celui  qui  assied  l'impôt: 
telles  sont  les  tailles,  les  capitations,  les  contributions  mo- 
hiliéres,  etc. 

Les  taxes  sont  imposées  sur  les  marchandises,  à  dessein 
de  faire  tomber  l'impôt  sur  le  consommateur. 

(G.  Gahmer,  Abrégé  des  Principes  de  Véconomie  politique  :  Paris, 
Agasse,  1796,  3"^  partie,  chap.  m.  De  Tlmpôt.) 

Rachat  de  la  taxe  foncière  en  Angleterre.  — Le  rachat 
de  la  taxe  foncière  est  iine  des  entreprises  les  plus  au- 
dacieuses qu'aucun  gouvernement  d'Europe  ait  encore 
tentées  sur  la  propriété  des  sujets.  Chez  les  peuples  sou- 
mis même  à  des  formes  arbitraires,  les  impôts  ont  été  gé- 
néralement considérés  comme  une  portion  des  revenus,  et 
non  pas  comme  un  partage  dans  la  propriété  foncière: 
comme  un  sacritice  momentané,  et  non  pas  comme  une 
charge  perpétuelle;  comme  un  secours  accordé  à  l'Etat 
dans  ses  besoins,  et  non  pas  comme  une  aliénation  de  par- 
lie  de  domaine.  M.  Pitt  a  établi,  en  Angleterre,  une  juris- 
prudence fiscale  toute  nouvelle,  et  dont  il  est  impossible 
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de  borner  les  conséquences.  11  a  traite  la  taxe  foncière 
comme  si  elle  eût  été  une  7'ente  appartenant  h  l'Etat,  un 
domaine  réel  et  distinct,  dont  la  couronne  fût  propriétaire. 
En  conséquence,  il  a  proposé  de  vendre  cette  taxe^  et  il 
lui  a,  à  cet  eflet,  supposé  un  capital  qu'il  a  arbitré  à  vingt 
fois  la  taxe  annuelle. 

Au  mois  d'avril  1798,  cette  étrange  proposition  fut  ac- 
cueillie par  le  Parlement,  et  d'après  l'acte  qui  fut  passé  en 
conséquence,  tout  propriétaire  foncier  est  tenu  de  rache- 
ter, dans  un  terme  de  cinq  années,  le  capital  au  denier 
vingt  de  la  taxe  foncière  imposée  sur  son  héritage;  et  faute 
de  faire,  dans  le  temps  déterminé,  ses  olîres  de  rachat,  les 
commissaires  nommés  à  cet  effet  sont  autorisés  à  mettre  ce 
capital  en  vente.  Toute  personne  est  alors  admise  à  l'ac- 
quérir; et,  en  vertu  de  cette  acquisition,  le  tiers-acquéreur 
devient  créancier  privilégié  sur  la  terre  du  montant  de  la 
taxe  annuelle,  comme  d'une  rente  réelle,  foncière  et  perpé- 
tuelle; rente  que  le  propriétaire  de  fonds  ne  peut  plus 
rembourser  qu'à  l'époque  où  le  premier  fonds  d'amortisse- 
ment de  1786  ayant  atteint  son  maximum,  les  intérêts  de 
l'ancienne  dette  fondée  ne  s'accumuleront  plus  dans  les 
mains  des  commissaires  de  l'amortissement. 

La  monnaie  admise  exclusivement  pour  ces  rachats  et 
acquisitions,  ce  sont  les  effets  publics  nommés  5  pour  100 
consolides.  Ils  sont  évalués,  par  cet  acte,  à  50  pour  100;  ce 
qui  était  alors  un  coui-s  avantageux,  attendu  qu'en  1797  ils 
étaient  tombés  jusqu'à  47.  Ainsi,  d'après  cette  évaluation, 
pour  racheter  ou  acquérir  100  livres  de  capital  dans  la  taxe 
foncière,  ou  5  livres  de  taxe  annuelle,  il  faut  fournir  un  ca- 
pital de  200  livres  dans  les  5  pour  100  consolidés,  lequel 
coûte  plus  ou  moins  à  se  procurer,  selon  que  le  cours  de 
ces  effets  est  haut  ou  bas  sur  la  place,  et  qui,  dans  ce  mo- 
ment (juillet  1801).  serait  payé  116  livres,  le  cours  étant  à 
environ  58. 

Comme  la  taxe  foncière  était  votée  annuellement  par  le 
Parlement,  afin  de  ne  rien  retrancher' de  ses  attributions. 
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différents  droits  imposés  sur  la  drèclie,  sur  le  sucre  et  sur 
le  tabac,  en  1787,  1789,  1794  et  1797,  furent  retirés  de  la 
classe  des  taxes  perpétuelles,  pour  former  un  impôt  parti- 
culier soumis,  à  chaque  cession,  au  vote  parlementaire. 

On  a  vu  plus  haut  qu'au  \''  février  1801,  il  avait  déjà 
été  racheté  pour  plus  de  16  millions  steriing,  c'est-à-dire 
plus  d'un  cinquième  de  la  taxe. 

Le  résultat  de  cette  opération  ne  sera  autre  chose,  en 
définitive,  qu'une  taxe  ou  subvention  extraordinaire  levée 
sur  les  propriétaires  fonciers,  pour  être  employée  au  rem- 
boursement d'une  partie  de  la  dette  publique.  Le  proprié- 
taire foncier  aura  fourni  ses  deniers,  ou  verra  sa  propriété 
grevée  d'une  rente  foncière  envers  une  tierce  personne , 
sans  qu'il  soit  plus  avancé  pour  cela,  sans  qu'il  ait  libéré 
son  domaine  de  la  moindre  charge  publique  ni  acquis  au- 
cun avantage  quelconque;  car  ce  domaine  n'en  sera  pas 
moins  tenu,  comme  auparavant,  de  la  charge  inhérente 
pour  toujours  à  toute  propriété,  la  charge  de  contribuer 
directement  ou  indirectement  aux  besoins  présents  et  fu- 
turs de  l'État,  de  la  protection  duquel  elle  tient  toute  s;i 
valeur.  Cette  condition  est  inséparablement  attachée  à  la 
qualité  de  propriétaire  foncier,  et  aucune  combinaison  ne 
peut  y  rien  changer.  Ainsi  cette  manœuvre,  dont  toute  l'a- 
dresse consiste  à  soutirer  de  l'argent,  en  déguisant  bien  la 
route  (ju'on  veut  lui  faire  prendre,  ne  mériterait  pas 
d'autre  nom  que  celui  d'escamotage,  si  on  n'y  voyait  un 
acheminement  à  une  plus  égale  répartition  de  la  taxe  fon- 
cière, lorsqu'on  en  viendra  à  en  recréer  une. 

(G.  Garmer,  Notes  sur  la  likhesse  des  nations,  d'Adam  Smith  : 
Note  49.) 

Impètfl  directs  awani  1  989  ;  leur  proportion.  —  Dans 
le  système  de  finance  qui  régissait  la  France,  avant  la  ré- 
volution, les  iujpôts  directs,  c'est-à-dire  assis  sur  des 
valeurs  productives,  ne  formaient  pas  la  moitié  des  contri- 
butions de  l'État  ;  et  dans  cette  classe  d'impôts,  le  terril o- 


ri 
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'•i«l  otail  h  peu  prés  le  triple  du  personnel.  Dans  un  Km 
leUiuo  celui  de  b   Fmnee,   en    suiv.nl   la    ZZ.i'u 
".'Lquee  par  la  nalure,  les  in.,,ô,s  directs  devairn,  " 2 
plus  de  la  moitié  des  conlribution^;  et  un  sol  aussi  étendu 
auss.  fécond,  aussi  riche  en  pr.Kluctions  exquises  po.mu' 
porter  une  i.nposition  beaucoup  plus  que  triple^:  rr.po- 
s.t.on  personnelle,  et  la  défectuosité  lie  cctfe  «listr  lu  tion 
des  contnhutions  avait  fon^é  d'en  introduire  plu   el  s  d-u 
genre  immoral  et  destructeur 

Béd„cii„„  »r«d,.ollf  H»  «a„x  de  nm„é(.-Lore  même 
Oue  le  taux  de  l'.mpôt  est  reconnu  cxceLif,  la   édicSn 
doit   s'opérer    successivement    et  par    degrés  •    h    dé 
pense  des  Etats  étant  déterminée  et  néceS,      rjt 
auquel  oI,l,«e  une  réduction  opère,  par  le  changemen  su 
b.    de  la  s,tuat,on  des  contribuables,  une  commotion  ..îns 
es  lortunes,  dont  les  conséquences  peuvent  être  funès    s 
.njusl.ce  ancenne  dans  la  répartition  des  charges  M' 
la  propne.é   étant  réglée,   et  mé.ne  étant,  en  SnucK 
par  .es.  sanctionnée  par  le  ,en,ps,  le  rétab  IssenirsS 
de  I  equile  serait  plus  nuisible  que  la  permanence    eNn 

ra-:ier;;rf*  r--''  "'^"-^  <- -~Ss  d:: 

merciales,  faites  dans  la  supposition  ,1c  l'état  préexislini 
commencerait,  pour  faire  fic.uir  le  commerce,  par  e    ru  ' 
lier  les  agents.  '  *        "  ^"'~ 

c'e'^rdinxr"""""";  ~  ^"  '"'p'"  ''"■•  '«p"'-"-"- 

t  est-a-d,«  fixe  a  ra.son  de  tant  par  téfc,  est  égal  pour  ce 
.   q...  sait  et  peut  gagner  100,  e,  pour  cefui  J  i  sait 
et  peut  a  peine  gagner  10  ;  il  est  donc  injuste         '"'"''" 

T'anlite   d'age„ts   qui  doivent    .onlraindre    l   le  payer 
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aulanl  d'individus  que  la  Société  compte  de  membres,  et 
qu'ainsi  il  devient  peu  productif  et  vexatoire. 

(Ant.  Scialoja,  Les  Principes  de  l'économie  sociale,  6'  partie, 
l'hap.  Il,  art.  1*'.) 

Effet  de»  taxes  inégales.  —  Pour  tout  homme  qui  réflé- 
chit un  instant  aux  sommes  énormes,  aux  centaines  de 
millions,  ou  plutôt  aux  milliards  qui  ont  été  appliqués 
au  sol  anglais,  il  n'est  pas  douteux  que  la  rente  payée  aux 
maîtres  delà  terre  pour  l'usage  des  propriétés  naturelles  du 
sol  n'est  qu'insignifiante,  comparée  à  celle  qu'ils  reçoivent, 
eu  égard  aux  améliorations.  Et  de  là  l'inégalité  des  taxes 
et  leur  action  funeste  sur  la  rente.  Deux  propriétaires 
tirent  de  leurs  domaines  des  rentes  égales  ;  mais  la  rente 
de  l'un  d'eux  est  surtout  une  conséquence  de  la  fécondité 
naturelle  de  la  terre,  tandis  que  celle  de  l'autre  est  due, 
surtout,  aux  avances  de  capital.  Qu'y  aurait-il  de  moins 
équitable  que  de  les  soumettre  tous  deux  à  une  même 
taxe  ?  et,  cependant,  le  chiffre  de  leurs  rentes  est  le  seul 
critérium  auquel  (m  puisse  avoir  recours  dans  la  fixation 
du  montant  de  la  taxe  ;  car  tous  les  percepteurs  du  monde 
ne  pourraient  établir  la  distinction  entre  ce  qui  était  réel- 
lement la  rente,  dans  l'acception  scientifique  du  mot,  et  ce 
qui  était  l'intérêt  du  capital.  Une  pareille  taxe  opposerait 
les  obstacles  les  plus  réels  aux  améliorations.  Au  lieu  d'at- 
tirer le  capital  vers  la  terre  en  l'enlevant  à  d'autres  em- 
plois, on  l'enlèverait  à  la  terre  pour  le  reporter  sur  ceux- 
ci.  Le  but  à  atteindre  serait  alors,  non  pas  de  posséder  un 
domaine  qui  eut  une  belle  apparence,  mais  bien  d'en  pos- 
séder un  qui  en  eut  une  mauvaise. 

(Mac  Culloch,  Principes  d'économie  politique,  Paris,  Guillaumiu, 
1851  ;  3"  partie,  Distribution  de  la  richesse,  chap.  v.) 

Inipèt  Hiir  la  rente.  —  L'impôt  sur  la  rente  porte  tout  ex- 
clusivement sur  le  propriétaire.  Il  n'existe  pour  lui  aucun 
moyen  de  rejeter  h»  fardeau  sur  qui  que  ce  soit.  Cet  impôt 
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n'affecte  ni  la  valeur,  ni  le  prix  des  produits  agricoles  qui 
sont  réglés  parle  coût  de  production  dans  les  circonstances 
les  moins  favorables,  et  dans  ces  circonstances,  nousl'avons 
vu  plusieurs  fois,  il  n'y  a  pas  de  rente.  Un  impôt  sur  la 
rente  n*a  donc  aucun  effet  indirect  ;  il  prend  au  proprié- 
taire une  somme  déterminée  qu'il  fait  passer  dans  les  cais- 
ses de  l'État. 

Toutefois,  ceci  n'est  strictement  exact  que  dans  le  cas  où 
la  rente  est  le  résultat,  soit  de  causes  naturelles,  soit  d'amé- 
liorations faites  par  les  fermiers.   Lorsque  le  propriétaire 
fait  des  améliorations  qui  augmentent  la  puissance  produc- 
tive de  sa  terre,  il  en  est  rémunéré  par  un  supplément  de  v 
fermage,  et  ce  supplément  qui  est  à  proprement  parler  un 
profit  de  capitaux,  se  mêle  et  se  confond  avec  la  rente  :  en 
réalité,  c'est  bien  une  rente,  soit  au  point  de  vue  du  fer- 
mier, soit  quant  aux  lois  dont  se  préoccupe  l'économie  po- 
litique. Un  impôt  qui  atteindrait  cette  partie  de  la  rente 
découragerait  les  propriétaires  et  les  détournerait  de  faire 
des  améliorations  ;  mais  il  n'élèverait  pas  cependant  le  prix 
des  produits  agricoles.  Les  mêmes  améliorations  pourraient 
être  faites  au  moyen  du  capital  du  fermier  ou  même  avec  le 
capital  du  propriétaire  prêté  par  lui  au  fermier;   pourvu 
qu'il  accordât  à  celui-ci  un  bail  assez  long  pour  l'indem- 
niser de  la  dépense  faiteavant  lexpiration'de  ce  bail.  Mais 
tout  ce  qui  empêche  de  faire  des  améliorations  de  la  ma- 
nière dont  les  gens  jugent  à  propos  de  les  faire,  empêche 
souvent  que  les  améliorations  soient  faites  du  tout,  et,  sous 
ce  rapport,  un  impôt  sur  la  rente  aurait  des  inconvénients, 
si  l'on  ne  trouvait  moyen  d'y  soustraire  cette  partie  de  1h 
rente  qui  peut  être  considérée  comme  profit  du  proprié- 
taire. Un  tel  argument,  d'ailleurs,  n'est  pas  nécessaire  pour 
condamner  un  impôt  semblable.  L'impôt  établi  sur  les  re- 
venus d'une  classe  de  citoyens  et  qui  n'est  pas  balancé 
par  un  impôt  équivalent  sur  les  autres  classes  de  revenus, 
est  une  violation  de  la  justice  et  équivaut.à  une  consfisca- 
tion  partielle,  .l'ai  déjà  dit  pourquoi  un  impôt  qui.  respec- 
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tant  les  rentes  actuelles,  se  contenterait  de  prendre  une 
partie  de  l'accroissement  occasionné  par  des  causes  natu- 
relles, ne  mériterait  pas  un  tel  blâme.  Cet  impôt  même  ne 
pourrait  être  établi  avec  une  entière  justice  qu'autant  qu'on 
offrirait  au  propriétaire,  comme  alternative,  de  lui  payer  le 
prix  vénal  de  sa  terre.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  impôt  établi 
sur  la  rente  en  même  temps  que  sur  les  autres  revenus, 
l'objection  tirée  de  ce  qu'il  atteindrait  les  profits  résultant 
d'améliorations,  cesserait  d'être  applicable,  puisque,  les 
profits  étant  imposés  aussi  bien  que  la  rente,  le  profit  qui 
prendrait  la  forme  de  rente  ne  payerait  jamais  que  sa  part. 

(Stuart  Mill,  Principes  d'économie  politique,  liv.  v,  chap.  m,  §  2.} 

fti^impôt  et  le  travailleur.  —  Il  a  été  soutenu ,  et  par 
des  auteurs  dont  on  avait  le  droit  d'attendre  mieux,  que 
c'est  à  tort  que  Vincome-tax  tombe  sur  les  classes 
riches  et  moyennes  seulement,  mais  qu'elle  épargne  le 
pauvre.  Quelques-uns  même  ont  été  plus  loin.  Ils  ont  ac- 
cusé le  législateur  d'imposture,  par  cette  raison,  disent-ils, 
que  ce  que  la  loi  enlève  aux  riches,  ils  l'eussent  dépensé 
au  profit  des  pauvres,  lesquels  en  conséquence  sont  atteints 
par  elle  comme  les  riches  eux-mêmes.  Nous  savons  à  pré- 
sent à  quoi  nous  en  tenir  sur  cette  doctrine. 

II  est  vrai  cependant  de  dire  qu'il  est  impossible  qu'une 
taxe  quelconque  imposée  au  riche  n'ait  aucun  effet  sur  le 
pauvre,  puisque  le  montant  de  la  taxe,  s'il  restait  aux 
mains  du  propriétaire,  pourrait  être  épargné,  transformé 
en  capital  et  consacré  à  la  production,  ou  bien  au  moins 
payerait  les  services  de  domestiques  ou  de  quelque  autre 
classe  de  travailleurs  improductifs.  Mais,  même  en  pareille 
circonstance,  la  question  est  de  savoir  si  le  gouvernement, 
maître  du  montant  de  la  taxe,  ne  l'emploiera  pas  aussi  in- 
tégralement en  achat  de  travail  direct  que  l'auraient  fait 
ceux  qui  l'auraient  payée.  Quant  à  cette  partie  de  l'impôt 
qui  aurait  été  consommée  en  produits  (ou  même  dépensée 
en  services,  si  le  payement  en  eût  été  avancé  par  un  ca- 
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pitalisle),  elle  tombe  tout  entière  sur  le  riche.  Lv  pauvre 
n'en  est  aucunement  affecté.  La  demande  de  travail  n'en 
est  pas  moins  considérable  après  qu'avant.  Le  capital  des^ 
tiné  aux  salaires  est  le  même  ;  il  a  la  même  puissance  de 
production.  La  même  quantité  de  produits  est  chargée 
de  défrayer  les  travailleurs;  les  salaires  restent  ce  qu'ils 
étaient. 

Si  le  raisonnement  de  ceux  que  je  combats  était  juste,  il 
n'y  aurait  qu'un  impôt  possible,  qu'une  taxe  équitable,  celle 
qui  tomberait  directement  sur  le  pauvre.  11  y  a  plus  ;  ils 
doivent  conclure  qu'il  n'y  a  jamais  que  le  pauvre  qui  soit 
imposé.  En  effet,  si  c'est  taxer  le  travailleur  que  de  taxer 
le  revenu  destiné  à  acheter  le  produit  du  travail,  le  tra- 
vailleur seul   paye   toutes  taxes.   Mais,  d'un  autre  côté, 
comme  le  montant  de  la  taxe  est  destinée  à  l'achat  de  pro- 
duits ou  à  payer  des  services,  il  s'ensuit  que  ce  montant 
revient  tout  entier  aux  travailleurs,  de  sorte  qu  il  faut  aussi 
conclure  qu'il  est  impossible  de  taxer  les  travailleurs;  si 
bien  que  la  taxe  a  ce  singulier  privilège  de  ne  tomber  sur 
personne  î  Suivant  cette  rassurante  opinion,  il  n'y  aurait 
pas  le  moindre  mal  à  prendre  aux  travailleurs  tout  ce  qu'ils 
gagnent.  Qu'iniporte,  puisque  Tintégralité  de  leurs  paye- 
ments leur  reviendrait?  N'est-ce  pas  la  même  chose  ?  L'er- 
reur funeste  de  ce  raisonnement  vient  de  ce  qu'on  ne  con- 
sidère pas  la  réalité  des  phénomènes.  On  ne  prend  garde 
qu'au  mécanisme  au  moyen  duquel  on  vend  et  on  dé- 
pense. 

Si  nous  écartons  notre  attention  de  l'argent,  qui  ne  fait 
que  changer  de  place,  pour  la  reporter  sur  les  produits,  qui 
sont  consonnnés,  nous  voyons  qu'en  réalité  ceux  qui  payent 
Vincome-tax  diminuent  réellement  leur  consommation.  En 
conséquence  de  ce  fait  et  en  proportion  de  cette  diminu- 
tion, ils  sont  ceux  sur  qui  tombe  le  fardeau  de  la  taxe.  Elle 
est  acquittée  au  moyen  de  ce  dont  ils  auraient  joui  sans 
elle.  Mais,  en  tant  qu'une  portion  de  la  taxe  eût  été  par 
eux  employée  en  payement  de  salaires,  soit  à  des  travail- 
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leurs  productifs,  soit  même  à  des  travailleurs  improductifs, 
la  taxe  apporte  une  diminution  dans  les  jouissances  et.  les 
consommations  des  travailleurs.  Enfin,  si  le  gouvernement 
dépense  en  emploi  direct  de  travail  dans  la  même  propor- 
tion que  l'eussent  fait  ceux  qui  ont  payé,  dans  ce  cas  la 
classe  ouvrière  n'a  rien  à  perdre  à  la  taxe,  elle  frappe  bien 
réellement  ceux  qu'elle  a  l'intention  de  frapper. 

Toute  cette  partie  du  produit  du  pays  que  ceux  qui  ne 
sont  pas  travailleurs  dépensent  réellement  et  littéralement 
pour  leur  propre  usage,  reste  absolument  inutile  à  l'entre- 
tien du  travail.  La  consommation  ne  profite  qu'à  celui  qui 
consomme.  Un  individu  ne  peut  consommer  son  revenu 
lui-même  et  le  donner  à  d'autres  pour  être  consommé.  En- 
lever une  portion  de  ce  revenu  par  l'impôt  ne  peut  priver 
à  la  fois  le  consommateur  et  le  travailleur,  mais  seulement 
l'un  d'eux.   Pour  connaître  celui  sur  lequel  tombe  le  far- 
deau de  l'impôt,  il  nous  suffit  de  savoir  celui  dont  la  con- 
sommation sera  restreinte  en  conséquence.  Quel  qu'il  soit, 
on  peut  être  sûr  que  c'est  sur  lui  que  ce  fardeau  tombe. 

(Stuart    Mill,  Principes  d'Économie  politique,  liv.  i*%  chap.  v, 
§10.) 


IiiiImU  à  la  charge  des  propriétaires.  - Gioit-on que  les 
propriétaires,  qui  payent  aujourdlmi  deux  cent  soixante- 
seize  millions  de  contributions  foncières ,  ne  gagneraient 
rien  à  prendre  à  leur  charge  les  un  milliard  trois  cent  six 
millions  du  budget,  si,  par  contre-coup,  ils  étaient  dégrevés 
directement  ou  indirectement  pour  l'enregistrement  et  le 
timbre,  les  droits  de  douane  et  la  taxe  du  sel ,  l'impôt  sur 
les  boissons  et  le  tabac,  l'excédant  sur  les  frais  du  service 
de  la  poste,  etc.?  Et  puis  d'ailleurs,  est-ce  que  l'Etat  au- 
rait besoin  d'un  revenu  de  un  milliard  trois  cent  six  mil- 
lions ,  s'il  n'était  pas  obligé  de  salarier  tous  ses  manda- 
taires ,  tous  ses  fournisseurs ,  tous  ses  employés  quelcon- 
ques,  à  proportion  des  surcharges  occasionnées  à  leurs 
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dépenses  par  mille  et  mille  sortes  de  taxations,  comme  le 
remarque  rabi)é  Baudeau  ?  Est-ce  qu'entre  autres  réduc- 
tions possibles,  il  n'y  aurait  notamment  rien  à  rabattre  sur 
le  chiffre  de  la  quatrième  partie  du  budget  des  dépenses, 
absor})ant  h  elles  seules,  sous  la  rubrique  Frais  de  régie,  de 
perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics, 
la  sonnne  de  cent  cin(|uanto  millions  (budget  de  1846}  ?  A  la 
vérité,  ce  n'est  point  aux  hommes  de  finances  qu'il  faut 
soumettre  de  pareilles  questions. 
(Eugène  Paire,  Notes  de  l'Introduction  à  la  Philosophie  économioue 

de  labbe  Baudeau.  \.  Coll.  des  principaux  économistes  :  Physio- 
crates.j  ' 

Impôt  direct  c.  Angrleterre  depuis  la  réforme  de  Ro- 
bert  Peel.-  En  1841,  sur  un  revenu  ordinaire  de  quarante 
quatre  millions  de  livres  sterling,  l'impôt  direct  ne  fournis- 
sait dans  la  Grande-Bretagne  qu'un  peu  plus  de  quatre 
millions,  soit  un  dixième;  ajoutez  la  taxe  des  pauvres  qui 
représenta  un  peu  moins  de  quatre  millions  de  livres  ster- 
ling,   et    vous   aurez   le    budget   des    sacrifices   imposés 
plus  particulièrement  à  ces  classes,  tant  supérieures  que 
moyennes,  qui  représentaient,  un  peu  plus  tard,  lorsque 
s  établit  \hncome-tax\  cinq  cent  mille  familles  ayant  cha- 
cune plus  de  cent  cinquante  livres  sterling,  (4,300  francs) 
de  revenu.  Les  taxes  indirectes,  douane,  excise,  timbre 
produisaient  au  trésor  trente-neuf  nullions  de  livres  ster- 
ling, soit  environ  un  milliard  de  francs,  principalement 
paye  par  les  classes  laborieuses. 

Uobert  Peel  a  corrigé  une  aussi  profonde  injustice.  11  a 
secouru  le  travail  en  supprimant  les  droits  d'entrée  sur  les 
matières  premières,  et  IVicilité  l'alimentation  publique  en 
abaissant  ou  en  détruisant  les  droits  sur  les  denrées  néces- 
saires à  la  vie.  De  1842  à  1846,  le  dégrèvement  des  taxes  in- 
directes représente  une  somme  de  sept  millions  six  cent 
vmgt-cinq  mille  livres  sterling  (environ  cent  quatre-vingt- 
onze  millions  de  francs);  à  quoi  il  faut  ajouter  l'économie 
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que  font  les  classes  ouvrières  sur  le  prix  du  pain  depuis 
que  les  grains  étrangers  viennent  sur  le  marché  en  concur- 
rence avec  les  blés  indigènes.  Et  en  même  temps  Robert 
Peel  frappait  la  richesse,  les  capitaux  acquis  d'un  impôt  di- 
rect de  trois  pour  cent  sur  tous  les  revenus  de  cent-cin- 
quante livres  sterling  et  au  dessus.  Par  là,  dans  un  revenu 
de  quarante-huit  millions  de  livres  sterling,  les  produits 
de  l'impôt  direct  entrent  pour  environ  dix  millions  de  livres 
sterling.  Pour  les  familles  qui  vivent  dans  l'aisance,  la  pro- 
portion des  sacrifices  est  doublée;  au  lieu  de  contribuer 
pour  un  dixième,  elles  supportent  aujourd'hui  un  cinquième 
des  charges  de  l'État.  L'équilibre  n'est  pas  encore  rétabli, 
mais  la  réforme  est  déjà  sérieuse  et  profonde. 

(Léon  Faucher,  Du  Système  de  M.  Louis  Blanc  et  de  l'Impôt,  bro- 
chure, p.  104  et  suivantes.) 

Système  des  laves  directes,  le  seul  juste.—  Plus  je  réflé- 
chis, plus  j'étudie,  plus  je  reste  convaincu  qu'il  n'est  qu'un 
système  d'imposition  réellement  juste,  réellement  équita- 
ble :  celui  qui  repose  en  entier  sur  des  taxes  directes.  Que 
la  richesse  acquise,  manifestée  au  dehors,  capitalisée,  soit 
taxée  en  raison  du  revenu  qu'elle  produit  ou  qu'elle  peut 
produire,  il  n'y  a  que  cela  de  vrai,  que  cela  déraisonnable. 
Par  des  taxes  diff"érentes,  soit  combinées  avec  celle-ci,  soit 
isolées,  on  peut  pourvoir,  et  quelquefois  abondamment,  aux 
exigences  des  trésoreries;  mais  on  doit  renoncer  à  les  dé- 
fendre. Peut-être  sont-ce  d'habiles  expédients,  mais  ce  ne 
sont  que  des  expédients,  et  la  fin,  en  finances  non  plus,  ne 
suffit  pas  pour  justifier  les  moyens.  C'est  toujours  une  pro- 
fonde erreur  pour  le  savant   et  une   grande  faute  pour 
l'homme  public  de  le  croire. 

(G.  DU  PuYNODE,   De  la  Monnaie,  du  Crédit  et  de  l'Impôt,  l.  Il, 
chap.  VIII,  §  3.) 

I^es  Kcouoiiiistes  au^lais  proscrîi ant  lluipèt  foneler.- 

Les  économistes  anglais  ont  généralement  adopté,  à  l'égard 
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de  l'impôt,  une  doctrine  tout  opposée  à  celle  desphysiocra- 
tes,  que  Looke  pourtant  avait  partagée.  Non  seulement,  à 
leur  avis,  la  terre  ne  doit  pas  le  supporter  en  entier,  mais 
elle  doit  en  être  absolument  exempte.  11  est  impossible,  dit 
Mac  Culloch,  l'économiste  qui,  de  nos  jours,  en  Angleterre, 
a  peut-être  le  plus  étudié  les  questions  d'impôt  et  qui  ex- 
prime en  cela  l'opinion  générale  de  son  pays,  de  distinguer 
dans  les  moissons  la  part  qui  revient  au  fonds  de  celle  qui 
résulte  des  améliorations  qu'on  y  a  eflecluées,  des  capitaux 
qu'on  y  a  enfouis,  et  si  le  fisc  grevait  le  sol,  il  arrêterait  ces 
perfectionnements,  empêcherait  les  avances.  Ce  n'est  pas 
toutefois  à  l'impôt  foncier  seul  qu'une  telle  crainte,  si  elle 
était  juste,  devrait  faire  renoncer,  c'est  à  tout  impôt  direct, 
excepté  peut-être  celui  qu'acquittent  dans  quelques  pays 
les  capitaux  circulants,  et  que  blùme  Mac  Culloch  lui-même. 
Mais  la  taxe  territoriale,  et  tout  impôt  direct,  n'est  un  obsta- 
cle à  la  formation  et  au  libre  emploi  des  capitaux,  qu'autant 
qu'ils  sont  exagérés;  il  suffit  de  regarder  autour  de  soi  pour 
s'en  convaincre.  Et  tout  excès  est  blâmable;  ce  n'est  pas 
l'excès  qui  condanuie  le  principe. 

(G.  DU  PrYNODE,  De  la  Monnaie,  du  Crédit  et  de  l  Impôt,  t.  II, 
chap   IV,  (le  Flmpôt  foncier.) 

Iiiipèt  foiieier  iiiiariabic.  —  Puisque  raccroîssement 
d'un  Etat  en  bien-être,  en  puissance  et  en  population,  est 
directement  lié  h  l'extension  de  la  culture  intensive  du  sol, 
il  s'ensuit  que  1  impôt  fonciei",  qui  n'est  pas  invariable  pour 
une  longue  période,  pour  cent  ans  au  moins,  qui,  montant 
ou  baissant  avec  le  loyer  du  sol,  charge  par  conséquent  les 
améliorations  et  les  enipêche,  est  celui  de  tous  les  impôts 
qui  arrête  le  plus  le  développement  de  l'Etat. 

(De  THr>'EN,  Recherches  sur  Hnfluence  du  prix  des  grains,  etc.. 
section  3»\  Hlfet  des  impôts  sur  rcigricuUure,  ,^  38,trad.  de  Laver- 
lière,  Paris,  Guillaumin^  lvS51.} 

Impôts  iiur  la  rente  foiieière.  —  Ine  part  de  la  rente 
foncière  d'un  domaine  prélevée  pourêtre  donnée  par  le  pro- 
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priétaire  à  l'État  ne  change  rien  à  la  forme  ni  au  dévelop- 
pement de  l'exploitation.  Ceux  des  domaines  dont  la  rente 
foncière  s'approche  de  zéro  contribuent  peu  à  cet  impôt,  et 
le  domaine  le  plus  éloigné,  ou  à  terres  inférieures,  n'en  sera 
pas  frappé.  Cet  impôt  ne  réagit  donc  pas  d'une  manière  de- 
favorable  sur  le  développement  de  la  culture,  sur  la  popu- 
lation sur  le  capital  ou  sur  la  quantité  des  produits;  et 
même'  si  la  rente  foncière  était  absorbée  entièrement  par 
l'impôt,  la  culture  du  sol  resterait  telle  qu'elle  était  aupara- 
vant. ,._  I 

Sous  d'autres  rapports,  il  peut  être  indiflTerent  pour  le 
bien  d'une  nation  que  la  rente  foncière  soit  entre  les  mains 
du  prince,  ou  entre  celles  des  propriétaires  et  des  capitahs- 
tes;  car,  dans  les  deux  cas,  elle  est  employée  improduc- 
tive ment. 

Fréquemment  la  rente  foncière  est  beaucoup  plus  entre 
les  mains  des  capitalistes  qu'entre  celles  des  propriétaires; 
ces  derniers  portent  bien  nominalement  le  titre  de  posses- 
seurs- mais  quand  ils  sont  endettés,  ils'sont  obligés  de  don- 
ner la  plus  grosse  part  de  la  rente  foncière  aux  capitalistes 
en  guise  d'intérêt  de  l'argent  emprunté. 

Que  le  capitaliste  et  le  riche  propriétaire  consomment  la 
rente  foncière  en  entretenant  beaucoup  de  domestiques  et 
de  chevaux,  en  achetant  des  objets  de  luxe,  ou  que  1  Etat 
s'en  charge  en  entretenant  une  forte  armée,  etc.,  il  n'en  re- 
suite pas^des  différences  d'effets  bien  marquées  sur  la  ri- 
chesse nationale. 

Comme  la  rente  foncière  ne  provient  pas  de  l'application 
du  travail  et  du  capital,  mais  seulement  d'un  avantage  re- 
latif, dû  au  hasard,  dans  la  situation  du  domaine  ou  ckms  la 
constitution  du  sol,  elle  peut  être  enlevée  sans  que  l'emploi 
du  capital  et  du  travail  en  soit  annihilé  ou  diminue. 

fDE  TiiiNEN,  liecherches  sur  Vinfluencc  du  prix  des  Grains,  etc., 
section  r  :  Eiïetdes  Impôts  sur  ragriculture,  §  38.] 
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IMPOT  PROGRESSll 


Les  économistes  sont  peu  favorables  à  ce  mode 
d  impôt.   Chose   sinp;ulière  !  il  na   jamais   été   pro- 
posé, du  moins  en  France,  qu  aux  époques  de  ré- 
volution, c  est-à-dire  dans  les  temps  où  les  valeurs 
foncières  et  mobilières  sont  le  plus  dépréciées,  où 
les  revenus   sont  le    plus   réduits.   Dans  les  temps 
prospères,  on  n'y  songe  nullement.  Pour  la  France, 
on  allègue  avec  raison  que  les  fortunes  sont  extrê- 
mement divisées,  et  que  des  taxes  semblables,  ne 
pouvant  porter  que  sur  le  superflu,  rapporteraient 
fort  peu.  S'il  y  a  dans  l'ancien  régime  quelque  chose 
qui  se  rapproche  de  l'impôt  progressif,  c'est  peut- 
être  la  capitation.  Certaines  classes  de  contribua- 
bles étaient  bien  plus  chargées  que  d'autres;  et  l'on 
remarque  pourtant  que  ce  qu'elles  payaient  entrait 
pour  une  somme  modique  dans  le  chiffre  total  de 
la  contribution.  Il  y  a  eu  également  dans  l'ancienne 
société  des  taxes  somptuaires,  et  l'on  sait  que  leur  pro- 
duit était  aussi  fort  minime.  Ceux  qu'elles  affectaient 
se  privaient  généralement  des  objets  imposés.  Cette 


-  55  - 

observation,  faite  par  tous  les  anciens  financiers,  suffit 
pour  frapper  de  discrédit  un  impôt  que  les  écnvams 
de  l'école  démocratique  ont  beaucoup  trop  vante.  Il 
est  contraire  a  l'équité,  s'il  dépasse  un  certain  chiffre  ; 
il  est  nuisible  au  développement  de  la  richesse;  il  de- 
courage  l'esprit  d'entreprise;  et,  ce  qui  n'est  pas  moms 
à  considérer,  il  rend  très  peu  au  fisc.  En  Angleterre 
ce  pays  de  grandes  fortunes,  il  est  certain  que  1  impôt 
sur  le  revenu  force  un  grand  nombre  de  gens  à  aller 
vivre  sur  le  continent  :  que  serait-ce  donc  d'une  con- 
tribution réellement  progressive  ? 


lmpAi«  pr«gre««if«.  -  On  a  donné  le  nom  d'impôt  pro- 
gressit  à  celui  qui  augmente  plus  qu'en  proportion  de  la 
valeur  imposée  ;  comme  si,  par  exemple,  1,000  livres  de  re- 
venus payaient  un  vingtième,  que  pour  le  revenu  qu  on 
aurait  de  plus  jusqu^à  2,000  livres,  on  P^y^^  ^^^^"^^^^^^^ 
tièmes,  trois  pour  le  revenu  qu'on  aurait  au-dessus  de 
2  000  livres  jusqu'à  3,000,  et  ainsi  de  suite. 
'tes  règles  suivant  lesquelles  croît  cette  proportion  peu- 
vent être  variées  h  l'infini. 

On  voit  qu'un  impôt  progressif  peut  se  décomposer  en 
plusieurs  impôts  proportionnels,  dont  le  premier,  par 
exemple,  affecterait  la  totalité  des  revenus;  le  second,  la 
portion  seulement  qui  excède  une  certaine  somme;  le  troi- 
Kiëme  ce  qui  excède  encore  une  autre  limite. 
'  Ainsi  dans  l'exemple  ci-dessus,  tous  les  revenus  payent 
un  vingtième  :  ce  qui  excède  1,000  livres  en  paye  un  se- 
cond; ce  qui  excède  2,000  un  troisième,  etc. 

On  voit  aussi  qu'on  peut  arrêter  où  l'on  veut  cet  e  loi 
d'augmentation,  ou  le  nombre  de  ces  impôts  ^^''^^' 

C'est  sur  l'excédant  seul  (du  revenu)  que  l'impôt  doit 
êtrë'placé.  Évaluons  ce  nécessaire  à  400  livres  et  suppo- 
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sons  l'impôt  proporlionnel  à  l'exccclant,  et  d'un  vingtièmr: 
celui  qui  a  800  livres  payera  le  vingtième  de  400  livres  ou 
20  livres,  c'est-à-dire  le  quarantième  du  total;  celui  qui  a 
2,400  livres  payera  100 livres  ou  un  vingt-quatrième  du  total, 
et  ainsi  de  suite.  Voilà  donc  un  impôt  proporlionnel  sur  la 
portion  du  revenu  excédant  400  livres,  mais  progressif  sur 
le  revenu  entier;  et  cette  distribution  est  absolument  con- 
forme aux  principes  de  la  plus  rigoureuse  Justice. 

Ceux  qui  approchent  du  nécessaire  ne  payeraient  alors 
presque  rien;  les  petites  erreurs  sur  l'évaluation  de  leurs 
facultés  ne  pourraient  avoir  un  efl'et  sensible. 

Ce  serait  donc  une  réforme  utile  dans  notre  contribution 
mobilière,  que  d'exempter  absolument  une  certaine  somme 
de  revenu  présumé,  et  tle  n'imposer  proportionnellement 
que  l'excédant.  Alors  cette  contribution  deviendrait  un  vé- 
ritable impôt  progressif. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  un  autre  degré  de  richesse  au-delà 
duquel  seulement  doit  commencer  le  payement  d'une  por- 
tion des  contributions  publiques,  loi-squ'il  n'est  pas  encore 
possible  de  se  contenter  d'un  seul  iuipôt  sur  le  produit  net 
des  terres,  lorsqu'il  n'est  pas  encore  possible  d'en  lixer  le 
montant  d'une  manière  assez  constante,  pour  qu'il  n'affecte 
que  la  propriété  même,  et  n'inilue  point  sur  le  sort  du  pro- 
priétaire ? 

D'abord  les  dépenses  publiques  ne  sont  pas  toutes  ri- 
goureusement nécessaires;  il  en  est  qui  ne  sont  qu'utiles; 
et,  dans  ce  cas,  elles  ont  pour  hmites  le  point  où  l'utilité  de 
la  dépense  devient  égal  au  mal  produit  par  la  contribution. 
Or,  il  existe  des  dépenses  dont  l'utilité  n'est  au-dessus  des 
privations  occasionnées  par  l'impôt  que  pour  ceux  aux- 
quels il  n'ôte  qu'un  véritable  superflu. 

Ensuite,  la  même»  dépense  ne  peut-elle  pas  avoir  pour  le 
riche  une  utilité  dont  il  profite  seul,  sans  qu'il  perde  rien 
de  l'utilité  connnune  à  tous?  Telle  est,  par  exemple,  dans 
la  dépense  des  grandes  routes,  la  commodité  pour  les  riches 
de  se  porter  rapidement  d'un  lieu  à  un-  autre  pour  des 
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voyages  d'agrément;  tandis  que  Tulilité  de  ces  même, 
routes,  pour  le  transport  des  denrées,  l'activité  du  com- 
n.erce,  les  voyages  d'affaires,  est  la  même  pour  tous. 

Vous  n'encouragerez  pas  véritablement  les  arts  utiles, 
sans  encourager,  dans  les  produits  de  ces  arts,  une  perfec- 
tion qui  ne  sera  jamais  une  jouissance  que  pour  le  riche, 
et  cependant  il  iven  profite  pas  moins  du  plus  grand  degré 
de  bonté  qu'acquièrent  en  même  temps  les  productions 
communes  de  ces  arts.  Vous  ne  pouvez  même  encourager 
l'agriculture,  prise  dans  un  sens  général,  sans  faire  des 
essais  qui  ivaboutiront  ainsi  qu'à  multiplier  pour  le  riche 
des  jouissances  d'agrément. 

Il  serait  donc  très  juste  de  dire  :  tous  les  revenus  seront 
proportionnellement  imposés;  mais,  au-dessus  d'un  cer- 
tain  terme ,  l'excédant  payera  proportionnellement  une 
autre  contribution.  Celle-ci  sera  destinée  à  ces  dépenses 
dont  l'utilité,  quoique  réelle,  ne  peut  dédommager  celui  a 
qui  elle  coûterait  des  privations  pénibles.  Elle  sera  desti- 
née à  laire  payer  par  les  riches  certains  avantages  exclu- 
sifs qu'ils  retirent  de  dépenses  faites,  à  la  vente,  pour 
l'utilité  générale,  mais  dont  il  résulte  nécessairement  des 
jouissances  qui  ne  peuvent  être  que  pour  eux  seuls.  \  oila 
encore  un  second  sens  dans  lequel  l'impôt  progressif  est 
conforme  à  la  justice. 

fCo>DOKCET,  Sur  rimpôl  progressif.  V.  Coll.  des  principaux  éco- 
nomistes de  Guillaumin,  vol.  XIV.) 

m  rinipAt  doit  èivo   proportionnel   ou   progressif.  - 

Une  contribution  simplement  proportionnelle  n'e^t-elle  pas 
plus  lourde  pour  le  pauvre  que  pour  le  riche  ?L  homme 
qui  ne  produit  que  la  quantité  de  pain  nécessaire  pour 
nourrir  sa  f^imille  doit-il  contribuer  exactement  dans  la 
même  proportion  que  celui  qui,  grâce  à  ses  talents  distin- 
gués, à  ses  immenses  biens-fonds,  à  ses  capitaux  considé- 
rables, non-seulementjouit  et  procure  aux  siens  toutes  les 
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jouissances  du  luxe  le  plus  somptueux,  mais  de  plus  accroît 
chaque  année  son  trésor. 

Ne  trouvez-vous  pas  dans  cette  prétention  quelque  chose 
qui  choque  l'équité?  cependant,  à  l'époque  de  la  Révolu- 
tion française,  plusieurs  écrivains,  et  notamment  ceux  qui 
exerçaient  une  grande  influence  sur  les  décisions  des  as- 
semblées législatives,  conçurent  une  grande  horreur  pour 
l'impôt  progressif.  On  le  regarda  comme  un  motif  de  dé- 
couragement pour  tout  accroissement  de  fortune,  et  par 
conséquent  pour  tous  les  genres  de  perfectionnement;  on 
le  représenta  comme  une  prime  accordée  à  l'insouciance 
et  à  la  paresse,  puisqu'un  tel  impôt  punissait  pour  ainsi 
dire  le  succès.  M.  JoUivet  prouva  dans  un  écrit  qu'en  ne 
demandant  rien  à  un  revenu  de  cent  francs,  mais  en 
faisant  payer  à  un  revenu  de  deux  cents  francs  dix  pour 
cent  d'impôt,  à  un  revenu  de  trois  cents  francs  onze  pour 
cent,  à  un  revenu  de  quatre  cents  francs  douze  pour  cent, 
et  ainsi  de  suite,  on  arriverait  bientôt  à  un  revenu  qui 
payerait  cent  pour  cent,  c'est-à-dire  à  un  impôt  qui  s'em- 
parerait de  la  totalité  du  revenu,  ce  qui  serait  encore  plus 
injuste.  L'estimable  auteur  ne  faisait  pas  attention  qu'il  y  a 
plusieurs  sortes  de  progression,  et  qu'il  y  en  a  telle  qui  n'en- 
lèverait jamais  que  la  moindre  partie  du  revenu;  la  pro- 
gression, par  exemple,  qui  se  réglerait,  non  sur  le  revenu 
total,  mais  seulement  sur  l'accroissement  du  revenu.  Une 
portion  de  cet  accroissement  ne  l'atteindrait  jamais  tout 
entier. 

En  second  lieu,  l'impôt  progressif  ne  peut  avoir  lieu  que 
relativement  à  l'impôt  direct;  il  est  impossible  de  l'appli- 
quer à  l'impôt  indirect,  comme  celui  des  douanes,  et  à  ce- 
lui qu'on  fait  payer  sur  les  consommations.  L'impôt  sur  les 
consommations  est  nécessairement  proportionnel  h  la  quan- 
tité de  la  marchandise  consommée,  et  comme  la  quantité 
de  la  chose  consommée  ne  peut  suivre  la  proportion  de  la 
fortune,  il  s'ensuit  que  ce  genre  d'impôt,  qui  joue  le  prin- 
cipal rôle  dans  les  pays  fortement  imposés,  tombe  sur  les 
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contribuables  d'autant  plus  qu'ils  sont  moins  riches.  En 
effet,  un  homme  qui  jouit  de  300,000  francs  de  revenu,  ne 
saurait  consommer  trois  cents  fois  plus  de  sucre  ou  de  vm 
que  Phomme  qui  n'a  que  1,000  francs.  Les  petites  for- 
tunes supportent  donc  sous  ce  rapport  un  impôt  vérita- 
blement progressif,  c'est-à-dire  d'autant  plus  fort  propor- 
tionnellement que  les  facultés  des  contribuables  sont  moin- 
dres. C'est  un  des  grands  déûmts  des  contributions  indi- 
rectes, et  dont  une  progression  croissante  dans  1  impôt  di- 
rect n;  serait  qu'une  juste,  mais  imparfaite  compensation. 
On  représenta  que  si  l'impôt  était  d'autant  plus  fort  que 
la  prospérité  est  plus  grande,  on  encouragerait  les  gens  a 
morceler  leurs  biens-fonds,  à  disperser,  à  déguiser  leurs 
propriétés.  Ces  inconvénients  disparaissent  dans  la  pra- 
tique, surtout  quand  la  progression  est  modérée.  Que    im- 
pôt soit  progressif  ou  simplement  proportionnel,  Imterê 
au  contribuable  est  de  déguiser  sa  propriété;  si  1  impôt 
progressif  offre  un  léger  motif  pour  morceler  les  héritages, 
d'autres  motifs  plus  puissants  tendent  à  conserver  grandes 
les  entreprises  agricoles,  et  même  à  concentrer  les  pro- 

""Tes'autres  objections  élevées  contre  l'impôt  progressif 
ont  encore  moins  de  force  que  celle-là.  Montesquieu  la^ 
dopte  complètement  comme  le  seul  équitable,  et  Adam 
Sn;ith,  qui  avait  des  idées  bien  plus  justes  encore  sur  les 
véritables  intérêts  des  sociétés,  l'approuve  également. 

(J.-B.  Say,  Cours  d'Économie  politique-,  huitième  partie,  chap.  iv, 
De  l'Impôt  en  général.) 

impôt  progressif  selon  M.  de  Mont,—  "  La  distribu- 
tion L  fortunes  la  plus  égale,  est  l'ordre  f  ^''^^^^^  '' 
existe  une  justice  plus  entière  en  faveur  de  l'espèce  hu- 
.naine,  et  en  même  temps  c'est  la  répartition  la  plus  pro- 
ductive pour  l'État,  parce  que  chaque  citoyen  occupe  de 
ses  intérêts  fait  fructifier  la  portion  de  fortune  dont  .1  est 
nvesti;a„  contraire,  lorsque  la  répartition  des  richesses 
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est  fort  inégale,  les  pauvres,  qui  forment  le  très  grand 
nombre,  sont  hors  d'état  de  faire  les  avances  nécessaires 
aux  entreprises  industrielles,  et  les  possesseurs  de  grandes 
richesses,  soldant  une  multitude  de  serviteurs  de  leurs 
passions,  de  leurs  plaisirs,  de  leurs  goûts,  de  leurs  fantai- 
sies, consacrent  leur  opulence  à  des  dépenses  stériles;  et, 
dans  ces  deux  termes  extrêmes,  la  nation  est  infectée  des 
vices  que  produisent  et  la  misère  et  l'opulence  ;  mais  cette 
distribution  des  fortunes  si  vicieuse  est  celle  qui,  par  ce 
vice  môme,  ofl're  une  plus  grande  base  aux  contributions, 
parce  que  les  grandes  fortunes  peuvent  supporter  des  im- 
pôts que  n'égalent  point  les  impôts  nécessairement  fort 
limités  par  la  médiocrité  des  fortunes  sur  lesquelles  ils 
portent. 

Que  dix  millions  de  revenus  soient  partagés  également 
entre  dix  mille  citoyens,  chacun  d'eux  aura  mille  livres  de 
revenu,  et  si  cette  somme  est  supposée  à  peu  près  néces- 
saire pour  l'entretien  d'un  homme*  dans  une  situation  qui 
ne  soit  pas  pénible  et  malheureuse,  sa  contribution,  par 
tous  les  genres  de  taxes  par  lesquels  il  peut  être  atteint, 
ne  doit  pas  s'élever  au-dessus  d'un  dixième  :  alors  la  tota- 
lité de  l'impôt  produirait  à  l'État  un  miUitm; 

Que  les  dix  millions  de  revenu  soient  distribués  par  por- 
tions inégales,  en  sorte  que  huit  mille  citoyens  n'aient  que 
deux  cents  livres  de  revenu  chacun,  celle  classe  sera  for- 
lement  imposée  si  elle  paye  un  centième  de  son  revenu;  ce 
qui  donnera  seize  mille  livres; 

Que  mille  citoyens  jouissent  tle  cinq  cenls  livres  de  re- 
venu, le  cinquantième  de  ce  revenu  sera  une  aussi  forte 
imposition,  et  il  donnera  à  l'Élat  dix  nulle  livres;  cinq  cents 
citoyens,  jouissant  de  mille  livres  de  revenu  dans  la  pro- 
portion précédemment  admise,  payeront  un  dixième  :  ce 
qui  donnera  cinquante  mille  livres;  trois  cents  citoyens 
jouissant  de  quatre  mille  livres  de  revenu,  formeront  le 
premier  degré  de  richesse,  et  ne  pourront  être  imposés  à 
moins  d'un  cinquième  de  leur  revenu  :  produit,  deux  cent 


-  61  - 

quarante  mille  livres;  cent  vingt  citoyens  jouissant  de  dix 
mille  livres  payeront  le  quart,  trois  cent  mille  livres; 
soixante  citoyens  jouissant  de  cinquante  mille  livres  paye- 
ront le  tiers,  un  million;  vingt  citoyens  jouissant  de  cent 
mille  livres  payeront  moitié,  un  million.  Total  deux  nnl- 
lions  six  cent  seize  mille  livres. 

(MoNTYON,  Influence  des  Impôts  sur  la  moralité  des  peuples,  2'  par- 
tie, chap.  V,  section  v.) 

Iiiil»6t  pro^resi^if  proposé  par  M.  de  Mont.von.  —  M. 

de  Montyon  propose  l'impôt  progressif  comme  un  moyen 
de  remédier  à  l'inégalité  des  fortunes  ;  mais  ce  moyen 
est-il  juste  et  est-il  pratique  1  Est-il  juste  ?  Sans  doute, 
dans  un  grand  nombre  de  fortunes  on  rencontre  l'iniquité, 
le  privilège;  mais  il  y  en  a  d'autres,  en  revanche,  qui  ont 
uniquement  leur  origine  dans  le  travail.  Or,  que  fait  l'im- 
pôt progressif  ?  11  ne  va  point  et  ne  peut  aller  à  la  source 
des  inégalités  sociales:  il  frappe  également  les  gi\-ïnds ca- 
pitaux accumulés  parla  spoliation,  l'abus  de  la  force,  et  les 
grands  capitaux  accumulés  par  Tusage  légitime  delà  force, 
par  le  travail.  L'impôt  progressif,  à  ce  point  de  vue,  serait 
un  moyen  fort  inique  d'atteindre  les  grandes  iniquités 
sociales.  Il  frapperait  l'innocent  aussi  bien  que  le  coupable. 
Le  juslitiera-t-on,  en  prétendant  qu'il  est  juste  que  la  pro- 
portion d'impôt  soit  plus  considérable  sur  un  grand  capital 
que  sur  un  petit?  Mais,  en  admettant  qu  aucun  privilège 
n'existe  dans  le  domaine  de  la  production  (et  nous  venons 
de  voir  que  l'impôt  progressif  est  un  fort  mauvais  moyen 
d'atteindre  le  privilège),  que  représentera  un  grand  capi- 
tal ?  In  grand  travail.  Que  faitdimc  l'impôt  progressif?  Il 
trappe,  il  punit  ce  qui  précisément  mérite  le  mieux  d'être 
encouragé,  l'assiduité  dans  le  travail,  la  persévérante  con- 
tinuité des  efforts.  Quelle  justice  ! 

L'impôt  progressif  n'est  pas  plus  pratique  qu'il  n'est 
juste.  Rien  ne  serait  plus  facile  que  d'éluder  un  tel  impôt 
par  le  m(»rcellement  apparent  des  fortunes:  rien  ne  serait 
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plus  facile  aussi  que  cPcxporter  une  partie  des  capitaux 
surimposés;  mais,  en  admettant  mt^me  que  l'on  réussit  a 
empêcher  le  morcellement  factice  et  la  sortie  des  capitaux, 
pourrait-on  empocher  les  gros  capitalistes  ^^J^^^; 
improductivement  leur  fortune,  au  heu  de  l  augmentei  / 
Pourrait-on  obliger  les  classes  riches  à  alimenter  avec 
leurs  capitaux  les  ateliers  de  la  production,  après  avoir 
frappé  d'une  véritable  amende  l'accumulation  des  capi- 
taux? Non!  dans  la  prati.iue,  l'impôt  progressif  aurait 
pour  résultat  unique  de  décourager  l'épargne,  de  diminuer 
la  quantité  des  capitaux  et  par  là  même  d'accroître  le  ma- 
laise des  classes  inférieures  que  l'on  voudrait  soulager.        , 
D'ailleurs,  et  c'est  toujours  à  ce  point  qu'il  faut  revenir, 
à  quoi  sert  l'impôt  ?  il  sert  à  protéger  les  personnes  et  les 
propriétés;  l'impôt  est  la  portion  de  richesses  que  chacun 
abandonne  h  l'État  pour  s'assurer  la  conservation  du  res- 
tant. Il  suit  de  là  que  l'impôt,  pour  être  équitable    doi 
être   exactement  l'équivalent  de  ce  que   coûte  a  ILlat 
la  protection  de  la  vie  et  des  propriétés  de  chacun.  Or 
dans  la  pratique,  est-ce  que  le  coût  de  la  protection  n  est 
pas  proportionné  à  l'étendue  et  à  la  valeur  de  la  propriété 
protégée  ?  est-ce  qu'une  propriété  valant  un  million  coûte, 
toute  proportion  gardée,  plus  à  protéger  qu'une  propriété 
de  200  fr  '^  Pourquoi  donc  prendre,  pour  ce  service  de  piv- 
tection,  la  moitié  de  l'une  et  seulement  la  centième  partie 
de  l'autre?  est-ce  de  la  justice?  est-ce  ainsi  qu'en  userait 
une  entreprise  particulière,  en  supposant  que  la  sécurité 
publique  fût  confiée  à  l'industrie  privée  au  lieu  d'être 
remise  aux  mains  de  l'État?  Non,  sans  doute  !  une  entre- 
prise particulière,  soumise  à  la  loi  de  la  libre  concun'ence, 
ferait  payer  exactement  la  protection  ce  qu'elle  vaut,  et 
elle  n'exigerait  pas  des  gros  consommateurs  de  sécurité, 
c'est-à-dire  des  grands  propriétaires,  un  prix  plus  élevé 
que  celui  qu'elle  réclamerait  des  petits.  Si  une  entreprise 
de  sécurité  agissait  autrement,  si  elle  faisait  payer  en  dé- 
tail sa  denrée  immatérielle  plus  cher  qu'en  gros,  on  trou- 
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verait  assurément  que  sa  conduite  est  injuste  et  absurde? 
Que  ferait-elle,  cependant,  sinon  établir  un  impôt  pro- 
gressif? Eh  bien!  nous  le  demandons,  ce  qui  de  la  part 
d'une  entreprise  particulière  serait  regardé  comme  in- 
juste et  absurde,  peut-il  être  regardé  comme  juste  et  rai- 
sonnable venant  d'un  gouvernement?  L'impôt  progressif 
ne  se  peut  donc  soutenir  par  aucune  considération  de  jus- 
tice et  d'utilité;  seul,  nous  le  répétons,  l'impôt  propor- 
tionnel est  équitable  et  utile. 

(MoNTYON,  De  l'Influence  des  Impôts  sur  la  moralité  des  peuples, 
V  partie,  chap.  v  ;  Notes  de  M.  G.  de  Molinari.  V.  Coll.  des  prin- 
cipaux économistes  de  Guillaumin,  vol.  XV.] 

Ei^iiiipèt  progressif  retomberait  sur  l'ouvrier.  —  Dans 
l'état  actuel  des  choses,  l'ouvrier  supporterait  toujours  la 
même  charge  .qui  pèse  aujourd'hui  sur  lui,  lors  même  que 
l'impôt  progressif  serait  établi.  En  effet,  celui  qui  vit  au 
jour  le  jour  ne  peut,  ou  payer  d'autre  impôt  qu'une  capi- 
tation,  et,  de  nos  jours,  cet  impôt  n'existe  pas  ni  ne  peut 
exister  ;   ou  bien  rembourser  à  l'industriel ,  dont  il  con- 
somme les  produits,  celui  dont  ce  dernier  a  dû  faire  l'a- 
vance, et  qu'il  comprend  dans  le  prix  de  vente  de  ces 
mêmes  produits.  Or,  si  vous  mettez  l'impôt  tout  entier  à  la 
charge  des  riches,  comme  leur  revenu  ne  résulte  que 
de  l'échange,  ils  ne  seront  certes  pas  disposés  à  baisser  les 
prix  des  produits  qu'ils  doivent  donner  pour  obtenir  ceux 
qu'ils  veulent  se  procurer,  surtout  quand  les  leurs  seront 
de  première  nécessité,  et  ainsi  ce  sera,  en  dernière  ana- 
lyse, celui  qui  passera  pour  ne  pas  payer  l'impôt  sur  qui  il 
pèsera  réellement. 

(Ant.  Sci.\loja,  Les  Principes  de  VÉconomie  sociale,  6'  partie,  ch.  ii, 
art.  G.) 

Iniquité  tic  l'impôt  progrressif.  —  Le  gouvernement 
provisoire  a  posé  en  principe,  dans  le  rapport  qui  précède 
son  décret  sur  les  hypothèques,  la  substitution  de  l'impôt 
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progressif  à  rinipôl  pioporlionnel.  La  lliéorie  n'est  pas 
neuve.  Elle  peut  figurer  au  premier  rang  pamii  ces  pla- 
giats de  la  Convention  qui  abondent  aujourd'hui  jusque 
dans  le  programme  des  fêtes.  En  1793,  et  sur  la  proposition 
de  Barrère,  la  Convention  décréta  «  qu'il  serait  établi  un 
.)  impôt  gradué  et  progressif  sur  le  luxe  et  les  richesses 
))  tant  foncières  que  mobilières;  »  mais  ce  décret  de  la  Con- 
vention, comme  celui  (lu'elle  rendit  sur  la  peine  de  mort, 
resta  sans  application  en  France.  On  en  fit  l'essai  sur  1  im- 
pôt mobilier;  mais  la  tentative  n'eut  aucun  succès  :  elle 
était  prématurée  à  une  époque  où  l'industrie  et  le  crédit 
irexistaient  qu'en  germe. 

Depuis,  la  doctrine  de  l'impôt  progressif  a  été  adoptée 
par  l'école  de  Babeuf,  qui  le  recommandait  comme  un 
acheminement  à  la  loi  agraire.  Elle  a  séduit  J.-B.  Say.  qui 
ne  se  rendait  pas  bien  compte  des  conséquences.  Enfin, 
elle  a  été  prechée  par  les  disciples  de  Saint-Simon,  dans 
cette  époque  de  ferveur  où  ils  marchaient  à  la  destruction 
de  l'héritage  et  de  la  propriété.  C'est  de  leurs  mains  que 
l'école  radicale  a  reçu  le  principe  proclamé  aujourd'hui 
par  le  gouvernement  provisoire. 

On  prétend  que  l'impôt  qui  se  proportionne  au  revenu, 
étant  plus  lourd  pour  le  pauvre  que  pour  le  riche,  consti- 
tue une  injustice.  11  faut  distinguer  :  l'impôt  foncier  doit 
être  proportionnel,  car  il  atteint  directement  la  richesse, 
et  l'équité  veut  qu'il  se  mesure  exactement  à  la  matière 
imposable,  que  celle-ci  appartienne  en  bloc  a  un  seul 
homme  ou  qu'elle  se  partage  entre  plusieurs.  En  acquittant 
la  contribution  foncière,  le  propriétaire  ou  le  fermier,  le 
producteur  agricole  en  un  mot,  n'est  que  l'intermédiaire 
et,  pour  ainsi  dire,  l'agent  des  consommateurs.  La  taxe 
qu'il  paye  au  fisc  lui  est  remboursée  sur  la  vente  de  ses 
grains,  de  ses  bestiaux  ou  de  ses  fourrages.  En  élevant 
d'une  manière  uniforme  la  taxe  foncière,  on  augmenterait 
le  prix  de  toutes  les  denrées;  en  graduant  la  taxe  d'après 
l'importance  des  propriétés,  on  augmenterait  le  prix  de 
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certains  produits  que  l'on  excluerait  ainsi  arbitrairement 
du  marché.  Ce  serait  donner  une  prime  nouveUe  au  mor- 
cellement du  sol,  et  décrier  encore  les  héritages  ainsi  que 

les  cultures. 

Mais  les  taxes  qui  ne  frappent  le  revenu  que  pour  at- 
teindre la  consommation  devraient  être  progressives.  Il 
paraît  équitable  que  celui  qui,  grâce  à  ses  talents,  à  ses 
biens-fonds  ou  à  ses  capitaux ,  se  donne  et  procure  aux 
siens  toutes  les  jouissances  du  luxe,  paye  à  l'État  un  tribut 
proportionnellement  plus  considérable  que  celui  qui  n*a 
que  le  produit  du  travail  quotidien  pour  nourrir  et  pour 
élever  sa  famille.  Je  considère  l'impôt  personnel  et  mobi- 
lier comme  une  taxe  légitimement  progressive,  et  je  crois 
que  l'on  peut  sans  danger,  pourvu  que  la  progression  n'ait 
pas  plus  de  quatre  ou  cinq  termes,  imprimer  ce  caractère 
aux  impôts  de  luxe  ainsi  qu'aux  droits  prélevés  sur  les 

successions. 

En  dehors  de  ces  limites,  l'impôt  progressif  aurait  pour 
effet  certain  d'empêcher  l'accroissement  des  fortunes.  11 
s'opposerait  à  l'accumulation  des  capitaux  et  des  épargnes, 
et  priverait  ainsi  le  commerce  et  l'industrie  des  sources 
mêmes  de  la  production.  Il  ne  faut  pas  un  grand  effort  de 
calcul  pour  apercevoir  le  point  de  la  progression  auquel 
l'impôt  égalerait  le  revenu  lui-même.  L'État  arrêterait 
ainsi  la  reproduction  de  la  richesse  en  passant  le  niveau 
sur  toutes  les  conditions.  Il  établirait  une  sorte  de  prime  à 
l'exportation  des  capitaux;  il  ruinerait  la  France  au  profit 

de  l'Europe. 
(Léon  Fauchek,  Du  système  de  M.  Louis  Blanc,  Paris,  1848,  art.  3, 

De  l'Impôt.) 

l^'inipôt  progressif.  —  Une  autre  idée ,  qui  a  cours  de 
notre  temps,  est  celle  de  l'impôt  progressif.  Il  n'est  pas  mal 
que  l'impôt  nous  frappe  d'autant  plus  que  nous  consom- 
mons davantage  et  prenons  plus  de  plaisir,  .l'admets  l'im- 
pôt progressif  sous  la  forme  qu'on  lui  donne  en  Angleterre, 
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par  les  taxes  somptuaires.  Cet  liomme  est  opulent,  et  il 
aime  le  faste  :  taxez  ses  chevaux,  ses  chiens,  ses  armoi- 
ries, la  poudre  qu'il  répand  sur  la  tête  de  ses  domestiques 
le  nombre  môme  de  ses  domestiques,  d'autant  plus  qu  il 
en  prend  davantage.  Ayez  encore  un  impôt  spécial  qui 
prenne  un  trentième,  comme  l'a  établi  sir  Robert  Peel,  des 
revenus  au-dessus  d'un  minimum.  Mais  l'impôt  progressif, 
sous  la  forme  qu'ont  recommandée  chez  nous  les  réforma- 
teurs, ferait  plus  de  mal  que  de  bien.  Pour  peu  que   a 
progression  fût  marquée,  il  détournerait  les  hommes  de  la 
formation  du  capital;  il  pousserait  le  capital,  qui  est  déjà 
et  sera  de  plus  en  plus  cosmopolite,  à  s'enfuir  de  toutes 
ses  forces;  il  s'éloigne  trop  de  la  stricte  justice  qui  a  pour 
formule  l'impôt  proportionnel. 
X     (Michel  Chevalier,  Lettres  sur  tOrganisation  du  travail,  18«  lettre.) 

Conditions  pour  rétabllMement  d'wn  Impôt  progrc»- 

■If.— S'il  y  a  plusieurs  sortes  de  contributions,  elles  ne 
pourraient  être  toutes  semblables,  leur  base  n'étant  pas 
constamment  la  même.  Tant  qu'il  y  aura  un  impôt  foncier, 
par  exemple,  il  devra  rester  proportionnel.  Les  impôts  de 
consommation  compris  dans  le  prix  des  denrées  taxées,  ne 
peuvent  non  plus  être  progressifs,  J.-B.  Say  le  reconnaît 
lui-même.  Avec  des  contributions  diverses,  l'impôt  pro- 
gressif ne  peut  au  plus  frapper  que  les  objets  de  luxe;  or, 
une  taxe  somptuaire  est  toujours  une  détestable  chose. 
Que  produirait,  d'ailleurs,  une  contribution  sur  le  luxe 
parmi  nous,  grâce  au  morcellement  de  nos  fortunes,  qui 
ne  laisse  guère  aux  plus  favorisés  que  l'aisance?... La  pre- 
mière condition  pour  l'établissement  de  l'impôt  progressif, 
je  le  répète,  ce  ne  serait  que  de  ne  taxer  qu'une  seule  fois 
chaque  contribuable,  suivant  le  montant  de  sa  fortune, 
estimée  d'une  fa(;on  ou  de  l'autre. 

....Ces  conditions  de  l'impôt  progressif,  pour  qu'd  soil 
applicable,  d'être  très  faible  et  d'être  unique,  montrent 
qu'il  ne  serait  possible  (toute  équité  ë  part)  que  chez  un 
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peuple  dans  l'enfance,  où  les  besoins  de  l'État  sont  peu 
nombreux.  Encore  faudrait-il  y  supposer  une  bonne  foi, 
une  bonne  volonté  entières  de  la  part  des  contribuables. 
Dans  notre  société,  et  avec  notre  organisation  gouverne- 
mentale, ce  ne  serait  qu'un  mauvais  plagiat  de  93,  un  fu- 
neste souvenir  de  Rousseau  qui,  en  en  parlant  le  premier, 
je  crois,  le  regardait  comme  infaillible  pour  empêcher  les 
richesses  de  s'accumuler,  ou  de  Babeuf  et  de  l'école  saint- 
simonienne,  qui  y  voyaient  un  moyen  d'abolir  la  propriété. 
(Du  PUYNODB,  L'Administration  des  finances  en  i848  et  en  4849, 
p.  69,  70.) 

WIce  de  rimpôt  progrresslf.  —  L'impôt  progressif  a  un 
vice  radical  :  il  sévit  contre  les  qualités  mêmes  qu'il  im- 
porte le  plus  de  propager  au  sein  des  populations,  et  s'il 
lui  était  donné  d'atteindre  pleinement  son  but,  ce  serait  au 
prix  de  la  stagnation  des  richesses  et  de  l'industrie.  Deux 
choses,  en  effet,  sont  essentielles  au  développement  des 
forces  productives  d'un  pays  :  l'une,  c'est  que  les  efforts 
de  chacun,  pour  améliorer  sa  position,  trouvent  la  récom- 
pense qui  leur  est  due  ;  l'auti^ ,  c'est  que  le  goût  de 
l'épargne  subsiste  et  s'étende  ;  or,  l'impôt  progressif,  par 
cela  même  qu'il  s'attache  à  réduire  les  avantages  attachés 
à  l'accroissement  des  fortunes,  affaiblit  nécessairement 
les  mobiles  dont  la  puissance  opère  le  plus  heureusement 
sur  la  marche  des  sociétés.  En  marquant  à  la  richesse 
privée  des  degrés  au-delà  desquels  son  augmentation 
cesse  d'être  suffisamment  profitable ,  il  ôte  au  travail  une 
partie  des  rétributions  dont  il  a  besoin  pour  conserver 
toute  son  énergie;  il  atténue  le  désir  d'amasser,  et  met 
obstacle  à  la  formation  des  capitaux  qu'il  condamne,  à  me- 
sure qu'ils  grossissent,  à  devenir  de  moins  en  moins  pro- 
ductifs. Ce  sont  les  sources  mêmes  de  toute  prospérité 
sociale  qu'il  atteint  et  resserre  de  manière  à  en  diminuer 
l'abondance. 

(H.  Passy,  Dictionnaire  de  l'Économie  politique,  article  Impôt.) 
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pot  à  ceux  qui  résultent  des  droits  exagérés  sur  les  con- 
sommations. Et  rée  .oment  ce  sont  toujours  des  mar- 
chandises dont  une  étroite  fiscalité  gêne  ou  arrête  l6 
débit. 
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DROITS  DE  TIMBRE 

ET  D'ENREGISTREMENT 


A  propos  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
qui,  en  moins  d'un  siècle,  s'étaient  répandus  dans 
l'Europe  presque  entière,  Adam  Smith  lait  une  ré- 
flexion fort  juste  :  «  Il  n'y  a  pas  d'art  qu'un  gouverne- 
»  ment  apprenne  plutôt  d'un  autre  que  celui  de  pui- 
»  ser  l'argent  dans  les  poches  du  peuple.  » 

Cependant  les  économistes  sont  en  général  fort  in- 
dulgents pour  cette  sorte  d'impôt.  Seulement  ils  blâ- 
ment quelques-uns  des  modes  d'après  lesquels  il  est 
établi.  Ainsi,  ils  n'approuvent  pas  que  le  droit  de  suc- 
cession pèse  sur  la  valeur  vénale  des  biens,  sans  tenu- 
compte  des  charges  dont  ils  sont  grevés.  Ils  n'approu- 
vent pas  que  les  taxes  sur  les  transmissions  à  titre  oné- 
reux soient  plus  fortes  que  celles  sur  les  transmis- 
sions à  titre  gratuit.  Enfin,  ils  sont  d'avis  que  les  muta- 
tions à  titre  onéreux  ne  soient  jamais  chargées  d'une 
manière  excessive,  surtout  les  transmissions  de  valeurs 
mobilières  Ils  assimilent  en  ce  cas  les  effets  de  l'mi- 


E.es  droit»  de  timbre  et  d'enrcgrlstrcmcnt.  —  Tant  qu'une 

propriété  reste  entre  les  mains  du  même  possesseur,  tous 
les  impôts  permanents  dont  elle  peut  être  grevée,  quels 
qu'ils  soient,  n'ont  jamais  pour  objet  de  rien  retrancher  ni 
de  rien  prendre  de  sa  valeur  capitale  ;  ils  ne  sont  qu'un 
prélèvement  d'une  partie  du  revenu  qui  en  provient.  Mais 
quand  la  propriété  vient  à  changer  de  mains,  quand  elle 
est  transmise  du  mort  au  vif  ou  entre-vifs,  on  a  souvent 
établi  sur  elle  des  impôts  de  nature  à  emporter  nécessai- 
rement  une  partie  de  sa  valeur  capitale. 

La  transmission  des  propriétés  de  tout  genre  du  mort  au 
vif,  et  le  transport  entre-vifs  des  propriétés  immobilières, 
comme  terres  et  maisons,  sont  des  actes  qui,  de  leur  na- 
ture, sont  publics  ou  notoires,  ou  qui  ne  peuvent  rester 
longtemps  secrets.  Ces  actes  peuvent  donc  être  imposés 
directement.  Les  transports  de  capitaux  ou  de  propriétés 
mobilières  faits  entre-vifs  par  des  prêts  d'argent,  sont  sou- 
vent des  conventions  cachées,  et  peu  vent  toujours  être  fai- 
tes en  secret.  11  n'est  donc  pas  aisé  de  les  imposer  direc- 
tement. On  les  a  imposés  indirectement  de  deux  manières 
différentes  :  la  première,  en  exigeant  que  l'acte  qui  con- 
tient l'obligation  de  payer  fût  écrit  sur  du  papier  ou  du 
parchemin  qui  eût  acquitté  un  droit  de  timbre  déterminé, 
sous  peine  de  nullité  de  l'acte  ;  la  deuxième,  en  exigeant, 
sous  la  même  peine  de  nullité,  que  cet  acte  fût  enregistré 
dans  un  registre  public  ou  secret,  et  en  imposant  des 
droits  sur  cet  enregistrement.  Les  droits  de  timbre  et  ceux 
d'enregistrement  ont  été  souvent  établis  de  même  sur  les 
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actes  de  transmission  de  propriété  de  quelque  espèce  que 
ce  fût,  du  mort  au  vif,  et  sur  les  actes  de  transmission  de 
propriétés  immobilières  entre  personnes  vivantes,  trans- 
missions cependant  qu'il  eût  été  facile  d'imposer  directe- 
ment... 

Les  impôts  sur  les  transmissions  de  propriété  du  mort  au 
vif  tombent,  définitivement  aussi  bien  qu'immédiatement, 
sur  la  personne  à  laquelle  la  propriété  est  transmise.   Les 
impôts  sur  les  ventes  de  terre  tombent  en  totalité  sur  le 
vendeur;  le  vendeur  est  presque  toujours  dans  la  néces- 
sité de  vendre,  et  est  dès  lors  obligé  de  prendre  le  prix 
qu'il  peut  avoir  ;  l'acheteur  n'est  presque  jamais  dans  la 
nécessité  d'acheter,  et  ne  donne  par  conséquent  que  le 
ppx  qu'il  lui  plaît  de  donner  ;  il  examine  ce  que  la  terre 
ui  coûtera  tant  en  achat  qu'en  impôt  ;  plus  il  sera  obligé 
de  payer  comme  impôt,  moins  il  sera  disposé  h  donner 
comme  prix.  De  tels  impôts  tombent  donc  presque  tou- 
jours sur  une  personne  qui  est  déjà  dans  un  état  de  néces- 
sité, et  ils  doivent  être  souvent,  par  conséquent,  durs  et 

oppressifs. 
(Adam  Smith,  Richesse  des  nations,  liv.  V,  chap.  ii,  section  11  : 

Des  impôts.) 

impôt  »ur  le»  acte»  cKlli».  -  Pourquoi  l'attestation  d'un 
fait,  le  monument  d'une  vérité  qu'il  est  important  de  cons- 
tater, donnent-ilsmatière  à  imposition  ?Qu'un  homme  naisse, 

qu'il  meure,  l'acte  qui  notifie  que  l'État  a  gagné  ou  perdu 
un  citoyen,  est  sujet  à  un  droit;  que  ce  citoyen  se  marie, 
l'acte  qui  constate  un  engagement  qui  doit  augmenter  le 
nombre  des  membres  et  des  défenseurs  de  l'État,  est  en- 
core sujet  à  des  droits.  11  est  des  actes  qui  ne  sont  qu'é- 
nonciatifs,  tels  que  le  recensement  des  biens;  il  est  des 
actes  qui  ne  confèrent  aucune  valeur,  mais  seulement  en 
règlent  l'état,  tels  que  l'union  ou  la  désunion  des  intérêts; 
pourquoi  frapper  de  tels  actes  d'un  impôt,  puisqu'ils  ne 
créent  aucune  addition  de  propriété,  mais  donnent  seule- 
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ment  un  caractère  authentique  à  l'état  des  hommes  ou  à 
l'état  d'une  fortune  ? 

(MoNTYON,  Influence  des  impôts  sur  la  moralité  des  peuples,  %'  par- 
tie, chap.  II,  section  6.) 

Impôt   »ur   le»   acte»   et  le»  transactions   sociales.  — 

La  portion  de  cet  impôt  qui  tourne  en  accroissement  de 
frais  de  justice  et  qui  en  fait  partie,  est  certainement  payée 
par  les  plaideurs  sur  qui  les  jugements  font  tomber  ces 
frais,  et  il  est  difficile  de  dire  à  quelle  classe  de  la  société 
il  est  le  plus  nuisible.  Cependant  il  est  aisé  de  voir  qu'il 
grève  particulièrement  le  genre  de  propriétés  qui  est  le 
plus  sujet  à  contention.  Or,  comme  ce  sont  les  biens-fonds, 
l'établissement  d'un  tel  impôt  diminue  certainement  leur 
valeur  vénale  ;  d'où  il  suit  que  ceux  qui  les  ont  achetés 
depuis  que  l'impôt  existe  en  sont  un  peu  dédommagés 
d'avance  par  le  moindre  prix  de  leur  acquisition,  et  que 
ceux  qui  les  possédaient  auparavant  supportent  la  perte 
entière  s'ils  plaident,  et  supportent  même  une  perte  sans 
plaider  et  sans  payer  l'impôt,  puisque  la  valeur  de  leur 
propriété  en  est  diminuée.  Parconséquent,  si  l'impôt  cesse, 
ce  n'est  que  restitution  pour  ces  derniers,  et  il  y  a  une 
portion  de  gain  gratuit  pour  les  autres,  car  ils  se  trouvent 
dans  une  meilleure  position  que  celle  sur  laquelle  ils 
avaient  compté  et  d'après  laquelle  ils  avaient  fait  leurs 

spéculations. 

Tout  cela  est  encore  vrai,  et  est  vrai  sans  restriction  de 
la  portion  de  l'impôt  sur  les  transactions  qui  regardent  les 
achats  et  les  ventes,  telles  que  les  lods  et  ventes,  centième 
denier,  amortissement  et  autres.  Cette  portion  de  l'impôt 
est  totalement  payée  par  celui  qui  possède  le  bien  au  mo- 
ment où  il  est  ainsi  grevé.  Car  celui  qui  le  lui  achète  pos- 
térieurement ne  le  lui  achète  qu'en  conséquence,  et  ainsi 
ne  paye  réellement  rien.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est 
que  si  cet  impôt  sur  les  actes  de  vente  de  certains  biens 
est  accompagné  d'autres  impôts  sur  d'autres  actes  qui  af- 
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fectenl  d'autres  genres  de  propriété,  d'autres  emplois  de 
capitaux,  il  arrive  que  ces  biens  ne  sont  pas  les  seuls  qui 
soient  détériorés,  que  par  conséquent  la  proportion  est 
conservée,  du  moins  en  partie,  et  qu'ainsi  une  portion  de 
la  perte  est  prévenue  par  celle  des  autres,  car  le  pnx  vénal 
de  chaque  espèce  de  revenu  est  relatif  à  celui  de  toutes 
les  autres.  Ainsi,  si  toutes  ces  pertes  pouvaient  se  balancer 
exactement,  la  perte  totale  résultante  de  l'impôt  serait 
exactement  et  très  proportionnellement  distribuée.  C  est 
tout  ce  qu'on  peut  demander,  car  il  faut  bien  qu'elle  existe, 
puisque  l'impôt  est  toujours  une  somme  de  moyens  arra- 
chée aux  gouvernés  pour  être  mise  à  la  disposition  des 

gouvernants. 
(Destutt  de  tracy,  rraitê  d'Économie  politique,  chap.  xii,  Des  dé- 
enses  du  gouvernement.} 

OroitH  «ur  le»  transactions  et  les  actes  judiciaires.  - 

L'impôt  sur  les  prêts  par  hypothèques  et  le  timbre  sur  les 
actes  judiciaires  ne  méritent  point  la  même  indulgence 
(que  les  droits  sur  les  héritages  et  les  mutations),  car  ils 
sont  perçus  pour  des  accidents  qu'on  devrait  prendre  pour 
des  symptômes  de  pauvreté,  ou  du  moins  de  gêne,  et  non 
de  richesse.  Lever  un  impôt  sur  les  dettes  d'un  homme 
ou  sur  ses  procès  ne  paraît  guère  moins  déraisonnable 
qu'en  lever  un  sur  ses  maladies. 

(DE  SisMONDi,  Nouveaux  principes  d'Économie  politique,  Hv.  vi.) 

nrolts  sur  les  actes  judiciaires.  — Dans  ce  cas, 

1  homme  dépourvu  de  moyens  pécuniaires  et  qui  a  un  droit 
h  faire  valoir,  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'avoir  recours 
à  la  protection  de  la  loi  contre  l'homme  riche  qui  l'a  dé- 
pouillé et  opprimé.  La  justice  alors  ne  tient  ses  balances 
que  pour  y  peser  l'or  de  l'homme  opulent  en  regard  des 

larmes  du  pauvre. 

Nous  savons  fort  bien  qu'on  a  dit  qu'il  y  avait  un  grave 
inconvénient  à  faire  des  procès  à  trop  bon  marché,  et  cela 
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parce  que  ce  serait  encourager  l'esprit  de  chicane  et  rendre 
les  querelles  judiciaires  innombrables.  Mais  l'expérience 
que  nous  avons  acquise  au  barreau  nous  a  démontré, 
au  contraire,  que  la  moitié  des  procès  injustes  est  occa- 
sionnée par  l'espoir  de  les  gagner,  grâce  à  la  supériorité 

de  sa  position  sur  celle  de  son  adversaire Une  peine 

pécuniaire  qui  frapperait  celui  qui  aurait  intenté  un  pro- 
cès injuste,  faciliterait  la  tâche  de  la  justice  et  enrichirait 
le  trésor  public  bien  plus  efficacement  que  ne  le  font  les 
frais  que  celui-là  même  est  obligé  d'avancer,  qui  est  dans 
son  droit  et  qui  n'a  peut-être  pas  les  moyens  de  le  dé- 
fendre. 

(Ant.  SciALOJA,  Les  Principes  de  l'Économie  sociale,  6*  partie,  ch.  ii, 
art.  7.) 

ImpM  sur  les  frais  de  procédure.— Dans  l'énumération 
des  mauvais  impôts,  il  convient  d'assigner  une  place  dis- 
tinguée aux  impôts  sur  l  usage  du  pouvoir  judiciaire;  ils 
vont  chercher  des  recettes  pour  le  fisc  dans  les  divers  actes 
auxquels  doivent  se  livrer  ceux  qui  ont  recours  aux  tribu- 
naux. Comme  tous  les  frais  inutiles  attachés  aux  procédu- 
res, ce  sont  des  impôts  sur  la  justice  et  car  conséquent  des 
primes  au  profit  de  l'injustice.  Quoique  ces  impôts  aient 
cessé  d'être  perçus  en  ce  pays  au  profit  de  l'Etat,  ils  exis- 
tent encore  sous  la  forme  d'épices  (fées  of  court)  pour  sub- 
venir aux  dépenses  des  cours  de  justice.  On  a  pensé  sans 
doute  que  ceux  qui  jouissent  des  avantages  de  la  justice 
doivent  en  payer  les  frais.  Bentham  a  exposé  avec  beau- 
coup de  force  la  fausseté  de  cette  doctrine.  Ainsi  qu'il  l'a 
remarqué,  ceux  qui  sont  dans  la  nécessité  de  recourir  à  la 
justice  sont  ceux  qui  profitent  le  moins  et  non  le  plus  des 
lois  et  de  leur  application.  Pour  eux,  la  protection  que 
donne  la  loi  n'a  pas  été  complète,  puisqu'ils  ont  été  obligés 
de  recourir  à  un  tribunal  pour  faire  constater  leurs  droits, 
ou  pour  empêcher  qu'ils  ne  fussent  atteints.  Cependant  les 
autres  particuliers  sont  restés  paisiblement  à  l'abri  de  l'in- 
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Justice,  grâce  à  la  loi  et  aux  tribunaux  auxquels  ils  n'ont 
pas  eu  besoin  de  recourir. 
(Sthahi  Mill,  Principe»  d  .Économie  po««îu«,  liv.  T,  chap.  v.  §  S.) 

1.  tr»».ml..i«n  &  «Mre  «ratull  et  la  tr«..n.i..l«n  à 
iMr«  ««ére«».  -  Je  n'ai  pas  à  défendre  le  principe  d  un 
impôt  sur  les  successions,  la  loi  le  consacre  deja,  et  il  est 
d'une  bonne  politique.  Il  n'y  a  que  les  gouvernements  aris- 
tocratiques qui  le  repoussent,  afin  de  donner  aux  grandes 
familles  le  caractère  de  perpétuité  qui  n'appartient  qu  a 
l'Étal    Un  gouvernement  démocratique  mentirait  a  son 
origine  et  abjurerait  sa  foi,  s'il  admettait  ou  s'il  tolérait  de 
pareils  privilèges.  Sous  un  régime  d'égalité,  la  propneté  a 
ses  devoirs  comme  elle  a  ses  droits.  Elle  doit  une  partie  de 
son  revenu,  tant  qu'elle  reste  dans  les  mêmes  mains,  a  la 
société  qui  la  protège.   Quand  la  piopriét^i  change  de 
mains,  il  est  juste  que  le  pouvoir  social,  qui  en  garantit  la 
libre  et  fidèle  transmission,  prélève  une  partie  du  capital 
transmis  pour  prix  de  ce  service.  •  ,      „„ 

Par  une  inconséquence  de  notre  législation  qui  devien- 
drait aujourd'hui  une  injustice,  la  transmission  a  litre  oné- 
reux est  grevée  d'une  contribution  plus  forte  que  la  trans- 
mission à  titre  gratuit.  Il  y  a  là  une  faute  administrative 
en  même  temps  qu'une  erreur  économique.  En  établissant 
un  droit  élevé  de  vente,  on  rend  les  mutations  plus  diffi- 
ciles et  par  conséquent  plus  rares,  le  fisc  ne  recouvre  pas 
par  l'aggravation  du  t^rif  ce  qu'il  aurait  gagné  à  multiplier 
les  transactions.  Quant  à  la  propriété  elle-même,  le  pré- 
judice qu'elle  éprouve  n'est  pas  douteux;  tout  ce  qui  tend 
à  l'immobiliser  la  déprécie.  L'État  ne  court  pas  le  risque 
de  tarir  ni  d'affaiblir  les  sources  du  revenu  en  élevant  le 
tarif  des  droits  sur  les  successions,  car  ici  la  mutation  est 
forcée.  11  s'expose,  au  contraire,  à  voir  déprécier  le  revenu 
quand  il  surcharge  le  tarif  des  ventes,  car  les  mutations, 
en  pareil  cas,  sont  purement  facultatives.  On  achète  moins 
volontiers  des  biens-fonds,  lorsque  le  prix  d'acquis.Uonse 
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trouve  surchargé  de  huit  à  dix  pour  cent  au  profit  de  l'Etat. 

En  tout  état  de  cause,  les  droits  à  établir  sur  les  succes- 
sions, même  à  leur  point  de  départ,  qui  est  la  ligne  directe, 
ne  peuvent  pas  rester  inférieurs  aux  droits  qui  grèvent 
les  mutations  à  titre  onéreux. 

(Léon  Faucher,  Du  système  de  M.  Louis  Blanc,  art.  m,  L'impôt.) 

Droit  de  succession  sur  le  capiitU  brut.  —  Un  incon- 
vénient grave  des  droits  de  succession,  c'est  l'extrême  dif- 
ficulté d'évaluer,  pour  en  établir  le  montant,  le  chiffre  exact 
des  engagements  dont  peuvent  être  grevées  les  propriétés 
transmises.  En  France,  on  a  pris  le  parti  de  régler  la 
somme  due  à  l'Etat  d'après  la  valeur  vénale  des  biens  et 
sans  tenir  compte  des  charges  qui  en  atténuent  le  produit 
et  le  prix  réels.  Un  tel  système,  adopté  afin  de  prévenir  les 
abus  qu'entraînerait  l'usage  du  dégrèvement  pour  cause 
de  dettes  afférentes  aux  biens  dont  se  composent  les  héri- 
tages, a  le  tort  considérable  de  répartir  l'impôt  très-inéga- 
lement. Ceux  qui  héritent  de  possessions  sur  lesquelles 
pèsent  des  créances  appartenant  à  des  tiers  payent,  pro- 
portionnellement à  la  valeur  qui  leur  tombe  en  partage, 
plus  que  ceux  qui  héritent  de  possessions  libres  de  toute 
hypothèque.  11  est  impossible  de  concilier  cette  manière 
d'opérer  avec  les  règles  de  l'équité. 

(H.  Passy,  Dictionnaire  de  VÉconomie  politique,  art.  Impôt) 

Taxes  sur  les  mutations.  —11  est  essentiel  que  les  taxes 
sur  les  mutations  ne  soient  jamais  excessives.  Les  muta- 
tions à  titre  onéreux  ont  pour  effet  habituel  de  faire  passer 
la  propriété  des  mains  qui  la  détiennent  à  des  mains  plus 
aptes  à  la  faire  fructifier,  et  cet  effet  cesse  de  se  produire, 
dans  l'étendue  désirable,  toutes  les  fois  que  la  taxe  des 
droits  affaiblit  trop  le  prix  que  les  vendeurs  obtiennent. 

Dans  ce  cas,  ceux-ci,  faute  de  pouvoir,  à  raison  de  la  forte 
part  que  l'État  s'est  adjugé,  réaliser,  en  échange  de  leurs 
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biens,  un  capital  suflisamment  productif,  n'aliènent  que 
sous  la  pression  de  la  nécessité.  Or,  c'est  une  des  condi- 
tions principales  du  progrès  de  la  richesse  agricole  que  la 
facilité  des  mutations,  et  tout  ce  qui  l'empêche  ou  l'entrave 
nuit  fortement  à  l'un  des  intérêts  les  plus  considérables  de 
la  société  tout  entière. 

De  même  il  y  aurait  de  fâcheux  inconvénients  à  trop 
charger  les  transmissions  de  valeurs  mobilières.  Outre  la 
gêne  qu'ils  apportent  à  des  transactions  indispensables  à 
l'activité  des  affaires  commerciales,  les  droits,  quand  ils 
sont  exagérés,  ne  manquent  pas  d'enfanter  des  dissimula- 
tions et  des  fraudes  non  moins  préjudiciables  à  la  morale 
publique  qu'aux  intérêts  financiers  de  l'Etat. 

(H.  Passy,  Dictionnaire  de  l'Économie  politique,  art.  Impôt.) 

Droits  d^enreg-istrement  niir  le»  coiiTentionfl.  — Quant 

aux  droits  d'enregistrement  qui  portent  sur  les  aliénations 
entre-vifs  et  les  conventions,  ils  peuvent  être  critiqués 
comme  apportant,  s'ils  sont  trop  considérables,  un  certain 
obstacle  à  la  circulation  des  biens  et  à  la  liberté  des 
transactions,  et  comme  donnant  lieu  sous  un  autre  rapport 
à  des  fraudes  trop  faciles.  Mais  si  l'on  considère  que, 
comme  les  économistes  paraissent  l'avoir  très-bien  établi, 
ces  droits  frappent  le  plus  souvent  sur  les  deux  parties 
contractantes  dans  une  certaine  proportion,  et  que,  d'un 
autre  côté,  ils  laissent  aux  spéculations  la  possibilité  exac- 
tement prévue  de  divers  profits,  il  est  injpossible  de  ne  pas 
reconnaître  comme  très-légitime  la  place  qu'ils  occupent, 
à  côté  des  droits  sur  les  successions,  dans  le  système 
financier  de  presque  tous  les  Etats  de  l'Europe  moderne. 

(EsQUiROU  DE  pARiEu,  Dictionnaire  de  l'Économie  politique,  article 
Timbre  et  Enregistrement.) 


IMPOTS  DIVERS 


Presque  tous  les  économistes  rejettent  l'impôt  sur 
les  salaires.  Quelques-uns  des  écrivains  de  l'école 
physiocratique  l'ont  attaqué  par  des  arguments  qui 
découlaient  de  leur  principe,  que  tout  impôt  doit  por- 
ter sur  la  terre  seule ,  parce  que  tout  vient  de  la  terre. 
Mais  ils  ont  aussi  donné  d'autres  raisons  plus  solides 
qui  ont  été  souvent  répétées  depuis.  Adam  Smith  s'est 
prononcé  tout  aussi  énergiquement  contre  cette  nature 
d'imposition,  et  il  a  fait  voir  que  le  surhaussement  de 
salaires  qu'elle  occasionne  retombe  sur  les  consom- 
mateurs, par  suite  d'une  plus  forte  hausse,  dans  le  prix 
des  objets  manufacturés.  Il  n'hésite  pas  à  regarder 
comme  bien  préférable  l'imposition  d'une  pareille 
somme  convenablement  assise,  partie  sur  le  revenu  de 
la  terre  et  partie  sur  les  objets  de  consommation.  Qu'on 
remarque  l'expression  convenablement  assise  :  on  sait 
qu'Adam  Smith  était  partisan  des  taxes  indirectes  ; 
mais  de  combien  de  ces  taxes  peut-on  dire  qu'elles  ne 
sont  pas  nuisibles  à  louvrier  presqu'à  l'égal  d'un  im- 
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pôt  sur  les  salaires,  en  dépit  de  l'adage  financier,  que 
dans  les  impositions  indirectes  le  payement  de  la  taxe 
se  confond  avec  celui  de  la  chose  vendue?  La  conclu- 
sion par  laquelle  Stuart  Mill  termine  ses  considéra- 
lions  sur  ce  genre  d'impôt,  mérite  d'ôtre  présente  à 
la  mémoire  de  tous  les  financiers  :  «  Essayer  d'im- 
»  poser  les  journaliers  dans  unô  vieille  société, 
»  c'est  simplement  imposer  ceux  qui  employent  la 
»  main  d'œuvre,  à  moins  que  l'impôt  n'ait  un  effet 
»  pire  et  n'abaisse  dans  l'esprit  de  la  classe  la  plus 
»  pauvre  le  type  de  l'aisance  dans  laquelle  elle  com- 
»  prend  la  possibilité  de  vivre.  » 

L'impôt  sur  les  rentes  n'a  pas  rencontré  de  la  part 
des  économistes  une  aussi  grande  opposition.  M.  de 
Tracy  le  regarde  comme  le  meilleur  de  tous;  mais 
par  une  de  ces  contradictions  qu'on  rencontre  chez 
les  meilleurs  esprits,  il  le  considère  comme  une  vé- 
ritable banqueroute.  Loin  de  partager  ce  scrupule, 
J.-B.  Say  est  d'avis  que  les  rentiers  ne  doivent  pas 
plus  être  exemptés  de  l'impôt  sur  les  rentes,  par  la 
raison  qu'ils  payent  des  impôls  sur  les  consomma- 
tions, que  les  propriétaires  fonciers  ne  sont  exemptés 
de  payer  l'impôt  sur  les  terres  parce  qu'ils  payent 
des  taxes  indirectes. 

Selon  M.  de  Montyon,  un  pareil  impôt  a  eu  pour  effet, 
dans  l'ancien  régime,  de  faire  payer  à  la  France  l'ar- 
gent plus  cher  qu'à  d'autres  nations  moins  riches,  mais 
plus  fidèles  à  leurs  engagements. 
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Apologrie  dc«  cor\ée»,  —  Je  voudrais  qn^on  imposât  tou- 
jours les  bras  des  hommes  plus  que  leurs  bourses  ;  que  les 
chemins,  les  ponts,  les  édifices  publics,  le  service  du  prince 
et  de  l'État  se  fissent  par  des  corvées  et  non  point  à  prix 
d'argent.  Cette  sorte  d'impôt  est  au  fond  la  moins  onéreuse, 
et  surtout  celle  dont  on  peut  le  moins  abuser  ;  car  l'argent 
disparaît  en  sortant  des  mains  qui  le  payent,  mais  chacun 
voit  à  quoi  les  hommes  sont  employés,  et  l'on  ne  peut  les 
surcharger  en  pure  perte.  Je  sais  que  cette  méthode  est  im- 
praticable où  régnent  le  luxe,  le  commerce  et  les  arts; 
mais  rien  n'est  si  facile  chez  un  peuple  simple  et  de  bonnes 
mœurs,  et  rien  n'est  plus  utile  pour  les  conserver  telles  : 
c'est  une  raison  de  plus  pour  la  préférer. 

(J.-J.  Rousseau,  Considérations  sur  le  gouvernement  de  Pologne, 
chap.  XI  :  Système  économique). 


Effets  d^un  Impôt  «ur  le*  salaires.  —  Chaque  homme 
de  la  classe  industrieuse  ne  consomme  qu'en  raison  de  ses 
salaires  :  ainsi,  retrancher  de  ses  salaires,  c'est  retrancher 
sur  ses  consommations.  Mais,  si  ses  consommations  dimi- 
nuent, qui  est-ce  qui  les  remplacera?  Et  comment  les  pre- 
miers vendeurs  des  productions  pourront-ils  s'en  procurer 
le  débit  à  un  bon  prix  ?  Ne  vous  figurez  pas  pouvoir,  à  cet 
égard,  substituer  les  entretenus  par  l'impôt  aux  agents  de 
l'industrie  :  premièrement  il  n'est  pas  possible  que  les 
consommations  de  ceux-là  soient  les  mêmes  que  les  con- 
sommations de  ceux-ci;  en  second  lieu,  la  marche  de  ces 
consommations  est  absolument  différente. 

Le  produit  de  l'impôt  sur  les  salaires  se  cantonne,  se  dis- 
tribue à  un  certain  nombre  de  consommateurs,  qui  sont 
ordinairement  rassemblés  dans  un  même  lieu,  ou  du  moins 
dans  quelques  lieux  particuliers  ;  par  ce  moyen,  la  consom- 
mation se  trouve  éloignée  du  lieu  de  la  reproduction.  Or, 
il  est  certain  que  les  productions  perdent  nécessairement 
de  leur  valeur  vénale  en  proportion  des  frais  qu'elles  ont 
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à  faire  pour  aller  trouver  les  consommateurs.  Ajoutez  à 
cela  qu'il  est  beaucoup  de  productions  qui,  par  leur  na- 
ture, ne  sont  pas  propres  à  être  transportées;  beaucoup 
encore  qui,  à  raison  de  leur  volume,  de  leur  pesanteur  et 
de  la  modicité  de  leur  valeur  première,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'un  transport  qui  deviendrait  si  dispendieux 
qu'il  n'en  résulterait  que  des  dépenses  en  pure  perte  pour 
ceux  qui  se  proposeraient  de  s'en  procurer  ainsi  le  débit. 

(Mercier  de  La  Rivière,  L'Ordre  naturel  et  essentiel  des  ^ciétés 
politiques,  chnp.  viii.  V.  Coll.  des  principaux  économistes  de  Guil- 
laumin  :  Physiocrates.) 

Imp4Vi  sur  le  loyer  de.  maison..  -  S'il  était  plus  utile 
d'employer  son  argent  d'une  toute  autre  manière  qu'à  bâ- 
tir ou  acheter  des  maisons,  personne  assurément  ne  refu- 
serait d'en  faire  la  dépense,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour 
soi  personnellement,  et  par  une  suite  de  l'impossibilité  ou 
l'on  serait  de  se  loger.  11  est  donc  indispensable  que  l'em- 
ploi de  l'argent  en  achat  ou  en  construction  de  maisons 
donne  un  intérêt  proportionné  à  celui  qu'on  trouverait  dans 
un  autre  emploi.  De  là  résulte  qu'il  est  de  toute  nécessite 
que  le  loyer  des  maisons  renchérisse,  si  vous  l'assujettis- 
sez à  un  impôt;  par  conséquent,  que  la  jouissance  d'une 
maison  sujette  à  cet  impôt  soit  plus  dispendieuse.  Faites-la 
maintenant  occuper  par  quel  homme  il  vous  plaira  :  si  c'est 
un  propriétaire  foncier,  il  est  évident  qu'il  sera  grève  par 
le  renchérissement  nécessaire  de  son  loyer;  si  c'est  un 
autre  homme,  quel  qu'il  puisse  être,  il  ne  peut  payer  qu'a- 
vec ce  qu'il  reçoit  directement  ou  indirectement  des  pro- 
priétaires fonciers  :  ainsi,  de  toute  manière,  cet  impôt 
n'est  pour  eux  qu'une  augmentation  de  dépense,  et  con- 
séquemment  une  diminution  de  leur  richesse. 

(Mercier  de  La  Rivière,  L'Ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés 
politiques,  chap.  vu.  V.  Coll.  des  principaux  économistes  de  Guil- 
laumin  :  Physiocrates.) 
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Effet  cl'un  inipèi  direct  sur  les  salaires.  —  Quand  même 

un  impôt  direct  sur  les  salaires  du  travail  serait  payé  par 
les  mains  même  de  l'ouvrier,  on  ne  pourrait  pas  dire  pro- 
prement qu'il  fait  l'avance  de  l'impôt,  du  moins  si  la  de- 
mande de  travail  et  le  prix  moyen  des  denrées  restaient 
les  mêmes  après  l'impôt  comme  auparavant.  Dans  tous  les 
cas,  la  personne,  qui  emploie  immédiatement  Touvrier  se- 
rait obligée  d'avancer,  non-seulement  l'impôt,  mais  quel- 
que chose  de  plus  que  l'impôt.  Le  payement  définitif 
retomberait  sur  des  personnes  différentes,  selon  les  cir- 
constances. La  hausse  que  l'impôl  occasionnerait  dans  les 
salaires  des  ouvriers  de  manufacture,  serait  avancée  par 
le  maître  manufacturier,  qui  serait  à  la  fois  dans  la  né- 
cessité et  dans  le  droit  de  la  reporter,  avec  un  profit,  sur  le 
prix  de  ses  marchandises.  Ainsi,  le  payement  définitif  de 
ce  surhaussement  de  salaires,  y  compris  le  profit  addition- 
nel du  maître  manufacturier,  retomberait  sur  le  consom- 
mateur. La  hausse  qu'un  tel  impôt  occasionnerait  dans  les 
salaires  du  travail  de  la  campagne,  serait  avancée  par  le 
fermier,  qui  serait  obligé  alors  d'employer  un  plus  gros 
capital  pour  entretenir  le  môme  nombre  de  travailleurs 
qu'auparavant.  Pour  se  rembourser  de  cet  excédant  de 
capital,  ainsi  que  des  profits  ordinaires  des  capitaux,  il 
serait  nécessaire  qu'il  retînt  dans  ses  mains  une  plus  forte 
portion,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  la  valeur  d'une  plus 
grande  portion  du  produit  de  la  terre,  et  par  conséquent 
qu'il  payât  moins  de  rente  au  propriétaire.  Ainsi,  dans  ce 
cas,  le  payement  définitif  de  ce  surhaussement  de  salaires, 
en  y  joignant  le  profit  additionnel  du  fermier  qui  l'aurait 
avancé,  retomberait  sur  le  propriétaire.  Dans  tous  les  cas, 
un  impôt  direct  sur  les  salaires  du  travail  doit  nécessaire- 
ment occasionner,  à  la  longue,  une  plus  forte  diminution 
dans  la  rente  de  la  terre;  et  en  même  temps  une  plus 
forte  hausse  dans  le  prix  des  objets  manufacturés  que  n'en 
aurait  pu  occasionner,  d'une  part  ni  de  l'autre,  l'imposi- 
tion d'une  somme  égale  au  produit  de  cet  impôt,  qui  au- 
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rait  été  convenablement  assise,  partie  sur  le  revenu  de  la 
terre,  et  partie  sur  les  objets  de  consommation. 
(Adam  Smith,  Richesse  des  nations,  t.  III,  p.  337.) 

Impôt  sur  la  rente. -M.  de  Tracy  regarde  ce  genre  de 
contributions  comme  le  meilleur  de  tous.  Seulement,  il  le 
regarde  en  même  temps  comme  une  banqueroute.  Je  ne 
partage  pas  ce  scrupule.  C'est  pour  un  capitaliste  un  pla- 
cement comme  tout  autre  que  les  rentes  sur  l'Etat.  Et  quel 
est  le  capitaliste  qui,  en  faisant  un  placement  avantageux, 
n'est  pas  exposé  à  voir  le  fisc  venir  prendre  part  à  ses  re- 
venus? Certes,  ce  serait  justice  que  les  créanciers  de  l'An- 
gleterre payassent  une  portion  du  revenu  qu'ils  reçoivent 
du  Trésor  public  :  ils  ont  reçu,  d'après  le  budget  de  1827, 
pour  la  dette  consolidée,  la  renie  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment déduite,  une  somme  de  27,247,750  liv.  sterl. 

Et  en  outre  pour  la  dette  flottante  8.31,207  liv.  sterl.  Total 
de  la  dette  en  1827  :  701,923,925  francs. 

Une  taxe  d'un  dixième  devrait  paraître  aux  rentiers  mo- 
dérée en  comparaison  de  ce  que  payent  tous  les  autres 
revenus,  et  il  pourrait  en  résulter  un  allégement  de  plus 
de  soixante-dix  millions  de  francs  pour  tous  les  autres 
contribuables  qui  se  plaignent  avec  grande  raison  d'être 

trop  imposés. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  sept  cents  millions  de  la 
dette  ont  déjà  payé  leur  contingent  au  moyen  de  l'impôt 
que  le  gouvernement  a  levé  sur  les  terres,  sur  l'indus- 
trie, etc.;  ce  sont  précisément  les  valeurs  versées  dans  le 
Trésor  public,  les  revenus  du  gouvernement,  qui  n'ont 
rien  payé,  et  c'est  au  contraire  la  portion  de  revenus  échue 
aux  producteurs  qui  a  été  diminuée  de  tout  le  montant  de 
l'impôt;  quant  à  l'impôt  lui-même,  il  n'a  été  grevé  d'au- 
cune retenue,  pas  même  des  frais  de  perception  qui  ont 
été  payés  par  le  contribuable  et  non  par  le  rentier. 

On  ne  peut  pas  dire  que  les  rentiers  doivent  être  exemp- 
tés d'un  impôt  sur  les  rentes,  par  la  raison  qu'ils  payent 
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des  impôts  sur  les  consommations  :  est-ce  que  les  impôts 
sur  les  consommations  exemptent  les  propriétaires  fon- 
ciers de  payer  l'impôt  sur  les  terres*? 
(J.-B.  Say,  Cours  d'économie  politique,  8'  partie,  chap.  v.) 

Impôt  sur  les  rentes  a^ant  1 989.^  Un  impôt  était  établi 
sur  les  rentes  à  intérêts  de  capitaux  et  pensions;  mais 
quand  le  débiteur  était  un  particulier,  cette  contribution 
né  donnait  aucun  produit  au  fisc,  parce  que,  perçue  sur 
le  créancier,  elle  était  déduite  au  débiteur  sur  celles  dont 
étaient  grevés  ses  biens.  Cependant,  quelques  ministres 
des  finances  avaient  cru  utile  de  maintenir  cette  forme 
de  contribution  pour  réduire  l'intérêt  de  l'argent  dans  le 
commerce,  et  donner  la  préférence  aux  emprunts  natio- 
naux; idée  petite  et  fausse,  parce  que  l'intérêt  pécuniaire 
dans  le  commerce  ne  peut  être  réglé  par  des  lois,  mais  par 
l'abondance  ou  la  rareté  de  l'argent,  et  l'avantage  des  em- 
plois qui  lui  sont  offerts  ;  et  ces  gênes  mises  à  ces  place- 
ments, en  détournant  la  direction  naturelle  de  l'argent, 
privaient  l'agriculture,  les  arts  et  le  commerce  des  res- 
sources qui  leur  étaient  nécessaires,  étaient  d'un  faible  se- 
cours pour  les  emprunts  nationaux,  et  le  faisaient  acheter 
chèrement. 

L'impôt  sur  les  rentes  dues  par  l'État  donnait  au  fisc  un 
produit  réel  et  considérable,  mais  comme  ces  rentes  étaient 
presque  toutes  créées  avec  assurance  de  franchise  de  tout 
impôt,  cette  infraction  de  la  foi  publique  altérait  le  crédit 
de  l'État,  et  la  France,  malgré  toutes  ses  sources  de  ri- 
chesses, a  presque  toujours  payé  l'argent  plus  cher  que 
d'autres  nations  moins  riches,  mais  plus  fidèles  à  leurs  en- 
gagements. Cette  hausse  de  l'intérêt  que  payait  le  fisc,  a 
reflué  sur  l'intérêt  entre  particuliers,  a  porté  grand  préju- 
dice à  toutes  les  opérations  de  commerce,  et  leur  a  donné 
désavantage  dans  la  concurrence  avec  l'étranger. 

{MoNTYON,  Influence  des  Impôls  sur  la  moralité  des  peuples,  2*  par- 
tie, chap.  i^',  section  ui.j 
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l„.„û«  *«r  le  loyer  de,  m«U«..«-  -  Un  impôl  surle  loyer 
des  maisons  peut  tomber  sur  le  locataire,  surle  propriétaire 
du  terrain,  ou  sur  le  proprii-taire  du  bâtiment.  Dans  les  cas 
ordinaires,  il  est  à  présumer  que  c'est  le  locataire  qui  payera 
l'impôtendernierrésultat.comme  il  le  paye  immédiatement. 

Si  l'impôt  est  modique,  et  si  le  pays  se  trouve  dans  un 
état  stationnaire  ou  progressif,  il  n'y  aurait  pas  de  motif  qui 
pût  déterminer  le  locataire  d'une  maison  i.  se  contenter 
d'une  autre  qui  serait  moins  commode  ou  agréable.  Mais  si 
l'impôt  est  élevé,  ou  que  d'autres  circonstances  diminuent 
la  demande  de  maisons,  le  revenu  du  propriétaire  en  souf- 
frira, car  le  locataire  se  dédon.magera  en  partie  de  1  impôt 
par  la  diminution  de  son  loyer.  Il  est  pourtant  diffici  e  de 
savoir  dans  quelle  proportion  la  partie  del'impôt  que  le  lo- 
cataire a  épargnée  par  la  diminution  de  son  loyer  portera 
sur  le  loyer  du  bAtiment  et  sur  le  loyer  du  sol.  11  est  pro- 
bable que ,  dans  le  premier  cas ,  elle  porterait  sur  1  un 
comme  sur  l'autre  ;  mais  comme  des  maisons  sont  des 
choses  périssables,  quoiqu'elles  ne  se  détériorent  que  lente- 
ment, et  comme  on  n'en  bâtirait  plus  jusqu'à  ce  que  le  pro- 
fit de  l'entrepreneur  de  bâtiments  fût  de  niveau  avec  le 
profit  des  autres  commerces,  le  loyer  des  bâtiments  revien- 
drait, après  un  certain  intervalle  de  temps,  à  son  prix  na- 
turel. L'entrepreneur  de  bâtiments  ne  recevant  de  loyei-s 
que  tant  que  la  maison  est  debout,  ne  peut  pas,  dans  les 
circonstances  les  plus  désastreuses,  payer  une  partie  quel- 
conque de  l'impôt. 

(David  Ricabdo,  Principes  de  VÉconomie  politique,  chap.  iiv  :  ues 
Impôts  sur  les  maisons.) 

Impôt  «ur  lc«  salaires.  -  11  serait  également  impossible 
d'établir  directement  un  impôt  sur  les  salaires.  Comment 
faire  payer  au  laboureur,  au  tisserand,  au  sculpteur  une 
portion  de  leur  journée  de  travail?  Comment  connaître  au 
juste  leur  habileté,  les  rapports  existant  entre  chaque  sa- 
larié et  l'entrepreneur  qui  les  paye;'les  besoms  varies  des 
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diverses  classes  d'ouvriers,  afin  de  ne  pas  leur  enlever  ce 
qui  leur  est  nécessaire  pour  vivre,  et  mille  autres  considé- 
rations qui  influent  sur  les  salaires? 

On  pourrait  toutefois  regarder  comme  atteignant  les  sa- 
laires d'une  manière  indirecte  un  impôt  qui  frapperait  un 
produit  en  raison  de  la  main-d'œuvre  qu'on  aurait  calculée 
être  nécessaire  à  le  formef .  Dans  ce  cas,  par  qui  serait  payé 

l'impôt? 

L'entrepreneur,  sans  aucun  doute,  en  fera  l'avance;  mais 
il  cherchera  à  s'en  rembourser.  Le  pourra-t-il  ?  Si  les  sa- 
laires qui  sont  payés  dans  cette  branche  d'industrie  sont 
égaux  au  taux  ordinaire  des  salaires,  il  ne  pourra  pas  re- 
tenir l'impôt  sur  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  car  ce  serait 
la  réduire  à  un  taux  trop  bas,  et  les  ouvriers  abandonne- 
raient peu  à  peu  cette  industrie  ;  si  les  salaires  sont  plus 
élevés  dans  ce  genre  de  travail,  il  pourra  leur  faire  payer 
tout  ou  portion  de  l'impôt,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  rapprochent 
du  taux  ordinaire  ;  puis,  si  les  bénéfices  de  l'entrepreneur 
sont  considérables,  ce  sera  lui  qui,  sur  ces  bénéfices,  payera 
l'impôt  dont  les  salaires  seront  frappés.  Sinon,  enfin,  le 
consommateur  devra  le  payer  en  le  remboursant  à  l'entre- 
preneur dans  le  prix  du  produit. 

Si  cependant  un  tel  impôt  pesait  sur  toutes  les  branches 
d'industrie,  on  comprend  que  les  salaires  se  réduiraient  au 
dernier  minimum  possible.  Mais  alors  les  produits  agricoles 
ne  pouvant  pas,  eux,  baisser  de  prix,  il  arriverait  que  les 
individus  vivant  de  leur  salaire  ne  pourraient  en  suppor- 
ter la  diminution  au-delà  de  ce  qui  leur  serait  au  moins 
nécessaire  pour  leurs  aliments,  et  le  surplus  de  l'impôt  ne 
pourrait  pas  être  à  leur  charge. 

Ce  cas  extrême  serait  toutefois  très  nuisible  à  l'industrie, 
au  fisc  et  à  la  population,  puisque  le  plus  grand  nombre 
tombant  dans  la  misère,  la  consommation  générale  dimi- 
nuerait. 

(Ant.  Scialoja,  Les  Principes  de  l'Économie  sociale,  6«  partie,  ch.  ii, 
art.  5.) 
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Impôt  sur  le»  bénéflccH.  —  Un  impôt  sur  les  bénéfices 
est  nécessairement  capricieux.  Ce  genre  de  revenu  est 
même  si  variable,  qu'il  est  impossible  de  le  soumettre  à 
une  taxe  proportionnelle,  et  si  même  cela  pouvait  se  faire, 
comment  constaterait-on  son  importance? 

11  nous  semble  qu'imposer  les  capitaux  employés  dans  les 
entreprises  qui  doivent  donner  de'S  bénéfices  est  le  meilleur 
moyen  de  connailre  quelle  est  la  portion  de  ces  impôts  que 
l'entrepreneur  peut  acquitter. 

On  peut  dire  avec  vérité  :  ou  les  entrepreneurs  gagnent 
beaucoup,  et  alors  ils  payeront  l'impôt  tout  entier;  ou  bien 
ils  gagnent  peu,  et  alors  plusieurs  d'entre  eux  abandonne- 
ront leur  entreprise,  ce  qui  amènera  une  hausse  dans  le 
prix  du  produit,  et  le  poids  de  l'impôt  retombera  ainsi  sur 
le  consommateur. 

(Ant.  Scialoja,  les  Principes  de  l'Economie  sociale,  6"  partie,  ch.  ii, 
art.  5.) 

Impôt  sur  le»  capitaux  en  circulation.—  Un  impôt  payé 
sur  les  capitaux  en  circulation  peut  être  multiplié  à  l'infini 
dans  le  cours  d'une  seule  et  môme  production.  Le  lin  est 
un  capital,  le  fil  en  est  un  autre,  puis  la  toile,  et  enfin  la 
toile  imprimée  en  forme  un  quatrième,  etc.;  de  telle  sorte 
qu*un  produit  de  peu  de  valeur  se  trouverait  grevé  d'une 
série  de  nombreux  impôts,  tandis  qu'un  autre  produit  de 
beaucoup  de  prix,  une  bague  enrichie  de  pierres  pré- 
cieuses, par  exemple,  ne  serait  frappé  que  d'un  seul  droit. 

De  plus,  les  capitaux  en  circulation  sont  chose  très  fugi- 
tive :  ils  peuvent  être  mis  en  œuvre  de  mille  manières  dif- 
férentes ;  ils  peuvent  changer  d'emploi  dans  le  cours  même 
d'une  seule  journée,  et. le  fisc,  pour  suivre  les  phases  di- 
verses de  cette  infatigable  mobilité,  sera  obligé  de  la  con- 
trarier de  mille  manières,  de  s'opposer  à  tous  les  avan- 
tages de  cette  instabilité,  et  finira  par  se  lasser  lui-même 
à  sa  poursuite. 

(Ant.  Scutoj.\,  Les  Principes  de  l'Économie  sociale,  6'  partie,  ch.  ii, 
ari.  !•'.) 
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Impôt  «up  le»  journaux.—  On  peut  critiquer  l'impôt  sur 
les  journaux,  moins  à  cause  de  ceux  qui  le  payent  qu'à 
cause  de  ceux  qui  ne  le  payent  point,  c'est-à-dire  parce 
qu'il  empêche  qu'on  se  serve  des  journaux.  Pour  la  plupart 
de  ceux  qui  les  achètent,  les  journaux  sont  un  objet  de  luxe 
sur  lequel  on  peut  tout  aussi  bien  et  sans  plus  d'inconvé- 
nient établir  un  impôt  que  sur  toute  autre  consommation 
du  même  genre.  Mais  pour  cette  classe  nombreuse  de  la 
société  qui  a  appris  à  lire,  mais  qui  n'a  guère  reçu  d'autre 
éducation  intellectuelle,  les  journaux  sont  une  source  pres- 
que unique  d'informations  générales,  et  c'est  parles  jour- 
naux seulement  qu'elle  se  tient  au  courant  des  idées  et  des 
sujets  de  discussion  qui  circulent  dans  l'humanité.  Les 
journaux  ont  pour  elle  plus  d'attrait  que  les  livres  et  que 
les  autres  moyens  d'instruction  moins  en  évidence.  Les 
journaux  contribuent  si  peu  à  la  découverte  directe  des 
idées  utiles,  qu'un  grand  nombre  de  personnes  n'estiment 
pas  à  sa  valeur  le  service  (ju'ils  rendent  en  les  répandant. 
Us  corrigent  bien  des  préjugés,  bien  des  superstitions,  et 
entretiennent  des  habitudes  de  discussion,  d'intérêt  dans 
les  afl'aires  pul)liques,  dont  l'absence  est  une  des  causes 
principales  de  latorpeurinlellectuellequ'onremarque  dans 
les  classes  inférieure  et  moyenne,  sinon  dans  toutes  les 
classes,  dans  les  pays  où  il  n'existe  pas  de  journaux  im- 
portants et  intéressants.  H  ne  devrait  pas  y  avoir  d'impôt 
qui  rendît  ce  grand  moyen  de  répandre  les  informations, 
de  tenir  les  intelligences  en  éveil  et  en  travail,  moins  ac- 
cessible à  cette  partie  de  la  société  qui  a  le  plus  besoin 
d'être  amenée  dans  une  région  d'idées  et  d'intérêts  qui 
dépassent  les  limites  de  son  petit  horizon. 
{Stuart  Mill,  Principes  d'Économie  politique,  liv.  v,  chap.  v,  §  2.) 

Impôt  sur  le»  salaires.— Dans  la  plupart  des  sociétés,  le 
taux  des  salaires  est  réglé  par  l'état  d'aisance  dont  les  tra- 
vailleurs se  contentent  et  au-dessous  duquel  ils  cessent  de 
multiplier.  Là  où  existe  cet  état  d'aisance,  un  impôt  sur  les 
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salaires  peut,  pendant  quelque  temps,  porter  sur  les  tra- 
vailleurs eux-mêmes  ;  mais  si  cette  diminution  accidentelle 
des  salaires  n'a  pas  pour  effet  d'abaisser  le  niveau  de  l'ai- 
sance dont  le  travailleur  se  contente,  l'accroissement  de  la 
population  s'arrtHera;  les  salaires,  par  suite,  se  relèveront 
et  les  travailleurs  reviendront  à  leur  condition  première. 
En  ce  cas,  sur  qui  tombera  l'impôt?  D'après  Adam  Smith, 
sur  la  société  en  général  considérée  comme  collection  de 
consommateurs,  parce  que,  dit-il,  l'augmentation  des  sa- 
laires élèvera  les  prix.  Nous  avons  vu  cependant  que  le 
taux  général  des  prix  tient  à  d'autres  causes  et  ne  s'élève 
jamais,  par  l'effet  des  circonstances  qui  affectent  les  em- 
plois productifs  de  toute  sorte,  de  la  môme  façon  et  au 
même  point.  L'augmentation  des  salaires  amenée  par  une 
taxe  doit,  comme  tout  ce  qui  augmente  le  coût  du  travail, 
être  prise  sur  les  profits.  Essayer  d'imposer  les  journaliers 
dans  une  vieille  société,  c'est  simplement  imposer  ceux 
qui  emploient  la  main-d'œuvre,  à  moins  que  l'impôt  n'ait 
un  effet  pire  et  n'abaisse  dans  l'esprit  de  la  classe  la  plus 
pauvre  le  type  de  l'aisance  dans  laquelle  elle  comprend  la 

possibilité  de  vivre. 

(Stuart  Mill,  Principes  d'Économie  politique,  liv.  v,  chap.  iii,§  4.) 


VI 


IMPOTS  INDIRECTS 


La  préférence  accordée  depuis  un  siècle  par  les 
économistes  et  les  hommes  d'Etat,  tantôt  à  l'impôt  fon- 
cier sur  l'impôt  indirect,  tantôt  à  l'impôt  indirect  sur 
l'impôt  foncier,  mérite  d'occuper  une  large  place  dans 
l'histoire  des  variations  de  la  finance,  variations  qui 
ne  sont  pas  moins  grandes  ni  moins  étranges  que  dans 
les  autres  parties  de  l'ordre  social.  Peu  s'en  fallut  que 
l'Assemblée  constituante,  organe  des  doctrines  éco- 
nomiques des  physiocrates,  ne  fît  triompher  complè- 
tement l'opinion  de  la  contribution  foncière.  Sans  les 
troubles  à  l'intérieur,  sans  les  guerres  à  l'extérieur,  le 
système  financier  de  la  France  eût  été  irrévocable- 
ment ramené  à  la  simplicité  et  à  l'unité  ;  l'on  se  fût 
enfin  dégagé  de  celte  immensité  de  taxes  qui  remon- 
taient en  partie  aux  Romains,  la  nation  la  plus  fiscale 
qui  ait  jamais  paru  sur  la  terre. 

Mais  cette  grande  réforme,  vainement  sollicitée  de- 
puis le  commencement  du  siècle  par  Vauban,  Saint- 
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Pierre.  Qucsnay  et  Turgot,  fut  compromise  par  les 
circonstances  politiques.  La  dilapidation  ou  la  mau- 
vaise gestion  de  la  fortune  publique  obligea  de  re- 
courir à  ce  qu'on  appelle  des  expédients  ;  bientôt  1  on 
revint  aux  errements  d*  l'ancien  régime,  l'on  remonta 
cette  machine  administrative  si  vaste  et  si  compliquée 
qui  semblait  avoir  été  brisée  au  Ujuillct  1789  ;  1  éga- 
lité de  tous  les  citovcns  devant  l'impôt    fut  le  seul 
des  principes   nouveaux  qui  prévalut!  11  se  trouva 
même  des  écrivains  pour  fuire  l'éloge  de  l'ordre  de 
choses  ainsi  restauré.  Toutes  les  plumes  vénales  fu- 
rent requises  pour  battre  en  brèche  les  généreuses 
idées  émises  par  l'Assemblée  constituante.  On  vil, 
d'un  autre  côté,  des  écrivains  d'ailleurs  peu  favorab  es 
au  despotisme  et  à  la   liscalité,  s'élever  contre  les 
idées  de  l'école  physioeratique  (I)  et  soutenir  forte- 
menl  le  principe  de  l'impôt  indirect  et  multiple  :  tel 
fut    entre  autres  Jcan-Uaptiste  Say.   Lorsque  plus 
tard  i!  vil  l'abus  qu'on  avait  fait  de  ce  genre  d  impo- 
sition, et  qu'on  en  fera  toujours,  il  chercha   i.  atté- 
nuer ses  assertions  précédentes,  il  chercha  a   re- 
tirer des  mains  des  financiers  les  armes  qu'il  leur  avait 
imprudemment  fournies.  C'est  là  ce  qui  ressort  évi- 
demment de  sa  correspondance  avec  Dupont  de  Ne- 
mours  et  avec  Malthus.  Quelques-uns  de  ses  élèves 
ont  essayé  de  réagir  contre  cette  tendance  des  gou- 
vernements à  multiplier  les  taxes  indirectes  et  ont 


(11  Aphorisme  âe  Vérole  des  Physioerates  sur  fimpôl  indirect  : 
.  ,'losmons  indhecles,  pauvres  paysans  ;  pauvres  paysans,  pauvre 
royaume  ;  pauvre  royaume ,  pauvre  souverain .  » 

iQiBS.AV,  Maxime,  générales  du  gouvernement  (<='"""!"^"' -^l"^' 
de  la  Maxime  5.  V.  Collection  des  principaux  économistes  de  Ou.l- 
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cherché  à  les  arrêter  sur  cette  pente  rapide.  Mais  tous 
leurs  efforts  ont  été  vains!  Les  impôts  directs  sont  en- 
trés si  profondément  dans  l'esprit  des  gouvernements 
qu'il  n'est  pas  rare  d'entendre  ceux-ci  qualifier  ceux- 
là  d'impôts  volontaires,  comme  s'il  était  vrai  que  la  né- 
cessité fut  moins  impérieuse  que  la  légalité,  comme 
si  la  loi  naturelle  était  moins  obligatoire  que  la  loi  po- 
sitive î 


Si  la  diininiition  de»  impôts  indirects  ne  soulagerait 
point  le  peuple. —  De  bonne  foi,  Monsieur,  vous  croyez  que 
la  diminution  et  même  l'exemption  des  impôts  les  plus  oné- 
reux ne  ferait  rien  contre  la  misère  du  peuple  ?  Vous  avez 
au  moins  eu  raison  de  soupçonner  qu'on  serait  étonné  de 
celte  assertion . 

Quoi  !  les  ouvriers  de  Paris  payent  13  sous  le  sel  qui  n'en 
vaut  qu'un  tout  au  plus;  ils  payent  12  sous  une  bouteille  de 
vin  qui  n'en  vaut  que  2  ou  3  ;  ils  surachètent  plus  ou  moins 
la  viande  renchérie  par  les  entrées  et  par  la  caisse  de 
Poissy,  qui  lève  92  pour  cent  d'usure  sur  l'argent  qu'elle 
prête  de  force  aux  bouchers  riches,  et  même  sur  celui 
qu'elle  refuse  de  prêter  aux  bouchers  pauvres  ;  le  bois  de 
chauffage  paye  énormément  ;  la  chandelle  est  soumise  aux 
droits  sur  les  suifs,  et,  dans  ces  dernières  années,  à  un 
monopole  particulier  très  caractérisé  ;  le  poisson  sec  ou 
salé  vient  d'être  affranchi  d'un  impôt  de  33  liv.  sur  100  fr.; 
les  œufs,  le  beurre,  le  fromage,  ces  aliments  du  peuple, 
payent  14  liv.  6  sous  4  deniers  sur  100  fr.  de  marchandises 
arrivant  aux  halles,  même  sur  ce  qui  se  gâte  et  ne  peut 
être  vendu,  ou  du  moins  ne  l'être  qu'à  perte  ;  les  cuirs,  les 
toiles,  les  étoffes  quelconques,  l'amidon,  le  papier  le  plus 
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grossier,  tout  paye  des  taxes  énormes  (1)  ;  et  vous  croyez 
que  la  diminution,  que  l'exemption  même  de  ces  droits  ne 
soulagerait  point  le  pauvre  peuple  ! 

Donnez-vous  la  peine  d'examiner,  et  vous  trouverez  une 
de  ces  vérités  réellement  importantes  qui  méritent  votre 
attention  :  c'est  que  le  peuple  paye  et  perd  dix  fois  plus 
que  le  roi  ne  reçoit,  même  en  apparence  ;  c'est  qu'au  fond 
le  roi  paye  et  perd  lui-même  beaucoup  plus  que  le  mon- 
tant de  cette  recette  fictive. 

(  L'abbé  Baudeau,  Éclaircissements  demandés  à  M.  N.  (Necker) 
sur  ses  principes  économiques,  p.  102  et  suiv.) 

li^lmpôt  Indirect  retombe  sur  les  propriétaire».  —  Ce 

qui  effraie  aujourd'hui  les  propriétaires,  c'est  que  le  pas- 
sage de  l'impôt  indirect  semble  changer  entièrement  leur 
état,  et  le  charger  d'un  fardeau  imprévu  auquel  ils  n'ont 
pas  dû  s'attendre.  La  partie  de  l'impôt  exigée  aujourd'hui 
des  autres  classes  de  citoyens,  leur  semble  être  payée  à 
leur  décharge,  et  le  rejet  de  cette  partie  sur  eux  leur  paraît 
un  fardeau  accablant. 

Mais  ils  doivent  aussi  considérer  que  tout  l'impôt,  quel 
qu'il  soit  aujourd'hui,  retombe  définitivement  sur  eux,  soit 
en  augmentation  de  dépense,  soit  en  diminution  de  revenu  : 
en  augmentation  de  dépense,  en  tant  qu'il  renchérit  les 
consommations,  et  par  conséquent  tous  les  travaux  du  com- 
merce et  de  l'industrie;  en  perle  sur  le  revenu,  en  tant 
qu'il  porte  sur  la  culture,  et  opère  des  déductions  nécessai- 
res sur  le  produit  net;  en  tant  qu'il  enlève  une  partie  de  la 
valeur  naturelle  des  productions  ;  en  tant  que  les  frais  im- 
menses de  sa  perception  obligent  de  lever  le  double  pour 
avoir  le  simple  ;  en  tant  que  ses  effets  indirects  détruisent 


(1)  Jusqu'au  pain;  car  les  jurés-porteurs  et  mesureurs  de  grains 
lèvent  un  impôt  sur  les  blés  et  les  farines,  augmenté  par  la  dé- 
pense inutile  de  la  gare. 
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infiniment  plus  de  richesse  et  de  productions  que  la  somme 
qu'il  lève,  et  dont  le  souverain  ne  reçoit  qu'une  partie. 

Une  faut  donc  pas  juger  du  revenu  possible  parle  revenu 
actuel,  qui  se  trouve  aujourd'hui  absorbé  de  toute  part, 
et  détruit  par  tous  ces  impôts  indirects,  qui  non-seulement 
en  enlèvent  à  chaque  instant  des  portions,  mais  anéantis- 
sent beaucoup  plus  encore  qu'ils  n'enlèvent  par  les  obsta- 
cles physiques  et  moraux  qu'ils  mettent  au  succès  de  la 
culture  et  à  la  formation  du  revenu. 

(Le  Trosne,  De  V  Ordre  social,  discours  IV.) 

Forme  indirecte  de  l-impôt,  double  emploi.  —  Toute 
richesse  sur  laquelle  on  voudrait  établir  un  impôt  n'est 
qu'une  portion  du  produit  des  terres,  produit  qui  déjà  se 
trouve  avoir  payé  l'impôt. 

Il  est  certain  que  cette  proposition  ne  peut  souffrir  au- 
cune difficulté  par  rapport  aux  propriétaires  fonciers  :  un 
impôt  établi  sur  eux  personnellement,  et  en  considération 
des  revenus  que  leur  donnent  leurs  propriétés  foncières, 
forme  bien  évidemment  un  double  emploi  ;  ils  ne  peuvent 
payer  cet  impôt  qu'avec  un  produit  qui  ne  passe  dans  leurs 
mains  qu'après  qu'on  en  a  séparé  la  portion  destinée  pour 
l'impôt,  et  qui  est  totalement  distincte  de  celle  qui  doit 
leur  rester  en  propriété.  Si  le  double  emploi  peut  paraître 
douteux,  ce  n'est  donc  que  relativement  aux  impôts  sur  les 
autres  hommes;  ainsi  c'est  là  l'objet  particulier  qui  doit 
fixer  notre  attention. 

Une  valeur  en  argent  n'est  au  fond  (ju'une  valeur  en 
productions,  qui  n'a  fait  que  changer  de  forme,  sans  rien 
gagner  à  ce  changement.  Ainsi,  tout  ce  que  vous  ne  pouvez 
prendre  sur  les  productions  mêmes,  vous  ne  pouvez  non 
plus  le  prendre  sur  l'argent  qui  n'est  que  leur  représentant. 

(Mercieu  de  la  Rivière,  L' Ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  poli- 
tiques, chap.  V.  V.  Coll.  des  principaux  économistes  :  Physiocrates.) 

Forme  indirecte  de  rinipôt.-— La  forme  de  l'impôt  est 

indirecte  lorsqu'il  est  établi  ou  sur  les  personnes  mêmes 
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ou  sur  les  choses  commerrables  ;  dans  Tun  et  l'autre  cas. 
les  préjudices  qu'il  cause  au  souverain  et  à  la  nation 
sont  énormes  et  inévitables,  et  ils  sont  à  peu  près  les 
mêmes,  quoiqu'ils  aient  une  marche  et  une  gradation  dif- 
férentes. 

L'impôt  sur  les  personnes  est  nécessairement  un  impôt 
arbitraire,  destructif  par  conséquent  du  droit  de  propriété; 
car  quelle  mesure  évidente  peut-on  suivre  pour  fixer  la 
quotité  d'un  tel  impôt?  Il  est  impossible  d'en  indiquer  une; 
par  lui-même,  notre  individu  ne  fait  que  des  consomma- 
lions  ;  par  lui-même  il  ne  produit  rien  et  ne  peut  rien 
payer;  il  n'y  a  donc  aucun  rapport  connu,  disons  plus, 
'  aucun  rapport  possible  entre  nos  individus  et  un  impôt 
établi  sur  eux;  un  tel  impôt  ne  peut  avoir  d'autre  mesure 
que  l'estimation  arbitraire  de  celui  qui  en  ordonne,  car 
tout  ce  qui  n'a  rien  d'évident  est  arbitraire. 

L'impôt  sur  les  choses  commerçables  a  le  même  défaut; 
sous  quelque  aspect  qu'on  l'envisage,  il  est  impossible  de 
partir  d'un  point  évident  pour  en  déterminer  la  propor- 
tion ;  le  prix  auquel  la  chose  imposée  sera  vendue  est 
adventice  et  très  inconstant;  les  facultés  de  celui  qui  la 
vendra,  et  ce  qu'elle  lui  coûte  à  lui-même,  sont  des  parti- 
cularités totalement  ignorées  ;  les  richesses  de  celui  qui 
l'achètera  ou  qui  voudra  l'acheter  pour  la  consommer,  ne 
peuvent  même  se  présumer;  la  quantité  de  choses  sem- 
blables qui  pourront  être  consommées,  loin  d'être  uni- 
forme, est  sujette  à  mille  variations.  Cet  impôt,  soit  dans 
son  produit  total,  soit  dans  ses  proportions  avec  les  objets 
qui  ont  rapport  à  lui,  n'ayant  ainsi  rien  que  d'incer- 
tain et  d'inconnu,  il  est  impossible  qu'il  ne  soit  pas  arbi- 
traire. 

L'impôt  sur  les  personnes  ou  sur  les  choses  commerça- 
bles étant  donc  absolument  et  nécessairement  un  impôt 
arbitraire,  c'en  est  assez  pour  le  rendre  incompatible  avec 
l'ordre  essentiel  des  sociétés,  et  cela,  en  supposant  même 
que  cet  impôt  ne  forme  point  un  double  emploi  ;  je  veux 
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dire  que  le  souverain  n'ait  pas  déjà  pris  directement  la 

portion  qui  lui  revient  dans  les  produits  nets  des  terres. 

(Mercier  DE  la  Rivière,  L'Ordre  naturel  des  sociétés  politiques, 
chap.  IV.) 

■mpèts  indirects  préférables  aux  directs.  —  Le  choix 
des  impôts  ne  peut  jamais  être  indifférent;  il  est  au  con- 
traire de  la  plus  grande  conséquence  pour  le  bonheur  et  la 
puissance  d'une  nation.  Ceux  qui  se  lèvent  sur  les  mar- 
chandises de  luxe  sont  préférables  à  tous  les  autres,  et  lors- 
qu'ils sont  insuffisants,  on  doit  y  assujétir  les  marchandises 
et  les  denrées  de  nécessité.  Le  peuple,  quoique  forcé  de  se 
soumettre  à  ces  impositions,  ne  les  paye  que  volontaire- 
ment, parce  qu'il  est  le  maître  d'en  acheter  une  moindre 
quantité.  11  a  d'ailleurs,  dans  cette  forme  d'impositions,  l'a- 
vantage de  les  acquitter  insensiblement  et  par  parties;  il 
s'en  aperçoit  même  à  peine  au  bout  de  quelque  temps, 
parce  qu'il  comprend  l'impôt  avec  le  prix  de  la  manhan- 
dise  et  de  la  denrée,  dont  la  valeur  est  composée  en  par- 
tie du  droit  payé  sur  la  consommation.  Ces  sortes  d'impôts 
ne  seraient  accompagnés  d'aucun  inconvénient  si  la  levée 
en  pouvait  être  faite  sans  frais,  ou  du  moins  avec  aussi  peu 
de  dépense  que  pour  ceux  établis  sur  les  propriétés.  Ces 
derniers,  quoique  levés  avec  très  peu  de  frais,  sont  plus 
onéreux  au  peuple,  et  moins  avantageux  au  prince  que  les 
premiers,  et  les  États  ne  sont  obligés  d'y  avoir  recours  que 
pour  suppléer  au  défaut  des  autres,  dont  il  est  très  intéres- 
sant d'éviter  l'excès. 

(D.  Hune,  Essai  sur  les  impôts.  V.  Coll.  des  principaux  éconor 
niistes  de  Guillaumin,  vol.  XIV.) 

Gros  droits,  perte  du  fisc—  Les  gros  droits  qu'on  a  éta- 
blis sur  l'importation  de  plusieurs  différentes  espèces  de 
marchandises  étrangères,  dans  la  vue  d'en  décourager  la 
consommation  dans  la  Grande-Bretagne,  n'ont  servi  la  plu- 
part du  temps  qu'à  encourager  leur  entrée  en  fraude,  et 
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dans  tous  les  cas,  ils  ont  réduit  le  revenu  des  douanes  au- 
dessous  de  ce  qu^iuraient  rapporté  des  droits  plus  modé- 
rés. Le  mot  du  docteur  Swift,  que,  dans  Parithmétique  des 
douanes,  deux  et  deux,  au  lieu  de  faire  quatre,  ne  font  sou- 
vent qu'un,  est  une  vérité  parfaite  à  l'égard  de  ces  gros 
droits  qu'on  n'aurait  jamais  pensé  à  établir  si  le  système 
du  commerce  ne  nous  eût  pas  appris  à  employer  la  plupart 
du  temps  l'impôt  comme  instrument,  non  de  revenu,  mais 
de  monopole. 
(Adam  Smith,  Recherches,  etc.,  liv.  v,  chap.  ii.) 

Effet  de  riiiipftt  iiiflireet.  —  Le  butdel'impftt  est  la  con- 
servation du  droit  de  propriété  et  de  la  liberté  de  l'homme 
dans  toute  leur  étendue  naturelle  et  primitive,  conserva- 
tion qui  peut  seule  assurer  la  multiplication  des  richesses 
et  de  la  population. 

Toute  forme  d'imposition  qui  restreindrait  la  propriété  et 
la  liberté  de  l'homme,  et  qui  diminuerait  nécessairement 
les  richesses  et  la  population,  serait  donc  manifestement 
opposée  au  but  de  l'impôt. 

Si  l'on  établissait  des  impôts  sur  les  personnes,  sur  les 
marchandises,  sur  les  dépenses,  sur  les  consommations,  la 
perception  de  ces  impositions  serait  fort  coûteuse,  leur  exis- 
tence générait  la  liberté  des  travaux  humains,  et  augmen- 
terait nécessairement  les  frais  de  commerce  et  de  culture 

Cette  augmentation  des  frais  de  commerce  et  de  culture, 
ces  taxes  dispendieuses  entre  la  production  et  la  consom- 
mation, n'augmenteraient  la  richesse  d'aucun  acheteur  con- 
sommateur, et  ne  pourraient  faire  dépenser  à  qui  que  ce 
fût  plus  que  son  revenu. 

Elles  forceraient  donc  les  acheteurs  h  mésoffrir  sur  les 
denrées  et  les  matières  premières,  en  raison  de  la  taxe  et 
de  la  perception  coûteuse  de  la  taxe,  et  de  l'accomplisse- 
ment de  frais  intermédiaires  de  commerce  et  de  fabrication 
que  la  taxe  et  la  perception  occasionneraient. 

Elles  feraient  donc  baisser  nécessairement  d'autant  le 
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prix  de  toutes  les  ventes  de  la  première  main.  Les  cultiva- 
teurs qui  font  ces  ventes  se  trouveraient  donc  en  déficit 
dans  leurs  recettes  de  toute  la  diminution  du  prix  de  leurs 
denrées  et  matières  premières.  Ils  seraient  donc  forcés 
d'abandonner  la  culture  des  terrains  mauvais  ou  médio- 
cres  De  là  naîtrait  une  notable  diminution  dans  la  masse 

des  subsistances,  dans  l'aisance  du  peuple,  et  bientôt  dans 
la  population.  Les  cultivateurs  seraient  forcés,  en  outre,  de 
retrancher,  ou  sur  le  revenu  des  propriétaires,  ou  sur  le 
dépenses  de  leur  culture,  une  somme  égale  au  déficit  qu'ils 

éprouveraient  dans  leurs  recettes Ce  retranchement 

des  dépenses  productives  amènerait  inévitablement  la  di- 
minution de  la  production......  Cette  dégradation,  si  redou- 
table à  la  population,  retomberait  nécessairement  à  la  fin 
sur  les  propriétaires  fonciers  et  sur  le  souverain,  soit  par  la 
ruine  des  entrepreneurs  de  culture,  soit  par  l'expiration  de 
leurs  baux 

Impositions  indirectes ,  pauvres  paysans  ;  pauvres  pay- 
sans, pauvre  royaume;  pauvre  royaume,  pauvre  souve- 
rain. 

(Dupont  de  Nemours,  Origine  et  progrès  d'une  science  nouvelle, 
§  15.) 

Abolition  de»  loteries  proposée  par  IVecker.  —Ce  genre 
d'impôt  est  extrêmement  séduisant  pour  le  fisc,  parce  qu'on 
s'y  soumet  volontairement;  et  comme  ce  sont  principale- 
ment les  habitants  de  la  capitale  qui  le  payent,  ils  ne  pren- 
draient guère  à  gré  son  remplacement  par  une  capitation 
ou  par  des  droits  d'entrée  ;  mais  tant  d'idées  morales  s'élè- 
vent contre  un  jeu  de  cette  nature,  surtout  entre  les  mains 
du  souverain,  qu'en  arrêtant  ses  regards  sur  les  différents 
biens  auxquels  on  peut  aspirer,  au  moyen  d'une  adminis- 
tration économe  et  sage  au  milieu  de  la  paix,  l'abolition  de 
la  loterie  royale  serait  certainement  un  objet  infiniment 
digne  des  vœux  du  gouvernement.  J'ajouterai  cependant  ici 

qu'en  adoptant  un  pareil  parti,  il  faudrait  prendre  toutes 
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les  précautions  nécessaires  pour  s'opposer  au  débit  des  lo- 
teries étrangères,  puisque,  sans  cette  attention,  le  jeu  sub- 
sisterait en  grande  partie,  et  le  bénéfice  appartiendrait  à 
d'autres  nations. 

(Necker,  De  l'Administration  des  finances  de  la  France,  iomel, 
chap.  V.) 

Droits  supprimés  et  conservés  par  rassemblée  consti- 
tuante. —  J'ai  engagé  l'Assemblée  constituante  à  réformer 
la  gabelle,  les  aides,  la  marque  des  fers  et  celle  des  cuirs, 
qui  avait  détruit  nos  tanneries;  les  droits  sur  les  papiers 
et  cartons,  qui  avaient  nui  à  nos  fabrications;  enfin,  les 
droits  d'entrée  des  villes  et  des  bourgs,  et  le  monopole  du 
tabac  — Laquelle  regrettez-vous  de  ces  sales  guenilles?  Par 
quelle  autre  de  semblable  étoffe  trouveriez-vous  bon  de  les 

suppléer?... 

J'ai  donc  repoussé,  et,  sur  mes  rapports,  l'Assemblée 
constituante  a  repoussé  presque  tous  les  impôts  qui  au- 
raient gêné,  vexé,  tourmenté  le  travail 

J'ai  conservé  V enregistrement,  parce  qu'il  donne  aux  actes 
une  date  authentique,  et  que,  par  son  payement,  c'est  le 
contribuable  qui  va  chercher  le  percepteur,  et  non  le  per- 
cepteur qui  poursuit  le  contribuable. 

J'ai  conservé  les  yostes,  parce  que,  si  leur  service  coûte 
au  delà  de  ses  frais,  son  utilité  pour  le  commerce  et  les 
consolations  qu'il  procure  h  l'.amitié  sont  si  précieuses,  qu'il 
n'est  personne  qui  ne  les  payât  volontiers  vingt  fois  plus 
cher  si  la  poste  n'existait  pas. 

J'ai  résisté  et  je  m'opposerai  toujours  à  la  vente  des  forêts, 
parce  qu'elles  ne  sont  pas  un  impôt,  parce  qu'elles  sont  une 
propriété  publique  qui  ne  demande  rien  à  aucune  propriété 
privée,  parce  qu'elles  entrent  essentiellement  dans  une 
constitution  domaniale  de  finances,  et  qu'elles  doivent 
partout  en  former  le  premier  chapitre. 

(Dupont  de  Nemours,  Correspondance  avec  J.-B.  Say,  V  lettre.) 
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Dangfers  des  contributions  in«lircctes.  —  Que  VOUS  êtes 

injuste  en  me  taxant  de  vouloir  duper  le  peuple  pour  lui 
prendre  plus  aisément  son  argent  !  J'ai  dit  seulement  que 
l'impôt  sur  les  consommations  s'acquittait  plus  facilement, 
et  l'on  ne  saurait  le  nier;  vous  vous  rappelez  que  notre  ju- 
dicieux Adam  Smith  met  au  nombre  des  qualités  de  l'im- 
pôt, d'être  payé  commodément  et  volontiers.  Or,  c'est  là 
uniquement  ce  que  j'ai  remarqué  dans  l'impôt  sur  les  con- 
sommations. Et  encore  fais-je  la  restriction  qu'il  doit  être 
modéré  ;  car,  s'il  devient  excessif,  il  provoque  les  fraudes, 
les  vexations  des  percepteurs,  les  rigueurs  du  fisc,  maux 
que  je  réprouve  tout  aussi  vivement  que  vous-même.  Je 
ne  perds  pas  une  occasion  d'insister  sur  les  abus,  sur  les 
dangers  des  contributions  indirectes,  ce  qui  ne  vous  em- 
pêche pas  de  me  taxer  d'en  être  le  patron,  et  de  les  ap- 
peler vos  chei's  et  abominables  droits-réunis.  Convenez  à 
votre  tour,  mon  cher  maître,  que  si  je  n'étais  pas  aussi, 
avant  tout,  un  bon  homme,  je  serais  en  droit,  à  mon  tour, 
d'être  un  peu  fâché.  Je  fus  nommé  par  le  gouvernement, 
en  1814,  d'une  commission  chargée  de  réviser  les  droits 
réunis.  Je  fus  seul  d'avis  de  les  supprimer,  ou  du  moins  de 
les  réduire  au  point  de  faire  tomber  toute  tentation  de 
frauder.  Mais  ce  n'était  pas  cela  qu'on  voulait  ;  on  voulait 
dépenser  tout  autant,  et  seulement  faire  crier  un  peu  moins; 
on  se  borna  uniquement  à  changer  le  nom  de  droits-réunis 
en  celui  de  contributions  indirectes  ;  et  les  courtisans  de 
toutes  les  époques  de  dire  :  C est  une  nation  qui  n'est  jamais 
contente  !  Comme  s'il  y  avait  de  quoi. 
(J.-B.  Say),  Correspondance  avec  Dupont  de  Nemours,  2*  lettre.) 

Impôts  exagrérés,  amendes  sur  la  production.  —  Sa- 
chons donc  convenir  d'une  vérité  qui  nous  presse  de  tous 
les  côtés  :  lever  des  impôts  exagérés,  avec  ou  sans  partici- 
pation d'une  représentation  nationale,  ou  avec  une  repré- 
sentation dérisoire,  peu  m'importe,  c'est  augmenter  les 
frais  de  production,  sans  accroître  l'utilité  des  produits, 
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sans  rien  ajouter  à  la  salisffiction  que  le  consommateur 
peut  en  tirer;  c'est  mettre  une  amende  sur  la  production, 
sur  ce  qui  fait  exister  la  société.  Et,  comme  parmi  les  pro- 
ducteurs, les  uns  sont  mieux  placés  que  les  autres  pour  re- 
jeter sur  leurs  coproducteurs  le  fardeau  des  circonstances, 
elles  pèsent  sur  certaines  classes  plus  que  sur  d'autres.  Un 
capitaliste  peut  souvent  retirer  son  capital  d'un  emploi 
pour  le  consacrer  à  un  autre  ;  il  peut  l'envoyer  à  l'étranger. 
L'entrepreneur  d'une  industrie  a  souvent  assez  de  for- 
lune  pour  suspendre   ses   travaux  pendant  un   temps. 
Mais,  tandis  que   le  capitaliste  et  l'entrepreneur  restent 
maîtres  des  conditions,   l'ouvrier  est  obligé  de  travailler 
constamment  et  à  tout  prix,  même  lorsque  la  production 
ne  lui  donne  plus  de  quoi  vivre.  C'est  ainsi,  Monsieur,  que 
les  prix  excessifs  de  production  réduisent  plusieurs  classes 
de  certaines  nations  h  ne  consommer  que  ce  qu'il  y  a  de 
plus  indispensable  à  leur  existence,  et  les  dernières  clas- 
ses à  périr  de  besoin.  Or,  n'est-ce  pas,  d'après  vous-même, 
de  tous  les  moyens  de  réduire  le  nombre  des  hommes,  le 
plus  funeste  et  le  plus  barbare  ? 
(J.-B.  Sav,  Correspondance  avec  MaUhus,  3«  lettre.) 

Eics  «Iroits  légers  «ont  les  plu»  productifs.  —  Je  connais 

un  pays  où  l'administration  desponîs  et  chaussées  a  été  assez 
inepte  pourdonner  à  sesagentsrinstructiondeporter  lespéa- 
ges  <le  la  navigation  jusqu'au  pointde  rendre  cette  voie  pres- 
que aussi  dispendieuse  que  le  roulage,  dansl'idée  que  le  plus 
petit  avantage  suffirait  pour  la  faire  préférer.  Cet  ordre 
équivalait  à  ceci  :  La  machine  à  vapeur,  à  égalité  de  frais, 
fait  autant  d'ouvrage  que  cent  hommes;  chargez  de  poids  ses 
leviers,  jusqu'à  ci  qu'elle  ne  puisse  plus  faire  Vouvrage  que 
d'un  homme.  C'est,  comme  on  voit,  travailler  à  perdre  pré- 
cisément ce  qu'il  s'agit  de  gagner,  l'augmentation  des  ré- 
sultats obtenus  par  un  meilleur  procédé. 

L'administration  dont  il  s'agit  était  trop  peu  éclairée 
pour  comprendre  que  le  bon  marché  d'un  moyen  quelcon- 
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que  de  production  nmltiplie  remarquablement  les  produits 
et  leurs  consommateurs  ;  qu'au  lieu  d'avoir  une  navigation 
languissante,  des  droits  légers  procureraient  une  naviga- 
tion active,  et  que  le  fisc  lui-même  aurait  gagné  davan- 
tage avec  des  droits  légers.  On  sait  que  lorsque  le  vertueux 
Turgot  diminua  de  moitié  le  droit  que  payait  la  marée  à 
son  entrée  à  Paris,  ce  droit  rendit  le  double. 

(J.-B.  Say,  Commentaire  sur  le  Cours  d'Économie  politique  d'Henry 
Storch.] 


Impôts  indirects  avant  1980.  —  En  France,  les  impôts 
indirects  formaient  plus  de  la  moitié  des  contributions  de 
l'État,  et  ne  pouvaient  être  remplacés  dans  leur  intégrité 
par  un  accroissement  de  l'impôt  sur  la  terre  ;  le  territoire 
de  la  France  était  d'environ  cent  vingt-cinq  millions  d'ar- 
jDcnts,  et,  eu  égard  aux  terres  qui,  par  leur  valeur,  n'étaient 
d'aucune  utilité,  à  celles  qui ,  quoique  cultivables,  restaient  en 
friche,  à  celles  qui  ne  portaient  des  récoltes  qu'à  de  grands 
intervalles  de  temps,  à  celles  qui  étaient  couvertes  par  les 
eaux,  ou  employées  en  communications  et  en  emplace- 
ments stérilisés,  ces  cent  vingt-cinq  millions  ne  pouvaient 
être  estimés  donner,  dîme  comprise,  un  loyer  de  plus  de 
huit  cent  soixante-quinze  millions  ;  or,  comme  l'impôt  mon- 
tait à  cinq  cent  quatre-vingt-cinq,  dîme  non  comprise,  s'il 
eût  en  totalité  porté  sur  le  revenu  des  propriétaires  terri- 
toriaux, il  l'eût  presque  absorbé,  d'autant  que  sur  ce  prix 
de  loyer  il  faut  défalquer  les  frais  de  construction  et  d'en- 
tretien des  bâtiments  nécessaires  à  la  culture. 

(MoNTYON,  Influence  des  impôts  sur  la  moralité  des  peuples  :  2*  par- 
tie, chap.  Il  ;  Impôts  indirects.) 

Impôts  indirects  sous  ]%apoléon  1''.  —L'ordre  ayant  été 
rétabli  par  le  restaurateur  de  la  société  française,  rétabli 
en  linances  comme  dans  toutes  les  parties  du  gouverne- 
ment, l'argent  ayant  succédé  au  papier,  la  détresse  demeu- 
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mit  grande  encore.  Les  perceptions  maintenues,  qui  com- 
prenaient les  contributions  directes,  l'enregistrement,  les 
douanes,  les  postes,  les  forêts,  et  qui,  le  désordre  durant, 
n'avaient  rien  produit,  et,  le  désordre  fini,  produisirent 
tout  au  plus  500  millions,  ne  pouvaient  suffire  à  la  dé- 
pense, laquelle  s'élevait  en  1802  à  600  millions,  et  marchait 
vers  700.  A  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens,  le  général  Bo- 
naparte se  trouvait  sans  ressource...  Le  jour  même  d'Aus- 
terlitz,  il  y  avait  à  Paris  une  affreuse  crise  financière,  avec 
suspension  des  payements  de  la  Banque. 

Moyennant  Austerlitz  et  une  forte  contribution  de  guerre 
sur  l'Autriche,  il  pourvut  au  plus  pressé.  Pourtant  le  déficit 
existait  toujours.  Il  éprouva  une  sorte  de  honte  à  rester 
dans  un  pareil  état,  ayant  sous  la  main  le  moyen  d'en  sor- 
tir. Tous  les  départements  consultés  avaient  déclaré  l'im- 
pôt direct  insupportable.   L'enregistrement  pesant  sur  la 
propriété  comme  l'impôt  foncier,  nepouvaitêtre  augmenté.» 
Les  produits  des  douanes,  des  forêts,  des  postes  ne  pou- 
vaient pas  s'accroître  par  un  décret.  L'emprunt,  le  papier- 
monnaie  étaient  impossibles.  En  conséquence.  Napoléon 
prit  le  parti  de  rétablir  une  perception  sur  les  boissons, 
modique  dans  la  quotité,  douce  dans  la  forme,  et  en  peu 
de  temps  les  finances  refleurirent.  Toutefois,  il  y  avait  un 
service  qui,  malgré  ses  efforts,  était  encore  fort  négligé, 
c'était  celui  des  routes.  Le  budget  n'y  pouvant  suffire,  on 
s'en  était  déchargé,  et  on  y  avait  pourvu  avec  un  impôt  des 
barrières.  Mais  cet  impôt  donnait  14  millions  quand  il  en 
aurait  fallu  28,  et  comme  il  était  nouveau,  il  était  insuppor- 
table ;  car,  en  matière  d'impôt,  ainsi  qu'en  beaucoup  de 
choses  (jui  ne  sont  pas  destinées  à  plaire,  le  vieux  est  en- 
core ce  qui  déplaît  le  moins.   11  y  avait  une  perception  que 
tout  le  monde  regardait  comme  très  facile  à  rétablir,  comme 
très  naturelle,  si  on  ne  la  rendait  ni  aussi  pesante  qu'au- 
trefois quant  à  la  somme,  ni  aussi  vexatoire  quant  à  la 
forme,  c'était  la  perception  du  sel.  Généralement  on  la  con- 
sidérait comme  très  préférable  pour  l'agriculture  à  l'impôt 
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des  barrières.  Napoléon  n'hésita  pas.  11  rétablit  donc  l'im- 
pôt du  sel,  à  la  suite  de  celui  des  boissons,  et  les  routes 
furent  remises  dans  le  plus  bel  état,  et  ses  finances  se 
trouvèrent  définitivement  en  équilibre. 

(A.  Thiers,  De  la  Propriété f  liv.  iv  :  De  l'Impôt,  chap.  vi.) 
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SUR  LES  CONSOMMATIONS 


L'un  des  plus  grands  mérites  de  l'école  fameuse  qui 
a  compté  dans  son  sein  Gournay,  Quesnay,  Bandeau, 
Le  Trosne  et  Turgot.  est  peut-être  d'avoir  fait  la 
guerre  la  plus  longue,  la  plus  incessante  aux  impôts 
qui  se  lèvent  sur  la  subsistance  du  peuple  et  qu'on 
est  convenu  d'appeler  droits  sur  les  consommations. 
Il  n'est  guère  possible  d'ajouter  rien  de  plus  fort, 
rien  de  plus  décisif  à  leurs  arguments  péremptoires 
ou  à  leurs  savantes  dissertations.  Ces  éminents  es- 
prits ont  influé  même  sur  leurs  adversaires.  Qu'on  lise 
les  chapitres  de  Necker  sur  les  impositions  indirectes, 
et  l'on  reconnaîtra  que  sa  défense  restrictive  des  taxes 
sur  les    consommations  est  presque   aussi  libérale 
que  les  franches  attaques  de  ses  rivaux.  On  serait 
môme  assez  disposé  à  croire  que,  sous  ce  rapport 
comme  sous  bien  d'autres,  ï Administration  des  finances 
de  Necker  eut  sur  les  réformes  financières  de  l'Assem- 
blée nationale  un  effet  non  moins  grand  que  les  nom- 


-  105  — 

lu  eux  livres  de  l'école  des  physiocrates,  ouvrages  aux- 
quels l'emploi  de  termes  obscurs,  bizarres  fit  le  plus 
grand  tort.  Necker  a  beau  dire  que  la  classe  la  plus 
nombreuse  des  contribuables  est  ignorante ,  qu'elle 
est  dominée  par  l'intérêt  présent;  que  sans  les  collec- 
teurs de  la  taille  elle  manquerait  totalement  de  pré- 
voyance et  ne  parviendrait  jamais  k  acquitter  l'impôt 
direct  à  jour  fixe ,  cette  considération  ne  détruit  pas 
ce  qu'il  a  avancé  plus  haut  contre  l'autre  genre  d'im- 
pôt ;  elle  détruit  encore  moins  ce  passage  de  CiOndillac 
que  les  ministres  des  finances  devraient  toujours  avoir 
présenta  l'esprit  :  «  Les  sujets  qui  ne  gagnent  au  jour 
»  le  jour  que  de  quoi  subsister  et  faire  subsister  leur 
»  famille,  sont-ils  libres  de  retrancher  sur  leur  con- 
»  sommation?  Voilà  cependant  le  plus  grand  nombre. 
»  Il  y  en  a  beaucoup  qui  ont  à  peine  du  pain  ;  car  je 
»  ne  parle  pas  de  ceux  qui  sont  à  la  mendicité,  et  dont 
»  plusieurs  n'y  ont  été  réduits  que  par  les  fautes  du 
))  gouvernement  même.  » 

A  propos  des  taxes  sur  les  consommations,  il  con- 
vient de  dire  ici  quelques  mots  d'une  opinion  du  sa- 
vant et  vertueux  Montyon.  Partant  de  cette  idée  que 
la  viande  de  boucherie  n'est  pas  d'un  usage  aussi  géné- 
ral et  n'est  pas  aussi  nécessaire  que  le  grain  et  les  lé- 
gumes, et  que  la  moitié  du  peuple  français  n'en  mange 
point  ou  n'en  mange  que  fort  rarement,  il  se  déclare 
formellement  pour  l'impôt  sur  la  viande.  Toutes  les 
observations  des  physiologistes  et  des  médecins  ac- 
tuels, des  expériences  concluantes  prouvent  la  supé- 
riorité du  régime  animal  sur  le  régime  végétal,  surtout 
pour  les  populations  laborieuses. 
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Impèt  sur  le»  consommation».— Cette  forme  d'imposition 
a  pris  faveur  dans  l'opinion  d'une  multitude  de  personnes 
à  qui  ce  nom  a  fait  illusion  :  le  payement  de  cet  impôt  leur 
a  paru  n'avoir  aucun  inconvénient,  parce  qu'il  leur  a  paru 
libre  et  volontaire,  du  moins  tant  que  cet  impôt  ne  porte 
point  sur  les  choses  qu'on  regarde  comme  étant  de  premier 
besoin.  Ainsi,  dans  leur  système,  on  peut  établir  un  tel  im- 
pôt sur  mon  vin,  et  non  sur  mon  blé  ;  mais  ils  ne  voient  pas 
que  le  salarié  qui  achète  mon  blé  ne  peut  le  payer  qu'avec 
l'argent  que  je  lui  donne  pour  ses  salaires,  et  qui  provient 
en  partie  de  la  vente  de  mon  vin;  ils  ne  voient  pas  que  le 
prix  d'une  denrée  est  ce  qui  sert  à  payer  et  faire  valoir  le 
prix  d'une  autre  denrée;  par  conséquent  que  tout  ce  qui 
tend  à  faire  diminuer  la  valeur  vénale  et  l'abondance  d'une 
production  devient  un  préjudice  commun  à  la  valeur  vénale 
et  à  l'abondance  de  toutes  les  autres  productions. 

Un  impôt  sur  les  consommations  n'est  qu'un  impôt  sur  les 
moyens  de  consommation.  Le  propre  d'un  tel  impôt  est  donc 
de  faire  diminuer  la  consommation  et  la  valeur  vénale  des 
marchandises  sur  lesquelles  il  est  établi.  Dans  les  deux  cas, 
le  premier  vendeur  de  ces  marchandises  est  également  en 
perte;  mais  le  dernier  cas  est  celui  qui  doit  naturellement 
arriver,  parce  qu'on  veut  vendre  à  quelque  prix  que  ce  soit; 
que  d'ailleurs  la  diminution  du  prix  d'une  marchandise  est 
une  suite  nécessaire  de  la  diminution  de  son  débit. 

(Mercier  de  La  Rivière,  L'Ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés 
politiques,  chap.  viii.  V.  Coll.  des  principaux  économistes  de  Guil- 
laumin  :  Physiocrates.) 


Inipèt  sur  les  consommations,  nuisible  au  souverain 
ei  au  peuple.  —  Les  impôts  multipliés  comme  les  consom- 
mations ont  tout  renchéri  pour  lui  comme  pour  ses  sujets, 
et  ce  renchérissement  porte  sur  toutes  ses  dépenses,  puis- 
qu'il a  fait  hausser  le  prix  de  la  main-d'œuvre  en  tout  genre 
d'ouvrages.  Quand  on  supposerait  son  revenu  augmenté 
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d'un  tiers,  il  n'en  sera  pas  plus  riche,  si  ce  qu'il  payait  une 
once  d'argent,  il  le  paye  désormais  une  once  et  demie. 

11  croit  ne  mettre  l'impôt  que  sur  ses  sujets,  et  il  le  met 
sur  lui-même.  11  en  paye  sa  part,  et  cette  part  est  d'autant 
plus  grande,  qu'il  est  obligé  à  de  plus  grandes  dépenses. 
Cet  impôt  n'est  pour  l'industrie  qui  consomme  qu'une  avance 
à  laquelle  on  la  contraint.  A  son  tour,  elle  fait  la  loi,  et  elle 
force  le  souverain  même  à  la  rembourser. 

Les  matières  premières  qu'on  travaille  dans  les  manufac- 
tures passent  par  bien  des  artisans  et  par  bien  des  mar- 
chands avant  d'arriver  aux  consommateurs  ;  et  à  chaque 
artisan,  à  chaque  marchand,  elles  prennent  un  accroisse- 
ment de  prix,  parce  qu'il  faut  remplacer  successivement 
les  taxes  qui  lui  ont  été  payées.  Ainsi  on  croit  ne  payer  que 
le  dernier  impôt  mis  sur  la  marchandise  qu'on  achète,  et 
cependant  on  en  rembourse  encore  beaucoup  d'autres. 

Je  ne  chercherai  point,  par  des  calculs,  le  résultat  de  ces 
accroissements;  un  Anglais  l'a  fait.  Il  me  suffit  de  faire 
comprendre  combien  les  taxes,  mises  sur  les  consomma- 
lions,  augmentent  nécessairement  le  prix  de  toutes  choses; 
et  que  par  conséquent  les  revenus  du  roi  ne  croissent  pas 
en  raison  du  produit  qu'elles  versent  dans  ses  coffres. 
Aboyons  si  elles  sont  onéreuses  pour  les  peuples. 

Le  gouvernement  ne  le  soupçonnait  pas.  Il  supposait  que 
chacun  peut  à  son  gré  mettre  à  sa  consommation  telles  bor- 
nes qu'il  juge  à  propos;  et  il  en  concluait  qu'on  ne  payerait 
jamais  que  ce  qu'on  voudrait  bien  payer.  Cette  imposition, 
selon  lui,  ne  faisait  violence  à  personne.  Pouvait-on  en  ima- 
giner une  moins  pesante?  Elle  laissait  une  entière  liberté. 
Le  gouvernement  qui  raisonnait  ainsi  ne  considérait  sans 
doute  pour  sujets  que  les  gens  riches  qui,  à  la  cour  ou  dans, 
la  capitale,  consommaient  avec  profusion,  et  je  conviens 
avec  lui  que  ces  gens-là  étaient  maîtres  de  diminuer  sur 
leurs  consommations,  et  qu'il  aurait  été  à  désirer  qu'ils  eus- 
sent usé  de  la  liberté  qu'on  leur  laissait.  Je  conviens  encore 
que  tous  ceux  qui  vivaient  dans  l'aisance  pouvaient  aussi 
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user  de  cette  liberté,  qui  ne  l'est  que  de  nom,  puisque  dans 
le  vrai  on  est  contraint  de  se  priver  de  ce  qui  est  devenu 

Mais  les  sujets  qui  ne  gagnent  au  jour  le  jour  que  de  quoi 
subsister  et  faire  subsister  leur  famille,  sont-ils  libres  de 
retrancher  sur  leurs  consommations?  Voilà  cependant  le 
plus  grand  nombre,  et  le  gouvernement  ignore  peut-être 
que,  dans  ce  nombre,  il  y  en  a  beaucoup  qui  ont  a  peine 
du  pain;  car  je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  sont  à  la  mendi- 
cité, et  dont  plusieurs  n'y  ont  été  réduits  que  par  les  fautes 
du  gouvernement  même. 

(CONDILLAC,  Le  Commerce  et  le  Gouvernement,  V  partie,  chap.  vm.) 

■.es  Impôt»  pcMOonel»  et  lc«  droit»  de  coiwoniniatlon. 

-Les  impôts  personnels  sont  par  leur  nature  dangereux,, 
dans  la  supposition  même  que  la  répartition  en  pût  être 
égale  et  proportionnée,  par  la  facilité  qu'ont  les  souverains 
d'ajouter  peu  à  peu  h  la  première  somme,  et  de  la  rendre 
avec  le  temps  excessive  et  insupportable.  Les  droits  impo- 
sés sur  la  consommation  et  les  marchandises  ne  peuvent 
jamais  être  exposés  au  même  danger,  parce  que  la  con- 
sommation  diminue  à  mesure  que  l'impôt  s'accroît  au-des- 
sus de  la  proportion  raisonnable,  et  que  le  revenu  du  prince 
diminue,  par  la  raison  qu'il  a  trop  augmenté  les  droits  sur 
la  consommation,  dont  le  principal  avantage  consiste  en  ce 
qu'ils  ne  peuvent  jamais  devenir  cxcossils  et  ruineux  pour 

une  nation. 
(D.  Hume,  Essai  sur  les  Impôts.)      ^ 

Réforme  fliianclèrc  par  un  Impôt   sur  le  pain.  — Un 

auteur  français  (1)  de  quelque  réputation  a  proposé  deréfor- 

"^(i)  Le  Réformateur,  par  Cliquot  de  Blervache,  inspecteur-général 
du  commerce,  Amsterdam,  1756. 

Cette  proposition  d'un  impôt  sur  le  pain  a  été  renouvelée  en  18ol, 
par  M.  Dubrunfaut,  dans  une  brochure  ayant  pour  épigraphe  ;  «  Le 
pain  est  le  type  de  la  matière  imposable.  » 
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nier  les  finances  de  son  pays,  en  substituant  h  la  plus 
grande  partie  des  autres  impôts  cette  espèce  d'impôt,  la 
plus  ruineuse  de  toutes.  «  11  n'y  a  rien  de  si  absurde,  dit 
Cicéron,  qui  n'ait  été  avancé  par  quelque  philosophe.  » 
(Adam  Smith,  Recherches,  etc.,  liv.  v,  chap.  n.) 

Impôt»  directs  et  droit»  »ur  le»  eon»ommatlon».  —  On 

ne  doit  point  chercher  à  se  dissimuler  les  inconvénients  qui 
sont  inséparables  des  droits  sur  les  consommations  :  l'ac- 
croissement de  dépense  qu'exige  leur  recouvrement  forme 
l'objection  principale  ;  mais  il  faut  considérer  encore  que 
les  droits  sur  les  consommations  sont  devenus  le  principe 
de  la  contrebande,  et,  quoique  la  mesure  de  cet  abus  dé- 
pende en  grande  partie  des  combinaisons  plus  ou  moins 
sages  de  l'administration,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
partout  où  le  prix  de  certaines  marchandises  sera  aug- 
menté par  des  droits  ou  par  l'exercice  d'un  privilège,  il  y 
aura  aussi  des  gens  qui  chercheront,  les  uns  à  échapper  à 
l'impôt  par  des  introductions  furtives  ou  par  de  fausses  dé- 
clarations, les  autres  à  vendre  clandestinement,  et  en  con- 
currence avec  le  gouvernement,  les  denrées  dont  il  s'est 
réservé  le  débit  exclusif;  mais  en  même  temps  qu'on  aper- 
çoit ces  fiicheux  effets,  il  ne  faut  point  détourner  son  at- 
tention  des  inconvénients  qui  sont  attachés  aux  impositions 
territoriales  :  alors  on  verra  qu'en  supposant  même  l'éta- 
bhssement  préalable  d'un  cadastre  dans  tout  le  royaume; 
(fu'en  supposant  encore  les  diverses  dispositions  nécessai- 
res pour  corriger  les  inégalités,  à  mesure  que  le  temps  au- 
rait rendu  la  première  base  de  répartition  défectueuse,  tous 
les  inconvénients  ne  seraient  pas  prévenus,  et  il  existerait 
encore  la  nécessité  trop  fréquente  de  recourir  à  des  con- 
traintes et  à  des  saisies,  pour  assurer  le  payement  exact 
d*une  nature  d'impôts  qui  ne  porte  point  sur  les  dépenses, 
mais  sur  un  revenu  dont  chaque  propriétaire  a  la  disposi- 
tion dans  ses  mains. 
La  classe  la  plus  nombreuse  des  contribuables  est  igiio- 
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rante,  bornée  dans  ses  ressources,  dominée  par  l'instant 
présent;  et,  au  milieu  des  besoins  qui  l'environnent,  elle 
manque  tellement  de  prévoyance,  que  si  les  collecteurs  de 
la  taille  et  des  vingtièmes  n'avaient  pas  soin  de  veiller  sur 
les  moments  où  la  plupart  des  liabitants  de  leur  paroisse 
viennent  de  faire  une  vente,  et  ont  reçu  quelque  argent, 
ils  ne  parviendraient  jamais  à  se  faire  payer.  Il  n'en  est  pas 
de  même  des  droits  sur  les  consommations  ;  ce  n'est  point 
à  un  jour  désigné  qu'on  y  est  soumis,  c'est  pour  ainsi  dire 
la  volonté  du  contribuable  qui  l'approche  du  fisc,  et,  au 
moment  où  il  paye  sa  part  de  cette  espèce  de  tribut,  il  se 
croit  déterminé  librement  par  ses  besoins  et  ses  conve- 
nances. 

Cette  observation  que  je  viens  de  faire  sur  l'imprévoyance 
de  la  plus  grande  partie  des  contribuables  est  peut-être  un 
des  principaux  obstacles  à  l'étendue  exagérée  des  impôts 
sur  le  revenu  des  propriétaires;  et  si,  au  milieu  des  riches- 
ses et  de  l'aisance,  tant  d'hommes  éclairés  par  l'éducation 
dépensent  plus  que  leurs  revenus,  doit-on  s'étonner  que 
l'habitant  grossier  des  campagnes  ne  soit  pas  toujours  ca- 
pable de  refuser  à  l'urgence  de  ses  besoins  cette  part  de 
son  étroite  fortune  que  le  collecteur  des  impôts  viendra  de- 
mander en  peu  de  temps? 

Qu'on  réfléchisse  encore  sur  les  considérations  suivantes  : 
les  impôts  sur  les  productions  sont  une  avance  demandée 
aux  propriétaires;  les  droits  sur  les  consommations  sont 
une  restriction  ordonnée  dans  les  dépenses. 

La  richesse  de  ceux  qui  payent  les  impôts  sur  les  pro- 
ductions n'est  composée  que  des  revenus  des  propriétaires 
de  terres.  La  richesse  de  ceux  qui  payent  les  droits  sur  les 
consommations  est  composée  des  revenus  de  tous  les  habi- 
tants d'un  royaume  et  même  des  revenus  des  étrangers  qui 
y  séjournent. 

On  doit  sentir  combien,  pour  la  levée  des  tributs,  ces 
circonstances  et  ces  positions  sont  différentes.  La  division 
des  contributions,  partie  en  impôts  sur  les  productions, 
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partie  en  droits  sur  les  consommations,  rend  aussi  les  re- 
couvrements moins  dépendants  du  succès  des  récoltes. 
L'année  est-elle  assez  abondante  pour  faire  baisser  sensi- 
blement le  prix  des  denrées,  les  impôts  sur  les  dépenses 
sont  d'autant  plus  aisés  à  recueillir?  Les  récoltes,  au  con- 
traire, sont-elles  dans  cette  mesure  qui  permet  de  tirer  le 
plus  grand  parti  des  fruits  de  la  terre,  les  impôts  sur  les 
revenus  des  biens-fonds  deviennent  les  plus  convenables  ? 
Mais,  comme  les  gouvernements  ne  peuvent  pas  recourir 
alternativement  à  ces  deux  sortes  de  tributs,  ils  suppléent 
imparfaitement  à  une  semblable  disposition,  en  divisant 
habituellement  les  impositions  en  deux  classes,  dont  l'une 
atteint  les  revenus  et  l'autre  les  dépenses. 

(Necker,  De  l'Administration  des  finances  de  la  France,  tome  I, 
chap.  VI  :  Sur  la  conversion  de  toutes  les  contributions  de  la  France 
dans  un  seul  impôt  territorial.) 

Droiis-réuiiis  dans  rorîgrîoc— Les  droits-réunis  étaient 
modérés  dans  l'origine,  lorsqu'ils  furent  organisés  par 
Bonaparte.  C'est  une  maxime  dans  les  finances  que,  pour 
tirer  beaucoup  d'argent  des  peuples,  il  faut  commencer 
par  leur  en  demander  peu  ;  car,  quand  on  ajoute  graduel- 
lement au  fardeau  d'une  bête  de  somme,  on  parvient  à  lui 
faire  supporter  une  charge  considérable;  elle  dépérit  plus 
promptement,  il  est  vrai,  mais  on  en  a  tiré  un  service  plus 
grand.  Les  mauvais  gouvernements,  peu  ménagers  de  l'a- 
venir, écoutent  volontiers  les  préceptes  des  gens  de  fi- 
nance; les  droits-réunis,  devenus  si  vexatoires  depuis, 
surtout  les  droits  sur  les  boissons,  étaient  alors  tort  sup- 
portables. On  représenta  en  principe  que  cette  perception, 
qui  exigerait  une  armée  de  plus  de  vingt  mille  employés, 
coûterait  au  gouvernement  au-delà  de  ce  qu'elle  lui  rap- 
porterait (1).  Bonaparte  sourit  de  la  bonhomie  de  l'objec- 


(1)  Un  des  principaux  personnages  de  sa  cour  me  dit  à  ce  sujet  : 
«  Vous  lui  avez  reproché  ses  armées  d'employés  ;  c'est  pour  lui 
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tion; il  répondit  qu'il  ne  fallait  pas  s\nrrêter  aux  calculs 
d'une  première  année,  et  donna  à  entendre  que  ces  droits- 
réunis  étaient  une  machine  fiscale  qu'il  établissait;  et  qu'à 
mesure  qu'on  y  joindrait  de  nouvelles  perceptions  à  faire, 
ou  que  l'on  donnerait  de  l'extension  aux  droits  anciens,  la 
machine  ne  coûterait  rien  de  plus  et  rapporterait  davan- 
tage. 
(J.-B.  Say,  Cours  d'Économie  politique,  S'  partie,  chap.  vi.) 

Impôt  sur  la  viande  de  boucherie.  —  L'impôt  sur  la 
viande  de  boucherie  est  admis  dans  la  plupart  des  Etats; 
mais  la  viande  n'est  pas  d'un  usage  aussi  général,  ni  n'est 
aussi  nécessaire  que  le  grain  et  les  légumes.  En  France,  la 
moitié  de  la  nation  ou  ne  mangeait  point  de  viande,  ou  n'en 
mangeait  que  très  rarement,  et  n'était  pas  dans  un  état  de 
souffrance,  quand  elle  avait  d'autres  aliments  en  quantité 
suffisante,  et  quand  elle  pouvait  pourvoir  à  ses  autres  be- 
soins. Le  régime  végétal  est  sain  ;  il  a  son  agrément  quand 
on  peut  y  joindre  du  lait,  du  fromage  ou  du  beurre,  et 
l'exemple  de  plusieurs  nations  prouve  qu'il  ne  donne  pas 
moins  de  vigueur  que  le  régime  carnassier. 

(MoNTYON,  Influence  des  impôts  sur  la  moralité  des  peuples,  2*  par- 
tie, chap.  Il,  section  1",  art.  1".} 

Droits  sur  les  consommations.-Les  droits  sur  les  con- 
sommations, sauf  le  cas  de  friponnerie  des  agens  du  fisc, 
sont  exempts  d'arbitraire  dans  leur  répartition.  Chacun 
peut  savoir  quel  droit  pèse  sur  tel  objet,  juger  ce  que  son 
revenu  lui  permet  d'en  supporter,  et  se  taxer  soi-même  en 
réglant  sa  dépense.  Mais  ce  dernier  avantage  est  tout  à  fait 
illusoire,  quand  la  taxe  frappe  un  objet  de  première  néces- 
sité; elle  est  alors  très  inégale,  par  cela  môme  qu'elle  est 
égale  pour  tous  les  degrés  de  fortune.  L'impôt  sur  le  sel  a, 


un  motif  de  tenir  à  son  projet  :  il  aime  autant  à  multiplier  .ses  créa- 
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-  113  - 

dès  les  temps  anciens,  flatté  l'avidité  des  financiers;  il  n'en 
est  pas  moins  un  des  plus  injustes  qui  se  puissent  imagi- 
ner, car  il  est  onéreux  pour  le  pauvre,  insignifiant  pour  le 
riche.  Dans  un  système  d'économie,  ce  serait  un  des  pre- 
miers impôts  à  supprimer,  alors  même  qu'on  oublierait  sa 
funeste  influence  sur  l'agriculture. 
(Droz,  Economie  politique,  liv.  iv,  chap.  n.j 

Ei^alcfivala.— Un  droit  de  consommation  payé  au  moment 
ie  la  vente,  comme  l'était  Valcavala  des  Espagnols,  est  de 
toute  injustice,  car  un  même  produit,  vendu  plusieurs  fois, 
paye  plusieurs  fois  le  droit;  il  est,  de  plus,  vexatoire  et 
exige  de  grands  frais  de  perception,  attendu  le  grand  nom- 
bre d'agents  qu'il  faut  employer  pour  vérifier  toutes  les 
ventes. 

(Ant.  Scialoja,  Les  Principes  de  l'Économie  sociale,  6*  partie, 
chap.  n,  art.  H.) 

Impèt  sur  les  consommations.— On  désigne  SOUS  le  nom 
d'impôt  sur  les  objets  de  consommation  (commodities)  ce- 
lui qui  est  perçu  sur  les  fabricants  ou  sur  ceux  qui  trans- 
portent ou  vendent  l'objet,  et  qui  sont  des  intermédiaires 
entre  le  fisp  et  celui  qui  achète  pour  consommer.  On  pour- 
rait donner  ce  nom  aux  impôts  qui,  comme  celui  sur  les 
maisons,  ou  comme  celui  qui  existe  en  Angleterre  sur  les 
chevaux  et  les  voitures,  sont  payés  directement  par  ie 
consommateur  de  l'objet  imposé,  mais  on  ne  le  leur  donne 
point;  l'usage  n'applique  ce  nom  qu'aux  impôts  indirects, 
avancés  par  un  particulier  dans  l'intention  et  dans  l'espoir 
d'en  être  remboursé  par  d'autres.  Les  impôts  sur  les  objets 
de  consommation  sont  établis,  soit  sur  la  production  dans 
le  pays,  soit  sur  lïmportation,  soit  sur  le  transport  et  la 
vente,  et  ils  sont  classés  (en  Angleterre)  sous  les  noms 
d'excisé,  de  douanes,  ou  droits  de  péage  et  de  transit.  A 
quelque  catégorie  qu'ils  appartiennent  et  à  quelque  mo- 
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ment  qirils  soient  imposés  sur  l'objet  qui  en  est  frappé,  ils 
équivalent  à  une  augmentation  du  coût  de  production,  en 
employant  cette  expression  dans  son  acception  la  plus 
étendue  qui  comprend  les  frais  de  transport  et  de  distri- 
bution,  et,  en  un  mot,  tous  les  frais  qu'il  faut  faire  pour 
mettre  l'objet  en  vente. 

Lorsque  le  coût  de  production  est  élevé  artificiellement 
par  un  impôt,  l'effet  est  le  même  que  lorsqu'il  est  élevé  par 
une  cause  naturelle.  Si  un  ou  quelques  articles  seulement 
sont  affectés,  leur  valeur  et  leur  prix  s'élèvent  de  manière 
à  indemniser  le  fabricant  ou  le  marchand  de  cette  charge 
spéciale;  mais  si  l'impôt  frappait  toutes  les  marchandises 
exactement  en  proportion  de  leur  valeur,  il  n'y  aurait  m 
une  augmentation  générale  de  toutes  les  valeurs,  qui  est 
impossible,  ni  une  augmentation  générale  des  prix,  qui 
tient  à  des  causes  très  différentes.  Cependant  il  y  aurait, 
comme  M.  Mac  Culloch  l'a  indiqué,  une  perturbation  dans 
les  valeurs,  quelques-unes  haussant,  d'autres   baissant, 
d'après  une  circonstance  dont  nous  avons  précédemment 
indiqué  l'influence  sur  les  valeurs  et  sur  les  prix,  et  qui  est 
la  différence  du  temps  pendant  lequel  le  ^^npital  serait  em- 
ployé dans  les  diverses  branches  de  la  production.  Les 
produits  bruts  de  l'industrie  se  composent  de  deux  parts  : 
Tune  remplace  le  capital  consommé,  l'autre  est  un  profit. 
Deux  capitaux  égaux,  employés  dans  deux  branches  de 
production  différentes,  doivent  avoir  des  chances  égales  de 
bénéfices;  mais,  si  la  partie  qui  est  capital  fixe  est  plus 
considérable  dans  un  emploi  que  dans  l'autre,  ou  si  le  ca- 
pital fixe  est  plus  longtemps  engagé,  il  y  aura  moins  de 
capital  consommé  dans  Tanné*,  et  il  en  faudra  moins  pour 
le  remplacer,  de  sorte  que  si  le  profit  est  le  même,  il  en- 
trera pour  une  somme  plus  forte  dans  les  revenus  annuels. 
Pour  retirer  100  liv.  de  profit  d'un  capital  de  1,000  liv.,  l'un 
des  deux  fabricants  aura  peut-être  besoin  de  vendre  pour 
l,1001iv.  de  produits,  tandis  que  l'autre  obtiendra  peut-être 
le  même  résultat  par  une  vente  de  500  1.  Si  sur  ces  deux 
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branches  d'industrie  on  établit  un  impôt  de  5  0/0  ad  valo- 
rem,  la  seconde  ne  sera  grevée  que  de  25  liv.,  tandis  que  la 
première  sera  grevée  de  55  liv.,  ce  qui  ne  lui  laissera  que 
45  livres  de  profit,  tandis  que  l'autre  branche  en  gardera 
75  livres  Ainsi,  pour  égaliser  les  chances  de  profit,  il  faut 
que  l'un  des  deux  produits  hausse,  ou  que  l'autre  baisse, 
ou  qu'ils  baissent  tous  les  deux;  les  marchandises,  fa- 
briquées directement  par  le  travail  des  mains,  doivent 
hausser  relativement  à  celles  qui  sont  fabriquées  à  l'aide 
de  machines. 

[Stuart  Mill,   Principes   d  Économie  politique,  liv.  v,  chap.  iv, 

§  1".] 

Inégalité  des  taxes  de  eonsoniiiiation.  — Etant  donnée 
une  taxe  de  0,05  c.  sur  un  litre  de  lait,  celui  qui  achète 
deux  litres  payera  0,10  c,  celui  qui  en  achète  quatre  0,20c., 
et  ainsi  de  suite.  Notre  intelligence  va  jusqu'à  comprendre 
cela;  mais  cette  taxe  en  sera-t-elle  plus  équitable  pour 
cela,  plus  régulière,  plus  proportionnelle,  en  un  mot?  Nul- 
lement. Pour  tous  les  individus  jouissant  d'un  revenu  fixe, 
le  sacrifice  fait  en  faveur  de  la  société  sera  sans  doute  le 
même  chaque  jour;  ce  n'est  qu'à  de  larges  intervalles,  en 
effet,  que  s'abaissent  l'intérêt  des  capitaux  et  la  rente  fon- 
cière. Mais  quoi  de  plus  mouvant,  de  plus  capricieux  que 
les  salaires  de  l'ouvrier;  aujourd'hui,  sous  lïnfluence  d'une 
industrie  prospère,  ils  atteindront  un  niveau  élevé,  et  le 
lendemain,  si  des  crises  financières,  des  sécessions  mena- 
cent la  grande  ruche  populaire,  ils  diminueront,  ils  s'a- 
néantiront peut-être  !  Une  taxe  que  l'ouvrier  supportait  ai- 
sément avec  une  rétribution  de  trois  ou  quatre  francs  par 
jour,  lui  paraîtra  écrasante  alors  que  cette  rétribution  ne 
sera  plus  que  de  deux  ou  d'un  franc.  Or,  comme  ces  va- 
riations du  tempérament  industriel  seront  présentes  cha- 
que jour,  on  voit  à  quoi  se  réduit  ce  rapport  tant  vanté  en- 
tre les  ressources  du  citoyen  et  le  tribut  qu'il  paye  à 
l'Etat.  En  réalité,  ce  rapport  qui  existe  pour  certaines  clas- 
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ses  ne  Test  pas  pour  d'autres:  il  est  vrai  aujourd'hui,  et  ne 
l'est  plus  le  lendemain. 

(Alcide  Fomeyraud,  Notes  de  la  traduction  des  Principes  d'Eco- 
nomie politique,  de  Ricardo,  chap.  xii.) 

Impôts  sur  la  eonsoiiiiiiatioii.  ~  Les  impôts  de  consom- 
mation qui  grèvent  les  marchandises  d'une  nécessité  moins 
absolue,  dont  peuvent  entièrement  se  passer  les  classes 
pauvres,  circonscrivent  le  luxe  des  riches  et  des  gens  aisés, 
sans  empêcher  Textension  de  la  culture  du  sol  et  l'utile 
emploi  des  capitaux.  Ils  ne  nuisent  qu'à  ceux  qui  s'occu- 
pent à  produire  et  à  travailler  les  objets  de  luxe,  car  l'im- 
pôt diminue  l'usage  de  ces  objets,  et  fait  perdre  des  moyens 
d'existence  à  un  certain  nombre  d'hommes  ;  mais  celte 
classe  de  travailleurs  n'est  pas  aussi  nombreuse  ni  aussi 
importante  pour  l'État  que  celles  qui  produisent  les  objets 
indispensables  à  la  vie. 

Quand  les  impôts  pèsent  sur  les  objets  de  luxe  qui  vien- 
nent du  dehors,  ce  sont  les  marchands,  les  marins  et  les 
autres  agents  de  transport  de  ces  marchandises  qui  per- 
dent leurs  moyens  d'existence. 

Les  impôts  de  consommation  qui  grèvent  les  choses  in- 
dispensables à  riionnue  sont  bien  plus  ruineux  que  l'im- 
pôt personnel.  Car,  d'un  côté,  les  Irais  pour  faire  rentrer 
l'impôt  des  consommations  sont  si  considérables,  qu'ils 
absorbent  une  bonne  partie  des  receltes,  ce  qui  oblige  les 
gouvernements  h  demander  beaucoup  plus  que  n'exigent 
les  besoins  réels  de  l'État;  d'un  autre  côté,  ces  impôts 
frappent  précisément  ceux  qui  sont  dans  ie  besoin,  ceux 
qui  vivent  de  la  charité  des  autres  hommes,  tandis  que 
rimpôt  personnel  n'est  levé  que  sur  ceux  qui  ont  une  in- 
dustrie et  un  véritable  revenu. 

(De  Thukex,  liechcrches  sur  l'influence  du  prix  des  grains,  etc., 
section  3"  :  Effet  des  impôts  sur  l'agriculture,  §  37.) 

Impôt  sur  le  luxe  — On  a  quelquefois  voulu  taxer  le 
luxe  sous  le  prétexte  du  rétablissement  du  bon  ordre  et  de 
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la  modestie.  Les  lois  somptuaires  ne  valent  rien,  car  il  y  a 
un  luxe  convenable  au  revenu  des  riches  propriétaires, 
dont  il  ne  faut  pas  supprimer  la  dépense,  parce  que  ce 
revenu  doit  rentrer  annuellement  dans  la  circulation. 
D'ailleurs,  le  bon  ordre  qui  doit  contenir  naturellement  les 
citoyens  dans  leur  rang,  fournit  des  moyens  d'honneur  et 
d'émulation  propres  à  réprimer  le  luxe  désordonné.  Mais 
elles  sont  bien  pires,  ces  lois,  quand  elles  cachent  une  em- 
bûche tendue  par  l'avidité  du  fisc;  elles  sont  plus  mau- 
vaises encore,  quand  elles  confondent  le  luxe  de  subsis- 
tance avec  le  luxe  de  décoration.  Le  luxe,  économique- 
ment parlant,  n'est  autre  chose  que  le  versement  des  re- 
venus vers  les  dépenses  de  décoration,  aux  dépens  des  dé- 
penses de  subsistance.  La  société  ne  tombe  jamais  dans  ce 
désordre,  qu'en  vertu  des  vices  dans  le  gouvernement, 
quïl  faut  redresser  par  sa  racine.  A  cela  près,  le  luxe  est 
une  portion  des  dépenses  du  revenu,  qui  doivent  jouir 
d'une  immunité  que  ce  revenu  a  payée.  Qui  voudrait  char- 
ger les  dépenses  en  viendrait  à  grever  le  travail,  dont  tou- 
tes branches,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré,  doivent 
jouir  d'une  franchise  absolue.  Qu'on  ne  leur  envie  point 
leur  imnmnité,  elles  tendent  toutes  à  hausser  le  prix  de  la 
vente  de  la  première  main,  elles  contribuent  toutes  en 
masse  à  la  contribution  prélevée  sur  la  première  vente  qui 
constitue  le  revenu. 

(Marquis  de  Mirabeau,  Théorie  de  V Impôt,  6'  entretien  :  De  l'Im- 
position.) 

Impôts  sur  le  luxe.  —  La  répartition  d'une  grande  partie 
des  impôts  sur  les  objets  de  faste  et  de  superfluité  est  une 
disposition  très  sage,  puisque  c'est  un  moyen  propre  à 
diminuer  l'effet  de  la  supériorité  des  fortunes.  Quelques 
écrivains  ont  eu  tort  d'avancer  qu'on  n'avait  pas  cette  po- 
litique en  France,  .le  ne  déciderai  point  si  les  impôts  sur 
le  luxe  doivent  leur  origine  à  de  grandes  vues  d'adminis- 
tration, mais  on  ne  peut  contester  que  cette  sorte  de  res- 
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sources  ne  soit  depuis  longtemps  employée  :  les  valets 
sont  taxés  parla  capitation;  les  chevaux  d'équipage,  par 
des  droits  établis  sur  les  denrées  destinées  à  leur  nourri- 
ture ;  la  table  des  riches  par  des  impôts  sur  toutes  les  con- 
sommations recherchées;  les  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
par  des  droits  de  contrôle; diverses  superfluftés,  telles  que 
les  cartes,  le  tabac,  l'amidon,  la  poudre  de  chasse,  et  beau- 
coup d'autres  objets  semblables,  supportent  des  impôts 
considérables  ;  et  le  sucre  et  le  café  sont  renchéris  par  les 
mêmes  moyens.  Enfin,  en  n'oubliant  rien  pour  étendre  les 
revenus  publics,  la  dépense  des  riches  n'a  point  échappé 
à  l'intelligence  fiscale  ;  mais  les  impôts  sur  le  luxe  ont  un 
terme  que  les  fermiers  eux-mêmes  conseillent  pour  leur 
propre  intérêt,  afin  que  l'activité  de  la  contrebande  puisse 
être  dans  une  sorte  de  balance  avec  les  précautions  qu'on 
peut  prendre  contre  elle.  Cependant,  lors  même  que  cette 
considération  n'existerait  point,  il  y  aurait  encore  une  me- 
sure à  observer  dans  l'étendue  des  impôts  sur  les  objets  de 
luxe  ;  on  manqueraitde  politique  si  l'on  portait  une  atteinte 
trop  sensible  à  l'usage  des  richesses,  surtout  dans  les  pays 
où  une  partie  immense  des  fortunes  est  devenue  mobilière 
par  l'accroissement  de  la  dette  publique,  circonstance  qui 
permet  à  un  plus  grand  nombre  de  particuliers  de  se  trans- 
porter ailleurs,  et  de  s'éloigner  des  lieux  où  les  lois  fiscales 
seraient  trop  sévères.  Aussi,  c'est  uniquement  par  des 
moyens  doux,  sages,  et  surtout  praticables,  que  je  propose 
aux  gouvernements  de  tempérer  les  effets  du  luxe. 

(Necker,  De  rAdmmistration  des  Finances  de  la  France,  t.  IIJ, 
chcip.  XI  :  Considérations  sur  le  luxe.) 

Impôts  sur  le  lii3ie,  non  sur  la  misère.  —  Lorsque  les 
circonstances  contraindront  à  établir  de  nouveaux  impôts, 
on  n'hésitera  point  à  les  diriger  préféra blement  sur  les  ob- 
jets de  luxe  et  de  richesse.  Partout  et  sans  cesse  la  main 
bienfaisante  du  souverain  s'occupera  de  la  protection  et  de 
la  défense  de  celte  partie  malheureuse  de  ses  sujets,  dont 
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la  voix  ne  se  fait  jamais  entendre  à  l'avance,  et  qui  ne  sait 
longtemps  que  bénir  ou  pleurer.  Et  ce  qu'un  monarque 
eût  dû  faire  par  un  sentiment  de  justice  et  de  pitié,  lui  re- 
tournera cependant  en  accroissement  de  force  et  de  puis- 
sance :  belle  union  de  la  morale  et  de  la  politique  !  C'est 
par  un  semblable  accord  que  la  société  et  ses  lois  attirent 
notre  respect,  et  c'est  alors  aussi  que  l'administration  est 
grande,  simple  dans  sa  conception  et  juste  dans  ses 
moyens. 

(Necker,  De  l'Administration  des  Finances  de  la  France,  1784  :  In- 
troduction.) 
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Quoi  qu'en  dise  le  premiertraducleurdc  David  Hume, 
il  est  fort  douteux  que  ce  soit  par  des  vues  supérieures 
que  les  droits  d'entrée  dans  les  grandes  villes,  et  prin- 
cipalement à  Paris,  ont  été  portés  à  des  taux  si  exor- 
bitants. Il  y  avait  d'autres  moyens,  ce  semble,  pour 
retenir  les  cultivateurs  dans  les  campagnes  que  de 
surcharger  les  ouvriers  des  villes.  En  tout  cas.  si  l'on 
considère  la  population  croissante  de  Paris,  l'on  peut 
reconnaître  combien  un  tel  moyen  est  inefficace. 
L'écrivain  dont  il  est  question  trouve  ces  droits  parfai- 
tement équitables.  L'Assemblée  constituante  ne  fut 
pas  de  cet  avis,  car  elle  abandonna  les  octrois,  que 
l'ancien  gouvernement  avait  étendus  jusqu'aux  bourgs 
et  aux  gros  villages.  Cette  abolition  fut  déterminée 
par  une  touchante  scène  que  l'excellent  Dupont  de 
Nemours  raconte  avec  beaucoup  de  charme  et  de 
naïveté,  et  qui  est  reproduite  plus  loin.  L'on  en 
trouverait  difficilement  une  pareille  dans  toute  l'his- 
toire de  l'impôt.  Les  financiers,  d'ordinaire,  n'ont  pas 
l'âme  si  tendre.  Mais  cette  suppression  ne  fut  pas  de 
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longue  durée.  Où  a-t-on  vu  que  le  fisc  ait  jamais  cédé 
bénévolement  de  ses  prétentions  ?  Un  grand  nombre 
d'économistes  s'élèvent  avec  beaucoup  d'indignation 
contre  le  système  des  octrois  :  enrevanche,  M.  deParieu 
est  frappé  de  leurs  nombreux  avantages  entre  lesquels 
il  compte  leur  heureuse  élasticité. 


Octrois,  un  des  motifs  de  leur  établissement.— Les  droits 
d'entrée  dans  les  villes,  et  principalement  à  Paris,  ont  été 
mdispensablement  nécessaires  pour  en  rendre  le  séjour  plus 
dispendieux,  et  pour  retenir  les  cultivateurs  à  la  campagne. 
Ce  sont  d'ailloursles  habitants  aisés  de  toutes  conditions  qui 
remplissent  les  villes;  il  est  juste  que  ce  soit  principale- 
ment sur  eux  que  retombent  les  charges  de  TÉtat;  le  gou- 
vernement ne  pouvait  adopter  de  forme  plus  équitable  que 
celle  qu'il  a  choisie  pour  établir  les  nouvelles  impositions 
que  les  circonstances  ont  exigées  depuis  1680.  Le  petit 
peuple,  les  habitants  de  la  campagne  n'y  sont  pas  assu- 
jettis; ils  ont,  au  contraire,  profité  du  haussement  de  la 
valeur  des  monnaies,  et,  malgré  l'augmentation  de  la  masse 
des  impôts  et  l'accroissement  des  revenus  du  roi,  ils  sont 
réellement  moins  chargés  d'impositions  qu'ils  ne  l'élaient 
en  1680;  les  propriétaires,  les  personnes  riches,  sont  les 
seuls  qui  supportent  le  poids  des  nouveaux  impôts,  et  il 
en  résulte  une  nouvelle  source  de  circulation,  qui  donne  à 
la  partie  industrieuse  et  laborieuse  de  la  nation  de  nou- 
velles facilités  pour  subsister  et  se  procurer  les  nécessités 
et  les  commodités  de  la  vie. 

(D.  Hume,  Essai  sur  les  Impôts,  Notes  du  traducteur.  V.  Coll.  des 
principaux  économistes  de  Guillaumin,  vol.  XIV.j 

Octrois  abandonnes  par  i^Assembléc   constituante.  — 

Ces  droits  entraient  pour  quarante  millions  dans  les  reve- 
nus de  l'ancien  gouvernement,  qui  les  avait  étendus  jus- 
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qu'aux  bourgs  et  aux  gros  villages...  Le  comité  des  contri- 
butions ne  voulait  pas  renoncer  à  une  branche  de  finances 
que  l'on  regardait  comme  si  productive.  Je  m'étais  forte- 
ment opposé  à  la  proposition,  l'Assemblée  constituante 
avait  cru  tout  arranger  en  décrétant  :  1°  qu'il  y  aurait  des 
droits  d'entrée  dans  toutes  les  villes  closes;  2^  que  Dupont 
de  Nemours  en  rédigerait  le  projet,  puisque,  y  trouvant 
beaucoup  de  difficultés,  il  mettrait  plus  de  soin  qu'un  au- 
tre à  les  lever. 

11  était  dans  mon  caractère  de  refuser  net  cette  mission  ; 
mais  je  songeai  qu'à  mon  refus  quelque  échappé  de  la  ré- 
gie générale  saisirait  cette  occasion  d'acctnbler  sans  mesure 
le  commerce,  et  de  passer  pour  un  grand  financier,  parce 
que  son  travail  produir^ait  beaucoup.  Je  me  mis  donc  à 
l'ouvrage.  Je  fis  entrer  dans  mon  plan  tout  ce  que  je  pus  y 
mettre  de  précautions  pour  qu'il  fût  moins  vexatoire;  et  le 
jour  où  il  falITiit  présenter  mon  rapport  h  la  tribune,  j'y  im- 
provisai une  préface,  où  j'exposai  avec  bonheur  :  1*^  Tin- 
justice  d'imposer,  sur  des  marchandises  de  même  nature, 
dont  la  qualité  plus  ou  moins  précieuse  ne  pouvait  être 
distinguée,  des  taxes  qui  seraient  légères  sur  la  consom- 
mation du  riche  (laquelle  est  toujours  dans  les  meilleures 
qualités),  pesantes  sur  celle  du  pauvre,  qui  ne  pouvait 
atteindre  qu'aux  qualités  inférieures;  2°  l'injustice  non 
moins  grande  de  faire  payer  la  même  taxe  aux  productions 
nées  à  peu  de  frais  sur  un  terrain  favorable,  et  à  celles  qui, 
nées  sur  un  terrain  ingrat,  avaient  occasionné  de  fortes 
dépenses,  d'où  résulterait  l'abandon  de  leur  culture;  3® 
j'appuyai  sur  les  bornes  invincibles  des  moyens  de  payer, 
tellement  que,  dans  l'impossibilité  de  faire  dépenser  à  au- 
cun homme  un  seul  écu  de  plus  qu'il  n'a,  le  consommateur 
n'a  d'autre  ressource  que  de  consommer  moins.  J'ajoutai 
(|ue  l'opération  serait  désagréable  à  nos  commettants  d'un 
bout  de  la  France  à  l'autre;  que  partout  on  avait  brisé  les 
barrières  des  villes,  et  je  finis  en  déplorant  mon  sort  d'a- 
voir été  forcé,  par  le  décret  impérieux  de  l'assemblée,  de 
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prodiguer  mon  temps  et  mes  efforts  contre  mon  opinion  for- 
melle et  déclarée  pour  une  opération  contraire  à  mes  prin- 
cipes, à  mes  lumières,  à  mon  devoir,  au  vôtre,  messieurs... 
Mes  derniers  mots  furent  :  Je  vous  aidonîié  plus  que  ma  viel 

J'étais  vivement  ému  ;  je  versais  de  grosses  larmes  :  mon 
émotion  gagna  mes  collègues  de  tous  les  partis.  Presque 
unanimement  ils  me  défendirent  de  lire  le  projet,  et  aban- 
donnèrent leur  entreprise.  Jugez  de  ma  joie  ! 

(Dupont  de  Nemours,  Correspondance  avec  J.-B.  Say,  1"  lettre.) 

Méeessifé  de  la  conscriatlon  des  octrois.  —  Pendant 
plus  de  dix  ans  j'ai  combattu  ce  qu'il  y  avait  d'excessif, 

notamment  dans  le  tarif  de  l'octroi  de  la  ville  de  Paris ; 

mais  je  n'ai  jamais  demandé  la  suppression  des  octrois,  et 
je  ne  la  demande  pas;  je  tiens  les  octrois  pour  un  mode 
d'impôt  parfaitement  légitime  dans  l'état  actuel  de  la  civi- 
lisation. Si  la  civilisation  se  modifie,  si  les  nécessités 
changent,  si  de  nouvelles  ressources  sont  découvertes,  je 
modifierai  peut-être  mes  opinions;  mais  dans  l'état  de  la 
civilisation,  je  tiens  que  les  octrois,  que  cette  forme  d'im- 
pôt indirect  est  la  seule  ressource  à  laquelle  puissent  légi- 
timement faire  appel  les  communes  pour  paver,  pour 
éclairer  leurs  rues,  pour  défrayer,  pour  entretenir  les 
hôpitaux,  leur  police  ;  pour  pourvoir,  en  un  mot,  à  toutes 
les  nécessités  que  les  grandes  agrégations  d'hommes  en- 
traînent après  elles. 

(Léon  Faucher,  Discours  prononcé  à  l'Assemblée  législative  dans  la 
discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  M.  Sau- 
tayra.  —  Séance  du  6  février  1851.) 

Awanta^es  des  octrois.— Comme  pour  les  contributions 
indirectes  en  général,  on  peut  dire  en  faveur  des  octrois 
que  leur  poids  se  fait  peu  sentir,  par  cela  même  que  la  taxe 
se  confond  avec  le  prix  des  choses  qu'elle  grève  et  des 
jouissances  sur  lesquelles  elle  prélève  son  tribut.  On  peut 
ajouter  que  les  produits  de  ces  taxes  s'élèvent,  par  une 
heureuse  élasticité,  avec  l'accroissement  de  la  prospérité 
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générale.  Enfin,  on  doit  faire  remarquer  que  beaucoup  de 
personnes  étrangères  aux  localités  frappées  par  des  impôts 
de  consommation  s'en  trouvent  indirectement  et  acciden- 
tellement atteintes,  à  l'occasion  soit  de  leur  résidence  tem- 
poraire, soit  même  de  leur  passage  dans  le  rayon  de  l'oc- 
troi, ce  qui  allège  d'autant  la  charge  des  domiciliés. 

Si  ces  avantages  communs  peuvent  être  signalés  en  fa- 
veur des  octrois  et  des  impôts  indirects  en  général,  on  peut 
aussi  combattre  les  unes  et  les  autres  par  des  objections 
de  même  nature.  Le  résultat  des  taxes  sur  les  consomma- 
tions équivaut  h  une  sorte  de  capitalion  qui  tient  peu  de 
compte  de  la  fortune  des  contribuables,  si  ce  n'est  en  tant 
que  les  consommations  de  l'homme  riche  sont  accrues  par 
celles  des  serviteurs  attachés  à  sa  famille. 

(EsQuiKou  DE  Parieu,  art.  Octrois  du  Dict.  d'Économie  polit,  de 
Guillaumin.) 

Inégalité  de»  octroi».  — Parce  que,  dans  l'intérêt  indus- 
triel, commercial  et  agricole  du  pays,  des  citoyens  se  réu- 
nissent et  forment  des  agglomérations  urbaines,  est-il  juste 
qu'ils  payent  le  vin,  la  viande,  le  bois,  la  farine,  beaucoup 
plus  chers  que  ceux  réunis  en  un  moindre  nombre? 

(Barilloic,  Suppression  des  Octrois,  Lyon   1841,  p.  17.) 

]|laii?ik  causes   par   Toctroi    aii^    classes    ouvrières.  — 

L'octroi  est  une  nécessité  en  France  par  suite  de  la  cen- 
tralisation de  toutes  nos  contril)utions  au  Trésor;  les  villes 
ont  des  dépenses  obligées,  il  faut  bien  qu'elles  y  pour- 
voient. Mais  quel  dommage,  quelle  énorme  injustice  il  en 
résulte  pour  la  population,  surtout  pour  la  population  ou- 
vrière! L'octroi  l'atteint,  en  effet,  dans  tous  ses  achats,  et 
il  absorbe  quelquefois  le  quart  de  s  n  salaire,  tandis  qu'à 
peine  touche-t-il  au  revenu  des  riches.  Partout,  à  Paris, 
la  consommation  proportionnelle  s'est  réduite  de  plus  d'un 
tiers,  en  quarante  ans,  sur  le  vin  et  la  viande  de  bouche- 
rie, pour  s'accroître  en  basses  viandes  et  en  eau-de-vie, 
ce  poison  du  corps  et  de  Pâme.  A  Londres,  d'après  Mac- 
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Culloch,  la  moyenne  de  la  consommation  de  la  viande  de 
boucherie  est,  par  individu,  de  55  kilog.;  elle  est  de 
47  kilog.  5  à  Manchester,  et  elle  n'est  que  de  38  kilog.  9  à 
Paris.  Comme  tous  les  impôts  de  consommation,  d'ail- 
leurs, l'octroi  a  cet  immense  tort  d'être  prélevé  en  raison 
des  besoins  et  non  en  raison  des  ressources.  Il  crée  à  la 
fois  l'inégalité  la  plus  choquante,  la  plus  arbitraire  au  sein 
d'un  même  pays.  Les  campagnes  en  sont  exemptes,  et  il 
frappe  quelques  villes  de  1,  d'autres  de  2,  d'autres  de  10, 
de  20  et  au-dessus.  Il  varie  en  France  depuis  1  fr.  50  c. 
jusqu'à  30  fr.,  disait  M.  de  Chabrol  dans  son  rapport  de  1830 
sur  l'administration  des  finances;  variations  d'autant  plus 
étranges  en  outre  que  le  Trésor  prélevait,  jusqu'à  l'année 
dernière  (1852),  le  dixième  net  du  produit  intégral  des  oc- 
trois, soit  environ  7  millions. 

Les  administrateurs  les  plus  capables  de  la  restauration 
avaient  décidé  en  principe  la  suppression  de  l'octroi  à 
l'égard  des  vins.  Une  commission  instituée  en  Belgique  par 
le  gouvernement,  a  conclu  à  sa  destruction  complète  ;  et  les 
villes  de  l'Angleterre  et  celles  des  États-Unis,  pour  n'avoir 
jamais  connu  une  pareille  institution,  ne  sont  assurément 
pas  moins  bien  administrées  que  les  villes  du  continent. 

Un  autre  vice  et  non  le  moins  considérable  de  l'octroi, 
c'est  d'entretenir  dans  la  population  un  grand  nombre  de 
gens  dont  la  vie  se  passe  à  violer  la  loi,  à  frauder,  ainsi 
que  le  fait  aux  frontières  la  douane.  Cependant,  quel  délit 
naturel,  quel  mal  moral ,  pour  parler  la  langue  des  philo- 
sophes, y  a-t-il  à  transporter  une  marchandise  de  la  cam- 
pagne à  la  ville  ou  d'un  pays  à  l'autre?  La  loi  pénale  n'a 
plus  alors  pour  base  que  le  caprice  du  législateur,  qu 
semble  jouer,  comme  le  remarquait  Turgot ,  le  rôle  de  ces 
gens  qui  étalent  des  grains  à  des  oiseaux  pour  les  faire 

tomber  dans  un  piège. 

(Ou  PuYNODE,  De  la  Monnaie,  du  Crédit  et  de  l'Impôt,  tome  II, 
ch.  vu,  des  Divers  Impôts  indirects). 
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IX 


IMPOT  SUR  LE  TABAC 


Si  les  impositions  indirectes,  et  particulièrement  les 
droits  sur  les  consommations,  ont  rencontré  de  nom- 
breux ennemis,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'impôt 
sur  le  tabac  ;  car  tout  le  monde  le  trouve  juste,  et  les 
réformateurs  financiers  le  trouvent  très  bon  a  conser- 
ver. Il  y  auraitbienlà  certaines  considérations  morales 
à  faire  valoir  ;  on  pourrait,  par  exemple,  élever  contre 
une  pareille  taxe  quelques-unes  des  objections  qui 
ont  amené  la  suppression  de  la  loterie.  Mais,  en  ma- 
tière de  finance,  faut-il  y  regarder  de  si  près? 

Il  y  aurait  bien  encore  là  une  question  de  monopole. 
On  pourrait  alléguer  que,  si  on  le  permet  pour  le  tabac, 
on  sera  conduit  à  le  souffrir  pour  d'autres  choses  ; 
toutefois,  après  avoir  bien  pesé  le  pour  et  le  contre, 
l'on  en  revient  à  dire  :  Plût  à  Dieu  que  le  peuple  n'eût 
jamais  à  payer  que  des  impôts  semblables  ! 
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IViille  parité  morale  entre  la  suppression  de  l'impôt 
du  tabac  etTau^rmentation  de  Tinipôt  direct.— 11  ne  suffit 
pas  qu'il  y  ait  une  égalité  arithmétique  entre  deux  sortes 
de  tributs  pour  qu'on  puisse  indifféremment  doubler  l'une 
et  supprimer  l'autre  ;  il  existe  encore  une  égalité  morale 
qu'il  est  important  de  considérer  et  d'apprécier.  Qu'on  chan- 
geât, par  exemple,  l'impôt  du  tabac  contre  une  augmenta- 
lion  de  trente  millions  sur  la  taille  ou  sur  les  vingtièmes, 
la  contribution  du  royaume  resterait  la  même,  mais  l'effet 
dans  l'opinion  serait  bien  différent;  et  les  propriétaires  de 
terres  ou  leurs  fermiers  auraient  de  la  peine  à  croire  que 
la  masse  des  ouvriers,  ayant  égard  à  l'épargne  qu'on  leur 
procure  sur  un  objet  de  fantaisie,  diminueraient  d'autant 
le  prix  de  leurs  journées.  C'est  l'affranchissement  des  im- 
pôts sur  les  denrées  d'une  nécessité  absolue  qui  influe  sur 
le  prix  du  travail,  encore  n'est-ce  jamais  qu'insensible- 
ment; mais  il  est  tel  droit  de  consommation  qui  échappe 
en  partie  à  la  réflexion  :  le  prix  d'une  chose,  l'impôt  qui 
s'y  niêle,  n'affectent  véritablement  qu'au  moment  qu'on 
veut  acheter;  le  reste  du  temps,  celte  idée  s'éloigne,  et  la 
liberté  qu'on  a  de  régler  et  de  diriger  ses  dépenses  selon 
son  gré  aide  encore  à  vous  en  distraire.  Il  n'en  est  pas  de 
même  d'un  prélèvement  quelconque  sur  les  revenus;  non 
seulement  une  telle  privation  ne  peut  point  êti-e  dissimu- 
lée, mais  le  sentiment  s'en  renouvelle  à  chaque  instant, 
parce  que  sans  cesse  on  a  des  désirs,  on  projette,  on  jouit 
en  espérance. 

(Necker  ,  De  l'Adminislrafion  des  Finances  de  la  France,  tome  I, 
chap.  IV.) 

niflcours  de  Vathhé  Maur^,  assemblée  constituante, 
séance  du  1&  nowembre  19BO.— On  a  représenté  l'impôt 
du  tabac  comme  odieux,  1°  à  cause  du  privifége  exclusif 
contraire  à  la  liberté;  2°  à  cause  des  lois  pénales  fiscales 
qu'exige  sa  perception.  Quand  on  le  considère  par  rapport 
au  privilège  exclusif,  on  abuse  d'une  idée  vraie  en  elle. 


K 


'iié$' 


li 


»  1 1 


"^■'MSil'fl 


■y 


f  ^  W*^ — 


liMi 


«    'î. 


s^|i- 


il*»»- 


"'IL:, 


iUi:MH>!; 


■■\. 


"il 


—  128  - 

Les  privilèges  exclusifs  que  PÉtal  se  réserve  profitent  à  la 
société  enlière;  établis  par  tous  et  pour  tous,  ils  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  attentatoires  à  la  liberté  de 
personne.  L'État  obtient  un  revenu  considérable  de  privi- 
lèges exclusifs  qu'on  n'a  jamais  attaqués,  quoiqu'ils  pèsent 
davantage  sur  les  particuliers  que  l'impôt  du  tabac,  dont  le 
produit  est  bien  plus  important  :  telles  sont  les  postes  et  la 
fabrication  des  monnaies. 

...  Que  la  contrebande  soit  punie  par  la  saisie  et  des 
amendes;  que  les  contrebandiers,  trouvés  avec  des  armes, 
soient  mis  aux  galères;  que  la  peine  de  mort  ne  soit  jamais 
prononcée  que  quand  le  contrebandier  sera  meurtrier; 
cette  chaîne  de  peines  n'aura  rien  de  contraire  aux  princi- 
pes de  justice  et  d'humanité. 

L'impôt  du  tabac  est  le  plus  juste  et  le  plus  raisonnable 
des  impôts  ;  ceux  qui  le  payent  le  payent  en  vertu  de  leur 
volonté  bien  plus  encore  qu'en  vertu  de  la  volonté  géné- 
rale. Je  suppose  qu'il  y  a  en  France  24  millions  d'hommes; 
un  tiers  prend  du  tabac  ;  un  tiers  de  citoyens,  qui  ne  se 
plaint  pas  de  l'impôt,  paye  30  millions,  et  16  millions  de 
citoyens  sont  affranchis.  Pourquoi  faire  payer  à  ceux-ci 
lïmpôt  d'une  jouissance  qu'ils  n'ont  pas?  Pourquoi  soula- 
gerions-nous les  preneurs  de  tabac? 

{Assemblée  constituante,  séance  du  15  novembre  1790.) 

RapportdeRœdercr,  «OJamier  IVBl.  — Le  comité 
ne  s'est  pas  dissimulé  les  avantages  de  l'impôt  du  tabac, 
avantages  qui  sont  exclusifs  à  cette  espèce  d'impôt;  dans 
quelque  pays  qu'il  soit  établi,  il  offrira  toujours  des  résul- 
tats favorables.  Si  on  le  compare  avec  le  droit  d'enregis- 
trement, on  voit  qu'il  n'a  pas  l'inconvénient  de  se  payer 
en  grosses  sommes,  qu'il  ne  détruit  pas  les  capitaux.  Si  on 
le  compare  «avec  le  droit  du  timbre,  on  voit  qu'il  n'a  pas 
l'inconvénient  de  charger  également  des  profits  inégaux, 
des  entreprises  d'un  produit  différent.  Si  on  le  compare 
avec  d'autres  droits  indirects,  on  voit  qu'il  n'occasionne 
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pas  le  renchérissement  des  comestibles,  renchérissement 
qui  produit  celui  de  la  main-d'œuvre,  qui  nuit  aux  manu- 
factures, au  commerce  intérieur  et  extérieur. 

...  Cessez  de  croire  que  l'impôt  du  tabac  puisse  produire 
ce  qu'il  produisait  autrefois;  jamais  cet  arbre,  transplanté 
sur  le  sol  de  la  liberté,  ne  produira  plus  de  15  millions.  En 
Angleterre,  il  a  été  impossible  d'élever  son  profit  à  plus  de 
8  millions,  quelques  tentatives  qu'on  ait  faites  pour  le  por- 
ter plus  haut. 

On  vous  a  trop  souvent  présenté  un  argument  misérable, 
en  vous  disant  que  les  plantations  de  tabac  exposeraient  le 
royaume  à  manquer  de  pain,  parce  que  les  cultivateurs 
négligeraient  la  culture  du  blé.  11  est  de  fait  que  quarante 
mille  arpents  de  terre  cultivés  en  tabac  produiraient  vingt 
millions  de  livres  de  tabac,  qui  font  toute  la  consommation 
du  royaume.  En  supposant  donc  qu'il  n'entre  plus  de  tabac 
étranger,  cette  culture  ne  pourrait  jamais  nuire  à  celle  des 
blés,  et  ne  pourrait  jamais  s'élever  au-dessus  de  la  con- 
sommation. Le  laboureur,  libre  dans  ses  actions,  sera  éclai- 
ré par  son  intérêt. 

{Assemblée  nationale,  séance  du  29  janvier  1791.) 


IBiscours  de  Mirabeau,  assemblée  nationale,  s6ance 
du  »e  janwier  1»01.— La  question  que  vous  discutez  est 
liée  par  une  foule  de  rapports  au  système  général  des  im- 
positions, à  l'intérêt  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  à 
nos  relations  extérieures.  Une  aussi  haute  importance  exige 
le  plus  sévère  examen... 

J'avoue  d'abord  que  je  ne  m'attendais  pas  à  voir  votre 
comité  vous  proposer  tout  à  la  fois  de  mettre  un  impôt  sur 
le  tabac  et  de  rendre  libres  la  culture  et  l'importation  de 
cette  denrée.  Je  dis  que  je  suis  étonné;  et  en  effet,  lorsqu'il 
y  a  trois  mois,  la  discussion  fut  fermée  sur  cette  question, 
on  ne  l'ajourna  que  pour  charger  le  comité  de  proposer  le 
moyen  de  remplacement  de  cet  impôt,  moyen  qu'on  vou- 
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lait  connaître  avant  de  porter  une  décision.  Il  fallait  ou  le 
détruire  ou  le  remplacer.  On  ne  vous  propose  pas  de  moyen 
de  remplacement.  L'impôt  du  tabac  est,  dit-on,  indispen- 
sable; mais  comment  le  conciliera-t-on  avec  la  liberté  de 
la  culture?  L'effet  de  cette  liberté  sera  que  chacun  pourra 
avoir  du  tabac  en  feuilles  chez  soi.  Trente  manufactures 
secrètes,  avec  deux  cents  ouvriers,  pourraient  fournir  tout 
le  royaume.  Fera-t-on  des  recherches  chez  le  cultivateur 
pour  voir  s'il  ne  fait  pas  de  tabac  ?  Comment  pourra-t-on 
s'y  opposer,  quand  chaque  maison  sera  une  frontière,  quand 
tout  homme  aura  du  tabac  chez  lui,  quand  on  aura  contre 
soi,  non  pas  quelques  fraudeurs,  mais  tout  le  peuple  cul- 
tivateur? Les  visites  domiciliaires  seront  nécessaires;  ce- 
lui qui  aura  acheté  le  droit,  pour  en  profiter,  inquiétera  son 
voisin.  Je  défie  le  despotisme  le  plus  absolu  de  faire  exé- 
cuter de  pareilles  mesures.  Si  un  fabricant  a  payé  la  taxe 
pour  s'établir  dans  un  village,  quel  moyen  aura-t-il  de 
s'opposer  à  tous  les  cultivateurs?  Quel  moyen  de  le  faire 
jouir  de  son  privilège,  quand  il  sera  forcé  de  vendre  à  plus 
haut  prix?  Comment  évitera-l-on  la  fraude?  Est-ce  pour 
quatre  millions  qu'on  voudra  établir  l'inquisition  la  plus  ré- 
voltante?... 11  s'agit  particulièrement  d'examiner  si  le  sys- 
tème du  comité  ne  détruirait  pas  nos  relations  commer- 
ciales avec  l'Amérique  septentrionale.  Je  me  borne  à  sup- 
poser que  la  culture  du  tabac,  propagée  en  France,  pro- 
duise la  moitié  des  besoins  de  notre  consommation.  H  est 
certain  que  le  tabac  indigène,  s'il  était  universellement 
cultivé,  ne  coûterait  que  7  à  8  liv.  le  qumtal,  puisqu'en 
Alsace,  où  il  a  l'avantage  d'être  placé  h  côté  d'un  privilège 
exclusif,  il  ne  produit  que  9  liv.  le  quintal.  Supposons  que 
le  prix  moyen  soit  de  10  liv.;  tout  le  monde  sait  que  le  ta- 
bac de  la  Virginie  coûte  25  à  30  liv.  le  quintal.  Dira-t-on 
que  le  tabac  américain,  quoique  plus  cher  que  le  tabac 
indigène,  servira  h  des  mélanges;  mais  que  les  gens  riches 
pourront  seuls  en  acheter...  Je  demande  si  ce  ne  sera  pas 
nuire  à  nos  relationsavec  les  Américains?  Pour  une  nation, 
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le  plus  sûr  moyen  de  s'appauvrir  est  de  ne  rien  acheter, 
car  c'est  le  moyen  de  ne  rien  vendre. 

L'Angleterre  achète  le  tabac  d'Amérique,  soit  pour  sa 
consommation,  soit  pour  le  revendre;  elle  n'a  pas  un  seul 
arpent  de  tabac.  Cette  culture  devenant  libre  en  France,  le 
négociant  étranger  aura  toujours  la  crainte  de  trouver 
chez  nous  une  surabondance  de  marchandises,  et  d'avoir  M 
soutenir  la  concurrence  d'une  denrée  indigène  qui  sera  à 
un  prix  trois  fois  moindre.  Au  contraire,  il  sera  sûr  de 
vendre  à  une  régie  qui  aura  des  approvisionnements  à 
faire,  qui  pourra  même  aller  chercher  le  tabac  chez  lui,  et 
supporter  les  avances  que  ne  pourrait  fournir  un  particu- 
lier. Depuis  1771,  époque  à  laquelle  l'Angleterre  s'est  dé- 
tachée de  la  plus  riche  de  ses  colonies,  la  régie  française 
n'a  acheté  des  tabacs  qu'aux  Américains  ;  ils  ont  été  trans- 
portés, soit  par  leurs  vaisseaux,  soit  par  les  nôtres La 

cessation  de  la  culture  en  Amérique  n'est  pas  la  seule  perte 
que  la  culture  propagée  en  France  nous  occasionnerait.  On 
sait  que  le  tabac  de  la  régie  est  recherché  par  les  étran- 
gers, par  la  manière  dont  il  est  préparé.  On  sait  que  cette 
exportation  nous  produit  un  bénéfice  de  4  millions  par  an. 
Comment  le  conserver,  si  nous  n'avons  plus  pour  matière 
première  que  du  tabac  indigène  de  mauvaise  qualité?... 
J'ajoute  que  la  culture  du  tabac  serait  nuisible  à  l'agricul- 
ture en  général,  et  contraire  à  l'intérêt  des  provinces 
exemptes.  Comment  sera-t-on  dédommagé  des  frais  de 
culture,  du  dépérissement  des  terres?  En  Amérique,  le 
tabac  se  cultive  sur  des  terres  vierges,  et  encore  le  peu 
de  profit  qu'on  tire  de  cette  culture  l'a  fait  abandonner.  En 
effet,  si  elle  est  aussi  avantageuse  qu'on  se  le  persuade, 
pourquoi,  en  Flandres,  si  peu  de  terres  y  sont-elles  consa- 
crées? Pourquoi  la  Franche-Comté  l'a-t-elle  abandonnée, 
de  manière  que  la  régie  vend  actuellement  dans  cette  pro- 
vince pour  500,000  liv.  de  tabac?  Pourquoi,  en  Alsace,  nV 
a-t-il  qu'un  espace  de  huit  lieues  sur  deux,  ou  de  quatre 
lieues  carrées,  employé  à  la  plantation  du  tabac?  Je  dirai  à 
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l'Alsace  qu'elle  se  trompe,  si  elle  pense  tirer  de  sa  culture 
les  mômes  avantages  qu'autrefois;  qu'elle  se  trompe  si  elle 
croit  retirer  les  mêmes  profits  de  sa  fabrication,  quand  elle 
ne  sera  plus  en  concurrence  avec  une  régie  dont  les  prix 
sont  excessivement  grossis  par  l'impôt;  qu'elle  se  trompe, 
si  elle  espère  avoir  le  même  nombre  d'acheteurs  ;  qu'elle 
se  trompe,  si  elle  ne  voit  pas  que  son  bénéfice  ne  vient  que 
du  mélange  de  ses  tabacs  avec  les  tabacs  étrangers.  Elle 
demande  la  liberté  de  la  culture,  espérant  que  personne 
n'en  profitera  et  qu'elle  conservera  son  privilège  exclusif... 

Ne  peut-on  pas  établir  une  grande  fabrique  nationale  à 
Strasbourg  pour  y  occuper  trois  fois  plus  d'ouvriers  que 
n'en  occupent  aujourd'hui  les  fabriques  particulières?  Ne 
peut-on  pas  indemniser  les  propriétaires  de  ces  fabriques? 

Mais  comment  concilier  la  prohibition  avec  les  principes 
de  la  Constitution,  avec  la  liberté  des  citoyens?  Je  réponds 
que  c'est  le  prix  excessif  de  l'impôt  qui  invite  aujourd'hui 
à  la  contrebande,  qui  nécessite  les  contraintes,  les  visi- 
tes, etc.  Diminuez  le  prix,  et  la  contrebande  sera  moins 
suivie,  et  par  conséquent  plus  facile  à  réprimer,  et  votre 
impôt  vous  produira  30  millions,  et  l'exportation  du  tabac 
préparé  sera  beaucoup  plus  considérable...  Cette  partie  de 
votre  Code  pénal  prescrit  des  peines  atroces;  proscrivez 
ces  peines  et  réformez  votre  Code.  Quatre  provinces 
étaient  à  même  de  faire  des  versements  frauduleux  ;  dé- 
truisez ces  privilèges.  Que  les  visites  domiciliaires  ne  soient 
permises  qu'en  cas  de  grands  approvisionnements,  et  qu'un 
officier  civil  les  autorise  toujours  par  sa  présence...  Dans 
tous  les  cas,  ce  qui  importe  véritablement  à  l'Etat,  c'est 
qu'un  impôt  volontaire  ne  soit  pas  remplacé  par  un  impôt 
onéreux  qui  aggraverait  la  charge  de  ceux  que  le  peuple 
supporte  déjà  avec  peine.  Quel  impôt  plus  doux  pouvez- 
vous  proposer  que  celui  du  tabac  ?  11  n'atteint  qu'une  petite 
partie  (U^s  citoyens;  il  ne  frappe  pas  les  denrées  de  pre- 
nn'ère  nécessité;  il  n'a  pas,  comme  les  autres  impôts  de 
('<)nson)mation,  l'inconvénient  de  peser  plus  sur  le  chef  de 
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« 

famille  qui  a  le  plus  d'enfants,  c'est-à-dire  en  raison  in- 
verse de  ses  moyens.  Pourriez-vous  trouver  une  imposi- 
tion aussi  douce,  aussi  é:|iîiluble?Mais,  dit-on,  si  cet  impôt 
peut  être  supprimé  sans  remplacement...  Vous  ne  voyez 
pas  que  nous  partons  d'une  autre  hypothèse,  que  nous  en 
avons  besoin  de  ce  remplacement.  N'avcz-vous  pas  d'au- 
tres impositions  à  diminuer,  pour  rendre  aux  campagnes 
les  capitaux  que  le  despotisme  leur  avait  enlevés?...  Les 
barrières  étant  établies  aux  frontières,  les  frais  de  l'impôt 
du  tabac  sont  déjà  payés.  Si  vous  détruisez  les  droits  do 
la  régie,  l'Angleterre  fera  dans  le  royaume,  pendant  plu- 
sieurs années,  des  versements  qui  nous  priveront  du  pro- 
duit de  la  culture  de  cette  plante  parasite,  dont  on  vou- 
drait nous  faire  le  funeste  présent.  L'asseml)lée  nationale 
a  décrété  l'égalité  des  hommes,  mais  eWe  n'a  pas  encore 
décrété  l'égalité  des  plantes. 

{Assemblée  nationale,  séance  du  29  janvier  1791.) 

Rapport  de  TaUien  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  séance 
du  «3  pluUose  an  VI.  — Au  lieu  de  frapper  la  culture  du 
tabac  d*un  impôt  alarmant,  la  commission  a  pensé  qu'on  ne 
devait  pas,  par  des  systèmes  bursaux,  nous  ramener  à  ce 
qu'avait  de  vicieux  l'ancien  régime.  Ce  genre  d'impôt 
existait  dans  la  Franche-Comté;  il  nécessitait  une  multi- 
tude de  déclarations  avant  de  confier  La  semence  à  la  terre, 
et  après  la  récolte,  des  commis  pour  en  vérifier  l'exacti- 
tude, d'autres  commis  pour  arpenter  la  terre  cultivée,  des 
magasins  sous  la  clé  des  fermiers,  et  des  fermes  extrême- 
ment gênantes  pour  le  propriétaire  et  dans  la  vente.  La 
commission  a  donc  pensé  qu'il  fidlait  renoncer  sans  retour 
à  un  mode  qui  rappellerait  aux  cultivateurs  les  calamités 
de  l'ancien  régime. 

Au  lieu  de  résilier  les  baux  des  manufiictures,  la  com- 
mission a  pensé  qu'il  ne  convenait  pas  à  un  gouvernement 
constitutionnel  de  manquer  à  des  engagements  contractés 
sous  le  sceau  de  la  foi  publique;  elle  a  encore  regardé 
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comme  impolitique  ou  dangereux  de  faire  le  commerce  du 
tabac  au  compte  du  gouvernement;  elle  a  donc  rejeté  tout 
ce  qui  pouvait  même  en  présenter  l'idée. 

Après  des  calculs  approximatifs  et  des  données  as- 
sez certaines,  la  commission  pense  qu'un  droit  très  modéré 
à  la  fabrication,  avec  le  produit  des  droits  d'entrée  sur  le 
tabac  en  feuilles  de  l'étranger,  peuvent  procurer  par  année 
au-delà  même  des  dix  millions  déterminés  par  la  loi  du  9 
vendémiaire  dernier. 

Au  moyen  des  formalités  prescrites  pour  l'arrivée  des 
tabacs  en  feuilles  dans  les  manufactures,  il  ne  sera  pas 
question  de  visites  gênantes  et  fatigantes  pour  le  fabricant 
loyal  ;  un  receveur  et  un  contrôleur  pour  plusieurs  manu- 
factures suffisent.  La  main-d'œuvre  nationale  est  conser- 
vée pour  l'exportation  des  tabacs  fabriqués  par  l'exemption 
du  droit  sur  les  matières.  11  a  paru  juste  encore  de  faire 
supporter  un  moindre  droit  au  tabac  à  l'usage  de  la  pipe, 
comme  intéressant  plus  particulièrement  la  classe  la  moins 
aisée  des  consommateurs. 

(Conseil  des  Cinq  Cents,  séance  du  23  pluviôse  an  vi.) 
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IMPOTS  ^R  LES  CÉRÉALES 


Quand  on  songe  à  cette  infinité  de  lois  ou  plutôt  de 
mesures  fiscales  que  les  gouvernements  ont  prises  re- 
lativement à  l'importation  et  à  l'exportation  des  grains, 
on  se  rappelle  involontairement  la  boutade  d'un  mo- 
raliste anglais  sur  la  faible  dose  de  sagesse  qui  règne 
dans  le  monde.  Quand  on  songe  encore  que,  malgré 
cette  foule  de  livres  qui,  dès  l'année  17G0,  ont  combattu 
si  fortement  les  prohibitions  en  fait  de  céréales,  ces 
prohibitions  sont  encore  subsistantes  dans  la  plu- 
part des  États  européens,  on  est  tout  étonne  de  voir 
quels  obstacles  insurmontables  l'intérêt  et  les  préjugés 
peuvent  opposer  parfois  aux  vérités  les  plus  éviden- 
tes. Une  réflexion  cependant  s'offre  à  l'esprit  :  l'Angle- 
terre a  aboli  ses  absurdes  lois,  pourquoi  les  autres 
nations  n'aboliraient-elles  pas  les  leurs?  S'il  faut  ja- 
mais compter  en  France  sur  un  pareil  triomphe,  si 
les  réclamations  des  plus  habiles  écrivains  sont  enfin 
écoutées,  il  sera  de  toute  justice  d'attribuer  à  l'école 
économique  du  dix-huitième  siècle  la  plus  grande  part 
dans  ce  résultat  si  important  pour  le  bien-être  des 


Si-      * 


If^ 


mnê 


(  i 


»'.» 


^^■■^ 


>«*• 


II 


-  136  - 

classes  laborieuses.  C'est  en  effet  aux  écrits  des  élèves 
de  Quesnay  et  de  Turgot  qu'on  doit  la  réfutation  des 
grossières  erreurs  qui  obscurcissaient  de  leur  temps 
cette  partie  de  l'économie  politique.  Baudeau  et  Mo- 
rellet  parurent  avec  le  plus  d'éclat  dans  cette  arène 
oill  ils  eurent  pour  rivaux  le  spirituel  Galiani  et  le 
financier  Neckcr.  Les  doctrines  lii^rales  lurent  vic- 
torieuses un  instant,  mais  elles  cédèrent  bientôt  la 
place  aux  anciens  errements  dont  la  révolution  sem- 
blait nous  avoir  à  jamais  débarrassés.  11  faut  recon- 
naître cependant  que  l'exportation  des  grains  s'opère 
librement  aujourd'hui  d'une  province  à  une  autre,  et 
qu'il  n'en  était  pas  de  même  avant  1789;  que  de  cet 
ensemble  de  restrictions  pratiquées  anciennement  il 
résultait  des  disettes  terribles  et  qu'il  n'en  est  plus  de 
même  aujourd'hui..  C'est  toujours  un  point  de  gagné. 
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année  à  la  Sicile,  la  Sicile  vous  en  accordera  dans  une 
autre  ? 
(Galiani,  Dialogues  sur  le  commerce  des  blés,  8"  dialogue.) 

Réfirleinentation  dann  le»  %illcs,  non  clans  les  willaices. 

—  Les  bourgs  et  les  villages  n'ont  presque  besoin  d'au- 
cune police,  la  nature  fait  tout  ici  ;  mais  une  grande  ville, 
une  capitale  de  six  cent  mille  «^mes  est  un  monstre,  une 
violence  insigne  faite  à  la  nature,  un  effort  de  l'art  que  la 
nature  désavoue  et  combat  perpétuellement.  L'art  qui  l'a 
formée  doit  la  soutenir;  il  faut  donc  beaucoup  de  règle- 
ments pour  empêcher  le  désordre,  et  en  général,  comme  je 
vous  disais  tout  à  l'heure,  partout  où  il  y  a  foule  il  faut  une 
police.  Je  dois  vous  dire  aussi  que  le  commerce  en  gros 
doit  être  rendu  libre  autant  qu'on  peut  le  faire  ;  sur  le  débit 
en  détail  qui  produit  l'approvisionnement  journalier,  il  faut 
veiller  de  près,  car  il  ne  faut  pas  se  coucher  sans  avoirsoupé. 
(Galiani,  Dialogues  sur  le  commerce  des  blés,  8*  dialogue.) 
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Raison  alléi^iée  contre  la  libre  exportation  «les  grrains. 

—  Que  la  France  veuille  laisser  sortir  son  blé  et  le  répan- 
dre dans  toute  l'Europe,  elle  en  est  bien  la  maîtresse,  per- 
sonne ne  s'y  opposera.  Mais  si  elle  en  a  besoin,  elle  verra 
ce  que  c'est  que  d'obliger  des  ingrats.  Tous  les  royaumes 
de  l'Europe  du  plus  au  moins  gênent  et  contrarient  l'ex- 
portation. En  temps  de  disette  ou  d'alarmes,  ils  la  défen- 
dent. II  pourra  se  trouver  quelque  souverain,  bien  ami, 
bien  allié  de  la  France,  qui  par  grâce  en  accordera  une 
quantité  modique,  mais  il  ne  faut  pas  compter  sur  ces  se- 
cours mendiés.  11  aurait  fallu,  lorsqu'on  a  accordé  l'expor- 
tation, s'assurer  de  la  réciprocité  du  traitement.  A-t-on 
fait  des  traités  sur  cela  ?  Est-on  en  train  d'en  faire  ?  Y 
songe-t-on  ?  Est-on  sûr  qu'en  donnant  ses  blés  dans  une 


Impôts  sur  les  blés  à  la  sortie  et  à  Centrée,  nuisibles  à 
la  propriété. — Nous  avons  réclamé  déjà  les  droits  de  la 
propriété  contre  les  prohibitions.  Ils  sont  encore  blessés 
par  les  impôts  à  la  sortie.  On  voit  bien  que  le  droit  du  pro- 
priétaire d'une  denrée,  est  de  la  vendre  au  prix  que  la 
plus  grande  concurrence  des  acheteurs  peut  lui  donner, 
puisque  ce  prix  est  le  seul  qui  puisse  payer  la  valeur  na- 
turelle de  la  denrée.  Toute  loi  qui  diminue  le  nombre  de 
ces  concurrents  et  l'activité  de  leur  concurrence,  diminue 
le  prix  de  la  denrée,  et  c'est  l'effet  d'un  droit  imposé  à  la 
sortie,  puisqu'il  ôte  du  nombre  des  acheteurs  de  la  denrée 
tous  les  étrangers  chez  lesquels  le  blé  n'est  pas  de  plus  de 
50  sols  plus  cher  que  chez  nous.  Ce  droit  donne  donc  at- 
teinte à  la  propriété  de  l'agriculteur,  dont  ladenrée  n'atteint 
pas  à  son  prix  naturel,  qui  est  celui  que  lui  donnerait  la 
concurrence  libre  et  entière,  et  à  celle  du  propriétaire  des 
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terres,  dont  le  sol  perd  aussi  de  sa  valeur  en  raison  de  la 
diminution  de  valeur  de  la  denrée  qui  y  croît. 

Les  inconvénients  du  droit  imposé  à  l'entrée,  sont  bien 
grands  aussi.  Le  principal  est  d'écarter  les  blés  du  dehors 
lors(|ue  la  disette  les  rend  nécessaires,  et  de  les  enchérir 
pour  le  peuple  lorsqu'ils  sont  importés.  Il  les  écarte  parce 
que,  dans  les  années  de  disette,  pour  peu  que  ce  fléau  se 
soit  fait  sentir  à  quolqu'autre  pays  en  même  temps,  on  y 
portera  les  blés  plutôt  qu'en  France,  où  ils  seront  soumis  à 
un  droit  de  plus  de  cinq  pour  cent  de  leur  valeur,  droit 
terrible,  et  qui  suffit  pour  écarter  les  négociants  et  les  dé- 
terminer à  porter  leur  marchandise  ailleurs.  Ce  droit  en- 
chérit aussi  le  blé  pour  le  peuple,  quand  il  est  importé 
réellement,  puisque,  dans  la  vérité,  le  droit  est  toujours 
payé  par  le  consommateur. 

(MoRELLET,  Réfutation  des  Dialogues  sur  le  commerce  des  blés, 
Conclusion.) 

liibre  euportalion  clc«  blés,  vainc  en  temps  de  cherté. 

—  Quand  il  serait  possible  enfin  que  tous  les  souverains 
de  l'Europe  consentissent,  d'un  comnmn  accord,  à  la  libre 
exportation  des  blés,  ce  serait  un  traité  de  commerce  té- 
méraire, et  auquel  on  ne  pourrait  pas  se  fier,  car,  dans  les 
temps  de  cherté,  les  gouvernements  modérés  ne  pourraient 
jamais  les  faire  exécuter,  et  les  souverains  les  plus  despotes 
ne  pourraient  souvent  y  parvenir  qu'en  faisant  la  guerre  à 
leur  peuple  (1). 
Au  milieu  de  toutes  ces  lois  prohibitrices,  si  la  France, 


(1)  Les  faits  ont  montré  déjà  combien  les  prévisions  de  M.  Necker 
à  cet  égard  étaient  fausses.  En  1846,  année  de" pénurie  générale 
dans  l'occident  de  l'Europe,  l'Angleterre  a  autorisé  à  la  fois  la  libre 
importation  et  la  libre  exportation  des  blés.  Cette  expérience  de  la 
liberté  absolue  a  pleinement  réussi  ;  pendant  toute  la  durée  de  la 
crise  des  subsistances,  l'Angleterre  a  été  mieux  approvisionnée 
que  les  autres  pays,  où  l'exportation  avait  été  interdite.  Chose 
extraordinaire!  on  a  vu  les  prix  des  céréales  sur  les  marchés  an- 
glais descendre  au-dessous  des  prix  des  marchés  du  continent.  A 
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qui  est  le  pays  /e  plus  peuplé  de  l'Europe,  se  laissait  aller 
aux  principes  de  la  liberté  absolue,  toutes  les  nations  en 
seraient  étonnées,  et  ce  royaume  ne  tarderait  pas  à  res- 
sentir des  troubles  et  des  malheurs  qui  le  forceraient  à 
changer  de  système. 

(Necker,  Législation  et  commerce  des  grains,  1"  partie,  chap.  xn.) 

PrK  du  blé  dans  la  capitale. —  Je  ne  pense  point  que 
les  approvisionnements  de  la  capitale  doivent  être  destinés 
à  y  entretenir  continuellement,  par  des  ventes  au  rabais, 
un  prix  plus  modéré  que  les  circonstances  générales  ne 
le  permettent.  Ces  opérations  sont  une  sorte  de  contrainte 
qui  en  entraîne  beaucoup  d'autres,  car  tandis  que  d'une 
main  an  arrête  le  cours  naturel  du  prix  des  blés  dans 
Paris,  il  faut  de  l'autre  y  attirer  cette  denrée  par  la  force  ;  au 
lieu  que  tous  ces  efforts  et  toutes  ces  sollicitudes  diminue- 
raient naturellement,  si  peu  à  peu  on  s'y  habituait  à  payer 
le  pain  aussi  cher  qu'ailleurs,  et,  rejetant  toute  vile  cir- 
conspection, j'ajouterai  que  rien  ne  serait  plus  raisonnable. 

Assez  de  motifs  inévitables  agrandissent  la  population 
de  la  capitale,  sans  qu'on  y  attire  encore  du  monde  inutile 
par  des  sacrifices,  et  l'on  devrait  renoncer  avec  granlâeur 
à  ces  acclamations  populaires,  qui  ne  peuvent  être  ache- 
tées que  parle  renversement  de  l'ordre  ;  ces  acclamations, 
d'ailleurs,  ne  peuvent  jamais  être  l'effet  assuré  du  bas 
cours  du  blé,  dès  qu'il  est  permanent;  ce  n'est  que  dans 
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quoi  cela  tenait-il?  Tout  simplement  à  ce  que  les  blés  étrangers  se 
rendaient  de  préférence  en  Angleterre,  assurés  qu'ils  étaient  de 
pouvoir  en  sortir  librement,  si  les  marchés  étrangers  leur  présen- 
taient plus  d'avantage.  Lorsqu'il  y  a,  au  contraire ,  défense  d'ex- 
portation, le  marché  intérieur  devient  une  sorte  d'impasse,  où  les 
marchands  étrangers  n'envoient  leurs  grains  qu'avec  la  certitude 
de  les  vendre  immédiatement,  et  à  un  prix  plus  élevé  qu'ailleurs. 
La  défense  d'exportation  n'est,  en  définitive,  qu'un  obstacle  ap- 
porté à  l'importation.  Voilà  ce  que  tous  les  gouvernements  finiront, 
sans  doute,  par  comprendre,  et  alors  les  lois  restrictives  de  l'ex- 
portation tomberont  d'elles-mêmes.  G.  de  Molin.\hi. 
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les  iiiouvemeiUs  que  le  prix  fait  vers  la  baisse,  et  (juelque 
temps  encore  après  s'être  arrêté,  que  le  peuple  peut  se 
réjouir,  car  le  prix  de  la  main-d'œuvre  imitant  dans  sa 
marche  celui  des  subsistances,  les  hommes  de  travail  sont 
bientôt  ramenés  à  la  condition  dont  ils  étaient  sortis,  con- 
dition qui  leur  est  assignée  par  leur  concurrence  et  par  la 
force  irrésistible  de  la  propriété. 

11  ne  faut  donc  pas  se  laisser  guider  par  des  considéra- 
tions partielles,  et  faire  des  sacrifices  à  des  motifs  étran- 
gers à  l'ordre  des  choses.  On  doit  observer,  au  contraire, 
que  Paris  est  la  ville  de  France  où  le  blé  devrait  être  au 
plus  haut  prix,  parce  que  celui  du  travail  peut  y  être  cher 
sans  aucun  inconvénient;  car  en  même  temps  que  cette 
capitale  est  le  centre  des  plus  grandes  richesses,  elle  n'est 
ville  de  commerce  avec  les  pays  étrangers  que  pour  des 
fabriques  dont  le  goût  et  la  perfection  sont  le  principal 
attrait,  et  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  favorisées  par  le  bas 
prix  de  la  main-d'œuvre  ;  cette  circonstance  est  encore 
moins  nécessaire  pour  garantir  les  autres  travaux  du  peu- 
ple d'une  concurrence  extérieure,  puisque  ces  travaux 
exigent  la  présence  des  ouvriers,  toute  leur  industrie  étant 
consacrée  aux  commodités  et  au  luxe  des  hommes  riches 
que  Paris  rassemble,  et  que  cette  ville  fameuse  attire  en- 
core sans  cesse  de  tous  les  bouts  de  l'univers. 

(Necker,  Législation  et  commerce  des  grains,  4*  partie,  chap.  viii.) 


Primes  d^niportation.  —  On  appelle  prime  d'importation 
une  rétribution  générale  et  publique  accordée  par  le  sou- 
verain sur  tous  les  blés  étrangers  qu'on  introduit  dans  ses 
Etats. 

Les  encouragements  sont  nécessaires  lorsqu'on  prévoit 
des  besoins,  et  que  les  blés  à  haut  prix  dans  son  royaume 
le  sont  aussi  dans  les  pays  étrangers,  car  les  négociants 
n'apercevant  aucun  profit  à  tirer  des  blés  du  dehors  pour 
les  vendre  dans  leur  pays,  le  gouvernement  peut  trouver 
convenable  d'exciter  ces  opérations  par  des  primes... 
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Mais  ces  primes  ont  leurs  inconvénients  ainsi  que  leur 
avantage.  D'abord,  aucune  loi  permanente  ne  peut  rien 
prescrire  sur  ces  sortes  d'encouragements,  puisque  leur 
mesure  doit  dépendre  de  celle  des  prix  dans  toute  l'Eu- 
rope; ces  primes  ne  peuvent  donc  être  déterminées  que  par 
l'administration,  mais  elle  a  besoin  de  plusieurs  connais- 
sances préliminaires  pour  déterminer  le  moment  où  ces 
rétributions  seront  convenables,  et  le  degré  d'étendue 
qu'on  doit  leur  donner.  11  faut  qu'elle  soit  éclairée  sur  les 
besoins  du  royaume,  il  faut  qu'elle  ait  observé  si  la  cherté 
qui  règne  au  dehors  est  générale  ou  particulière  à  quelque 
pays,  il  faut  qu'elle  en  examine  la  cause,  afin  de  juger  si 
cette  cherté  sera  passagère  ou  durable.     . 

(NbckeR;  Législation  et  commerce  des  grains,  2'  partie,  chap.  xin.) 

Impôts  à  la  sortie  des  crains.  —  Le  peuple  s'habitue  à 
envisager  le  blé  comme  un  bien  de  la  nature  semblable  à 
l'air  qu'il  respire,  et  il  n'est  déjà  que  trop  disposé  à  accu- 
ser les  hommes  de  l'effet  des  saisons,  sans  qu'il  fût  conve- 
nable d'obscurcir  encore  son  imagination  par  l'établisse- 
ment d'un  impôt  sur  la  denrée  nécessaire  à  sa  subsistance. 
Celui  qui  serait  mis  à  la  sortie  des  grains  n'empêcherait 
pas  qu'on  en  exportât  dans  les  temps  de  cherté  générale, 
et  le  peuple  croirait  bientôt  que  c'est  pour  enrichir  le  fisc 
qu'on  favorise  ce  commerce  ;  on  ne  saurait  trop  éloigner 
tout  motif  de  confusion  dans  les  idées  du  peuple  sur  le  seul 
objet  qui  remplit  sa  pensée,  le  pain  et  le  blé. 

D'ailleurs,  toute  sortie  permise,  en  payant  certains  droits, 
participerait  nécessairement  aux  inconvénients  généraux 
de  la  libre  exportation  ou  à  ceux  de  la  prohibition. 

Un  impôt  faible  n'arrêterait  pas  la  sortie  du  blé,  qu'il 
serait  important  de  conserver. 

Un  impôt  considérable  empêcherait  dans  d'autres  temps 
l'exportation  du  blé,  qu'il  serait  convenable  de  vendre  au 
dehors. 

L'établissement  d'un  impôt  ne  peut  mettre  h  l'abri  des 
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inconvénients  attachés  à  la  prohibition  et  à  la  liberté  cons- 
tante. 

(Necker,  Législation  et  commerce  des  grains,  3'  partie,  chap.  vi.) 

Droit  mobile  sur  les  blés.  —  Les  grands  États  ont  pris 
divers  moyens  pour  s'opposer  par  des  impôts  à  l'avilisse- 
ment du  prix  des  grains,  funeste  à  l'agriculteur,  et  è  leur 
surtaxe,  funeste  aux  consommateurs,  et  un  des  régimes  les 
plus  sages  a  été  un  impôt  versatile  sur  les  grains  sortant 
du  territoire  de  l'État,  ou  y  entrant,  suivant  que  le  prix  des 
grains  rend  l'entrée  ou  la  sortie  de  ces  grains  favorable  ou 
défavorable.  Si  ces  droits  sont  quelquefois  insuffisants  pour 
prévenir  le  malheur  de  la  disette,  du  moins  ils  sont  tou- 
jours utiles  pour  rapprocher  le  prix  des  grains  de  cette 
égalité  sans  laquelle  il  est  bien  difficile  que  les  manufac- 
tures se  soutiennent  et  fleurissent,  d'autant  que,  quelle 
qu'ait  été  dans  leur  pays  la-  récolte  de  l'année,  elles  sont 
obligées  de  maintenir  au  même  taux  le  prix  de  leurs  ou- 
vrages (1). 

(MoNTYON,  Influence  des  impôts  sur  la  moralité  des  peuples,  2*  par- 
tie, chap.  II,  section  1",  article  !•'.) 

Impôts  sur  les  céréales. —  Ces  impôts  sont,  de  tous  ceux 
auxquels  sont  ordinairement  soumis  les  peuples  civilisés, 


(1)  M.  de  Montyon  se  prononce  en  faveur  d'un  droit  mobile  sur 
les  blés,  parce  que,  dans  son  opinion,  ce  droit  amène  la  stabilité 
dans  les  prix.  Or,  l'expérience  a  prouvé,  particulièrement  en  An- 
gleterre, que  Véchelle  mobile  a  été  jusqu'à  présent  la  grande  cause 
des  perturbations  extrêmes  qui  se  sont  manifestées  dans  les  prix  des 
blés.  Parmi  les  arguments  que  la  ligue  contre  les  lois  des  céréales 
a  employés  pour  obtenir  le  rappel  de  cette  législation  oppressive 
et  désastreuse,  aucun  n'a,  plus  que  celui-là,  fait  impression  sur  les 
esprits  ;  on  a  reconnu  généralement  que  c'était  à  la  liberté  du 
commerce  et  non  à  l'échelle  mobile  qu'il  fallait  recourir  pour  obte- 
nir non  seulement  la  plus  grande  abondance,  mais  encore  la  plus 
grande  stabilité,  et  l'échelle  mobile  a  été  abolie  aux  grands  applau- 
dissements de  la  nation.  G.  de  Molinari. 
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ceux  qui  rapportent  le  moins  au  trésor  public  en  propor- 
tion de  ce  qu'ils  coûtent  aux  consommateurs.  Si  un  pays 
produit  annuellement  vingt  millions  de  quarters  de  fro- 
ment, et  s'il  en  consomme  vingt-et-un  millions,  dont  un 
million  obtenu  de  l'importation,  et  qu'on  établisse  sur  ce 
million  un  droit  de  douane  qui  en  élève  le  prix  de  dix 
shellings  par  quarter,  l'élévation  de  prix  qui  en  résulte  ne 
porte  pas  sur  le  million  importé  seulement,  mais  sur  les 
vingt-et-un  millions  qu'absorbe  la  consommation.  En  ad- 
mettant la  supposition  la  plus  favorable,  mais  très  proba- 
ble, que  l'importation  ne  soit  pas  empêchée  par  cet  impôt 
et  que  la  production  indigène  n'augmente  point,  l'Etat  ne 
reçoit  qu'un  demi-million  de  livres,  tandis  que  les  con- 
sommateurs supportent  un  impôt  de  dix  millions  délivres. 
Ces  dix  millions  de  livres  sont  levés  au  profit  des  fermiers 
qui,  par  l'efTet  de  la  concurrence,  abandonnent  cette  somme 
aux  propriétaires.  Ainsi,  le  consommateur  paye  à  ceux 
auxquels  appartient  la  terre  un  impôt  vingt  fois  plus  con- 
sidérable que  celui  qui  profite  à  l'État.  Supposons  mainte- 
nant que  l'impôt  gêne  l'importation;  supposez  que  l'im- 
portation cesse  tout  à  fait  dans  les  années  ordinaires,  parce 
qu'on  aura  pu  obtenir  un  million  de  quarters  par  une  cul- 
ture plus  savante  ou  par  le  défrichement  de  terres  d'une 
qualité  inférieure,  à  un  prix  un  peu  moindre  que  l'ancien 
augmenté  de  dix  shellings,  soit,  par  exemple,  à  cinq  shellings 
de  plus  par  quarter,  le  Trésor  cesse  de  rien  recevoir,  si 
ce  n'est  ce  qu'il  perçoit  sur  les  iniportations  extraordinaires 
qui  peuvent  avoir  lieu  dans  les  années  de  disette;  mais  les 
consommateurs  payent  tous  les  ans  un  impôt  de  cinq 
shellings  sur  vingt-un  millions  de  quarters,  ce  qui  fait  une 
somme  de  5  1/4  millions  sterl.  Sur  cette  somme,  2o0,0001iv. 
vont  indemniser  les  producteurs  du  dernier  million  de 
quarters,  du  travail  et  des  capitaux  dépensés  sous  l'in- 
fluence de  la  loi  ;  les  cinq  autres  millions  vont,  comme  dans 
la  supposition  précédente,  enrichir  les  propriétaires. 

(Stuaht  Mill,  Principes  d'Économie  politique,  liv.  v,  chap.  iv,§5.) 
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Résultat  dénnitif  des  prohibitions  des  blés.  — De  nos 

jours,  nous  voyons  les  États  de  l'Europe  s'eflbrcer  d'éloi- 
gner les  grains  étrangers  de  leurs  marchés  intérieurs  par 
des  droits  de  douane,  afin  d'encourager  l'agriculture  de 
leur  territoire  au  moyen  de  prix  élevés  artificiellement. 

On  ne  saurait  contester  que  les  prix  élevés  du  grain  ne 
favorisent  l'agriculture  intensivement  et  extensivement  ; 
cela  est  prouvé  par  toutes  nos  recherches;  mais  en  haus- 
sant les  prix,  on  a  oublié  d'enrichir  le  peuple  afin  qu'il 
puisse  les  payer.  Si  l'on  ne  prend  pas  simultanément  les 
deux  mesures,  alors  l'élévation  du  prix  des  grains  est  mo- 
mentanée ;  ce  prix  baisse  quelques  années  après,  jusqu'à 
ce  qu'il  tombe  au  niveau  des  ressources  du  consommateur. 
De  plus,  une  hausse  artificielle  des  grains  ruine  les  fabri- 
ques et  les  manufactures  qui  travaillent  pour  l'extérieur  et 
qui  vont  s'établir  dans  les  pays  de  grains  à  prix  inférieur. 
Cela  n'augmente  pas  la  richesse  en  numéraire  de  la  nation, 
mais  la  diminue,  et  le  résultat  final  du  système  de  prohi- 
bition doit  être,  au  lieu  de  l'élévation  espérée,  la  diminu- 
tions constante  du  prix  des  grains. 

(De  Thunen,  Recherches  sur  l'influence  du  prix  des  grains,  etc  , 
8«  section  :  Effets  des  impôts  sur  l'agriculture,  §  35.) 
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XI 


LES  DOUANES 


ET  LE  RÉGIME  PROHIBITIF 


Il  faut  avoir  le  courage  de  montrer  les  côtés  faibles 
des  sciences  que  l'on  croit  le  plus  irrévocablement 
fixées  ;  car  ces  tâtonnements,  ces  hésitations  mêmes 
ont  leur  utilité.  Quelque  esprit  plus  sagace  peut  don- 
ner a  telle  science  sa  forme  définitive  ;  et  d'ailleurs 
ce  n'est  communément  qu'après  avoir  épuisé  tous  les 
genres  d'erreurs  qu'on  arrive  enfin  à  la  vérité. 

Mais,  pour  revenir  à  l'Économie  politique,  il  est 
juste  de  reconnaître  que  ses  adeptes  sont  presque  tous 
d'accord  sur  l'importante  question  des  douanes;  ils 
sont  unanimes  pour  condamner  l'ignorance  et  l'aveu- 
glement des  gouvernements  qui  font  peser  sur  leurs 
peuples  le  plus  lourd  et  le  plus  destructeur  des  impôts 
qui  arrêtent  le  fleuve  du  commerce  à  sa  source  même  ; 
enfin  qui,  tendant  à  isoler  chaque  nation  de  toutes  les 
autres,  rendent  inutiles  les  faveurs  dont  la  nature  a 
été  si  libérale  à  l'égard  des  hommes. 
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La  ligue  contre  le  système  prohibitif  estle  plus  grand 
service  que  l'on  doive  à  l'Économie  politique.  A  elle 
seule  cette  ligue  suffirait  pour  élever  la  science  à  un 
très  haut  rang.  Cette  partie  a  véritablement  acquis  de- 
puis cent  ans  la  certitude  d'une  théorie  mathématique. 
Qu'on  lise  les  belles  démonstrations  des  physiocrates, 
d'Adam  Smith,  de  J.-B.  Say,  de  Blanqui,  de  Michel 
Chevalier,  de  Bastiat,  et  l'on  ne  s'étonnera  plus  que 
d'une  chose,  c'est  que  les  douanes  subsistent  encore. 
Il  y  a  eu  toutefois  un  grand  pas  de  fait;  les  douanes 
intérieures  des  États  sont  tombées  presque  partout. 
Voilà  déjà  un  des  résultats  des  doctrines  économiques  ; 
il  faut  espérer  que  les  douanes  internationales  auront 
aussi  leur  tour.  Ni  les  cris  des  intérêts  coalisés,  ni  les 
déclamations  des  écrivains  stipendiés,  ni  les  manœu- 
vres d'une  étroite  fiscalité,  rien  ne  saurait  soustraire 
k  sa  condamnation  l'abus  qui  subsiste  depuis  plus  de 
dix-huit  siècles. 

Les  lecteurs  trouveront  dans  cette  section  un  grand 
nombre  d'extraits  d'économistes  des  diverses  écoles. 
On  aurait  pu  en  donner  davantage,  mais  à  quoi  bon? 
Contre  tous  les  arguments  dos  prohibitionnistes,  la 
démonstration  de  Benjamin  Franklin,  qu'on  verra  ci- 
après,  serait  presque  suffisante  et  pourrait  tenir  lieu 
de  toutes  les  autres.  Ce  chapitre  s'ouvre  par  un  pas- 
sage de  l'édit  de  1557.  Pour  remonter  à  trois  siècles, 
cette  citation  n'en  est  pas  moins  précieuse,  ni  moins 
concluante  :  elle  prouve  que  le  conseil  de  Henri  II 
était  plus  avancé  en  fait  de  liberté  commerciale  que 
les  gouvernements  modernes. 
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Ijibcrté  des  écliaiijsr^s  reconnue  par  un  édit  du  roi 
Henri  II.  —  L'on  a  toujours  veu  et  cogneu  par  commune 
expérience  que  le  principal  moyen  de  faire  les  peuples  et 
subjets  des  royaumes,  pays  et  provinces,  aisez,  riches  et 
opulents,  a  esté  et  estla  liberté  du  commerce  et  trafic  qu'ils 
font  avec  les  voisins  et  les  étrangers,  auxquels  ils  vendent, 
Irocquent  eteschangent  les  denrées,  marchandises  etcom- 
nioditez,  qu'ils  leur  portent  des  lieux  et  pays  dont  ils  sont, 
pour  y  en  apporter  d'autres  qui  y  défaillent,  avec  or,  ar- 
gent, et  autres  choses  utiles,  nécessaires  et  profitables; 
dont  sensuit  par  ce  moyen  que  le  prince,  le  pays,  et  sub- 
jetz  sont  ensemble,  sont  réciproquement  accommodez  de 
ce  qui  leur  est  nécessaire  :  autrement  il  faudrait  que  les 
biens  et  fruicts  croissans  es  dictz  royaumes,  pays  et  pro- 
vinces, avec  les  singularitez  et  manufactures  qui  s'y  font, 
fussent  là  mesme  usez  et  consumez  par  les  subjetz  et  ha- 
bitants d'iceux  :  auxquels  par  ce  moyen  la  pluspart  de 
leurs  dicts  fruicts,  commoditez  et  manufactures  demeure- 
raient comme  inutiles  ;  et,  en  ce  faisant,  le  Seigneur  de  la 
terre,  frustré  de  son  attente  et  espérance  de  pouvoir  profi- 
ter de  son  bien,  et  les  laboureurs  et  artisants  de  leur  la- 
beur et  industrie. 

[Préambule  de  Védit  de  Henri  //,  du  4  février  1557.) 

Apologie  du  régime  réglementaire  de  C^oibert.  —  Le 

grand  Colbert,  créateur  en  France  du  commerce  et  de  l'm- 
dustrie,  pouvait-il  fonder  trop  solidement  des  ouvrages 
aussi  utiles  à  la  nation,  et  les  règles  qu'il  a  établies,  pour 
en  perpétuer  le  lustre  et  la  durée,  ne  seront-elles  pas  tou- 
jours une  preuve  de  son  génie,  de  sa  prudence  et  de  sa 
pénétration  ? 

Daignez,  monsieur,  jeter  les  yeux  sur  le  beau  préambule 
du  tarif  de  1664,  vous  y  verrez  par  quelles  vues  profondes 
et  sublimes  ce  ministre  enchaîne  toutes  les  opérations  du 
gouvernement,  de  manière  que  la  moindre  pierre,  détachée 
do  l'édifice,  en  entraînerait  la  ruine  entière. 
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V^ous  y  verrez  la  nécessité  que  le  commerce  soit  gou- 
verné, pour  se  maintenir  dans  tout  son  éclat  et  dans  toute 
sa  pureté  ;  qu'il  y  ait  des  corps  de  commerçants  pour  l'in- 
térêt même  de  ceux  qui  les  composent;  que  le  commerce 
ait  des  députés  pour  le  représenter;  des  agents  pour  le  dé- 
fendre ;  des  intendants  pour  l'administrer;  des  conseils  pour 
le  jugôr. 

Vous  ne  vous  étonnerez  plus  que  les  affaires  qui  l'inté- 
ressent soient  envisagées  comme  des  affaires  d'État,  puis- 
qu'il en  est  l'un  des  principaux  appuis;  ni  que  l'on  ait  pris 
les  précautions  nécessaires  pour  en  assurer  la  balance, 
puisque  c'est  la  seule  mesure  propre  à  faire  connaître,  re- 
lativement à  nous,  l'affaiblissement  du  commerce  ou  ses 
progrès. 

Que  voudriez-vous,  monsieur,  substituer  à  de  si  louables 

établissements  ?  Une  libei^té  générale,  absolue,  indéfinie.  Ce 

serait  le  moyen  le  plus  sûr  de  ruiner  tous  les  citoyens,  sous 

prétexte  de  mettre  tout  le  mondé  à  son  aise. 

(Pesselier,  Doutes  sur  la  théorie  de  l'impôt,  1761,  6*  proposition, 
p.  206.] 


utilité  de»  proliibitioiis.  —  On  prétend,  dites-vous,  qu'il 
faut  charger  chez  nous  les  produits  étrangers,  pour  leur 
ôter  la  concurrence  avec  les  nôtres... 

Fausse  politique,  également  injuste,  frivole  et  nuisible  : 
injuste,  le  bénéfice  de  la  paix  comprend  nécessairement  ce- 
lui de  la  liberté,  de  Tamitié^  de  la  confraternité;  2**  frivole, 
si  le  travail  de  vos  voisins  vous  jette  dans  la  paresse,  la  mi- 
sère s'ensuivra  nécessairement,  et  vous  n'aurez  plus  de  quoi 
payer  leurs  denrées,  leur  industrie;  3°  cette  politique  enfin 
est  nuisible,  en  ce  que  vous  donnez  à  vos  voisins  1'e.xemple 
et  le  droit  de  semblables  prohibitions. 

Toutes  ces  assertions  prouvent  bien,  monsieur,  votre 
façon  de  penser;  mais  est-elle  conforme  aux  vrais  princi- 
pes de  l'administration?  Et  si  elle  ne  l'est  pas,  faut-il  lais- 
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ser  dans  l'erreur  ceux  qui  seraient  portés  à  juger,  sur  votre 
parole,  d'un  bon  ou  d'un  mauvais  gouvernement? 

C'est  dans  cet  endroit  de  votre  ouvrage  que  vous  laissez 
principalement  éclater  l'idée  de  cette  liberté  absolue,  que 
vous  désireriez  procurer  au  commerce^  même  à  celui  des 
étrange7^s. 

Vous  êtes  surpris  que  l'on  veuille  ôter  à  leurs  produc- 
tions toute  concurrence  avec  les  nôtres,  et  que,  pour  y  par- 
venir, on  ose  charger  les  leurs.  Permettez  qu'à  mon  tour  je 
sois  étonné  que  vous  ayez  sérieusement  avancé  de  pareils 
principes  ;  les  nôtres  sont  bien  différents,  je  veux  dire  ceux 
du  gouvernement,  dont  la  sage  politique  ne  mérite  pas  les 
épithètes  que  vous  lui  donnez  àHnjuste,  de  frivole  et  de 
nuisible  au  bien  de  l'Etat. 

Elle  n'est  point  injuste,  lorsque,  pour  notre  plus  grand 
bien,  elle  impose  des  droits  sur  les  productions  étrangères 
qui  pourraient  nuire  aux  nôtres,  puisque  rien  n'est  plus 
conforme  aux  lois  de  la  justice  et  de  la  droite  raison  que 
de  faciliter  les  profits  et  d'écarter  les  pertes,  et  que  tout 
souverain  est  le  maître  de  ne  recevoir  chez  lui  que  ce  qu'il 
veut  et  aux  conditions  qu'il  lui  plaît.  11  faut  s'en  rapporter  à 
son  intérêt  bien  entendu,  du  soin  de  recevoir  ce  qui  peut 
lui  être  utile,  et  d'écarter  ce  qui  peut  lui  nuire. 

Cette  même  politique  n'est  point  fr/ro/e,  puisque  de  cette 
branche  d'administration,  bien  ou  mal  conduite,  dépend, 
par  un  enchaînement  de  circonstances  toutes  naturelles,  le 
sort  de  tout  le  reste,  et  des  choses  même  que  vous  parais- 
sez, monsieur,  vouloir  le  plus  favoriser. 

(Pesselier,  Doutes  sur  la  théorie  de  l'Impôt,  1761,  6'  proposition, 
p.  195.) 
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Apologric  de»  mesures  restrictive».  —  Depuis   Colbert , 

on  distingue  entre  l'impôt  de  profit  et  l'impôt  d'encourage- 
ment. On  connaît  la  vertu  et  l'efficacité  du  tarif.  On  sait 
que,  par  le  moyen  de  certains  impôts,  qui  ne  sont  que  de 
véritables  écluses  politiques,  on  dirige  les  niveaux  des  ca- 
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naiix  de  commerce.  On  sait  qu'il  faut  imposer  aux  entrées 
les  manufactures  étrangères,  si  l'on  veut  encourager  les 
nationales.  On  sait  qu'il  faut  imposer  à  la  sortie  les  matières 
brutes  nationales  pour  le  bien  des  manufactures  intérieu- 
res. Toutes  ces  idées  sont  connues  ;  elles  sont  communes 
aujourd'hui...  Le  conseil  suit  constamment  ces  principes 
dans  tous  les  arrêts  et  les  nouveaux  règlements  qui,  de- 
puis un  grand  nombre  d'années,  en  émanent  pour  le  bien 
du  commerce.  Les  cours  souveraines  n'enregistrent  que 
d'après  les  lumières  de  ces  grandes  vérités,  qui  sont  à  pré- 
sent converties  en  lois  fondamentales,  et  qui  tiennent  à  la 
constitution  de  l'État. 

(L'abbé  Galiani,  Dialogues  sur  le  commerce  des  blés,  édit.  de  1770, 
p.  277.) 


^iisi_  * 


II 


Jtlttci  des  prohibitions.— Occupées  à  se  nuire  mutuelle- 
ment, les  nations  voudraient  chacune  jouir  exclusivement 
des  avantages  du  commerce;  chacune,  dans  les  échanges 
qu'elle  fait,  voudrait  que  tout  le  bénéfice  fût  pour  elle. 
Elles  ne  voient  pas  que,  par  la  nature  des  échanges,  il  y  a 
nécessairement  bénéfice  des  deux  côtés,  puisque  de  part 
et  d'autre  on  donne  moins  pour  plus. 

Un  particulier,  qui  ne  connaît  pas  le  prix  des  marchés, 
peut  être  trompé  dans  les  achats  qu'il  fait.  Les  nations  sont 
marchandes  :  c'est  chez  elles  que  les  marchés  se  tiennent; 
le  prix  des  choses  leur  est  connu.  Par  quel  art  donc  les 
forcerons-nous  à  nous  donner  toujours  plus  pour  moins, 
par  rapport  à  elles,  quand  nous  ne  leur  donnerons  jamais 
que  moins  pour  plus,  par  rapport  à  nous?  Cet  art  est  ce- 
pendant le  grand  objet  de  la  politique;  c'est  la  pierre  phi- 
losophale  qu'elle  cherche  et  qu'elle  ne  trouvera  certaine- 
ment pas. 

Mais,  direz-vous,  il  importe  d'attirer  chez  nous,  autant 
qu'il  est  possible,  l'or  et  Targent  des  nations  étrangères.  11 
faut  donc  empêcher  qu'elles  ne  nous  vendent  les  choses 
produites  ou  manufacturées  chez  elles,  et  les  forcer  d'a- 
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cheter  les  choses  produites  ou  manufacturées  chez  nous 
Vous  croyez  donc  qu'un  million  en  or  et  en  argent  est 
une  plus  grande  richesse  qu'un  million  en  productions  ou 
qu'un  million  en  matières  premières  mises  en  œuvre? 
Vous  en  êtes  encore  à  ignorer  que  les  productions  sont  la 
première  richesse!  Que  ferez-vous  donc  si  les  autres  na- 
tions, qui  raisonnent  tout  aussi  mal  que  vous,  veulent  aussi 
attirer  chez  elles  votre  or  et  votre  argent?  C'est  ce  qu'elles 
tenteront.  Tous  les  peuples  seront  donc  occupés  à  empê- 
cher que  les  marchandises  étrangères  n'entrent  chez  eux, 
et  s'ils  y  réussissent,  c'est  une  conséquence  nécessaire  que 
les  marchandises  nationales  ne  sortent  de  chez  aucun.  Pour 
avoir  voulu,  chacun  exclusivement,  trouver  un  grand  bé- 
néfice dans  le  commerce,  ils  cesseront  de  commercer  entre 
eux,  et  ils  se  priveront  à  l'envi  de  tout  bénéfice. 

Voilà  l'effet  des  prohibitions.  Qui  néanmoins  oserait  as- 
surer que  l'Europe  ouvrira  les  yeux?  Je  le  désire;  mais  je 
connais  la  force  des  préjugés,  et  je  ne  l'espère  pas. 

(GoNDiLLAC,  Le  Commerce  et  le  Gouvernement,  i''  partie,  ch.  xïix, 
Y.  Goll.  des  principaux  économistes  de  Guillaiimin,  vol.  XiV.) 

Absurdité  des  prohibitions.  —  Lorsqu'il  s'agit  du  com- 
merce des  choses  nécessaires,  où  heureusement  il  ne  faut 
pas  des  talents  rares,  j'entends  par  monopoleurs  un  petit 
nombre  de  marchands  qui  achètent  et  qui  revendent  ex- 
clusivement; et  je  dis  qu'il  y  a  monopole,  par  conséquent 
injustice  et  désordre,  toutes  les  fois  que  ce  nombre  n'est 
pas  aussi  grand  qu'il  pourrait  Têtre. 

Aujourd'hui  tout  le  commerce  en  Europe  se  fait  donc  par 
des  monopoleurs.  Je  ne  veux  pas  parler  des  douanes,  des 
péages,  des  privilèges  exclusifs  qui  gênent  le  commerce 
intérieur  de  province  à  province.  Nous  traiterons  ailleurs 
de  ces  abus;  je  ne  parle  que  des  entraves  qu'on  a  mises  au 
commerce  de  nation  à  nation. 

Lorsqu'en  France  nous  défendons  l'importation  des  mar- 
chandises anglaises,  nous  diminuons  le  nombre  des  mar- 
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chands  qui  nous  auraient  vendu,  et  par  conséquent  nos 
marchands  nationaux  deviennent  des  monopoleurs,  qui  nous 
font  payer  les  choses  à  plus  haut  prix  qu'ils  n'auraient  fait, 
s'ils  avaient  vendu  concurremment  avec  d'autres  mar- 
chands. 

Appliquons  ce  raisonnement  partout  où  le  gouvernement 
fléfend  d'exporter  et  d'importer,  et  nous  reconnaîtrons  que 
les  nations  semb  ent  avoir  oublié  leurs  vrais  intérêts  pour 
ne  s'occuper  que  des  moyens  de  procurer  de  plus  gros  bé- 
néfices à  des  marchands  monopoleurs. 

En  effet,  comme  nous  diminuons  le  nombre  de  ceux  qui 

nous  vendent,  et  que  nous  achetons  tout  à  plus  haut  prix, 

lorsque  nous  défendons  l'importation,  nous  diminuons  le 

nombre  de  ceux  qui  achètent  de  nous,  et  nous  vendons 

tout  à  plus  bas  prix  lorsque  nous  défendons  l'exportation, 

c'est-è-dire  que  nous  ne  sommes  jamais  au  vrai  prix.  Nous 

sommes  au-dessus  pour  acheter  cher,  et  au-dessous  pour 

vendre  à  bon  marché.  Certainement  ce  n'est  pas  le  moyen 

(le  faire  un  commerce  avantageux  ;  cependant,  c'est  dans 

l'espérance  d'acheter  à  bon  marché  et  de  vendre  cher  qu'on 

a  imaginé  ces  prohibitions.  Les  nations  ont  voulu  se  nuire 

mutuellement,  et  elles  se  sont  nui  chacune  à  elles-mêmes. 

H  n'y  a  que  la  concurrence  du  plus  grand  nombre  possible 

de  vendeurs  et  d'acheteurs  qui  puisse  mettre  les  choses  à 

leur  vrai  prix,  c'est-à-dire  à  ce  prix  qui,  étant  également 

avantageux  à  toutes  les  nations,  exclut  tout  à  la  fois  la 

cherté  et  le  bon  marché. 

(CoKDiLLAC,  Le  Commerce  et  le  Gouvernement,  V  partie,  eh.  xxi: 
du  Monopole.  V.  Coll.  des  principaux  économistes  de  Guillaumin, 
vol.  XIV.) 

Eilberié  des  échangem.  —  C'est  la  concurrence  ijui  con- 
cilie tous  les  intérêts;  elle  n'est  parfaite  que  sous  le  règne 
absolu  de  la  liberté  des  échanges,  qui  est  la  première  con- 
séquence du  droit  de  propriété,  et  par  conséquent  une  des 
lois  les  plus  essentielles  de  l'ordre  social.  Elle  seule  peut 
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établir  les  productions  à  leur  prix  naturel,  de  manière 
qu'elles  n'éprouvent  que  les  variations  de  l'ordre  physique, 
qu'elle  rend  même  bien  moins  sensibles... 

Ce  qu'on  ne  peut  trop  répéter,  puisque  tant  de  gens  ne 
l'entendent  pas  encore,  c'est  que  le  prix  auquel  ont  droit 
les  propriétaires  n'est  pas  un  prix  indéfini,  mais  unique- 
ment celui  qui  résulte  de  la  liberté  et  de  la  suppression 
de  tous  les  obstacles  factices  qui  s'opposent  au  prix  na- 
turel. 

Par  de  là  ce  terme  ils  n'ont  rien  à  demander;  il  y  a  plus, 
c'est  qu'on  ne  peut  pas  leur  procurer  davantage.  Mais  ils 
ont  droit  jusque  là,  et  dès  que  ce  droit  est  conforme  à  la 
justice,  il  ne  peut  être  contraire  à  l'intérêt  social,  ni  à  celui 
d'aucune  classe  de  la  société.  Ainsi  tombent  d'eux-mêmes 
tous  ces  arguments  tant  répétés,  que  les  propriétaires  ne 
composent  pas  toute  la  nation  ;  que  le  prix  des  productions 
intéresse  ceux  qui  n'en  ont  point  à  vendre,  ce  qui  forme  le 
plus  grand  nombre  ;  que  le  souverain,  à  qui  tous  les  citoyens 
sont  également  chers,  doit  veiller  à  ce  que  le  prix  de  la  pre- 
mière denrée  ne  soit  pas  trop  haut  ;  qu'il  doit  mettre  des 
bornes  à  la  cupidité  des  propriétaires  qui,  lorsque  le  prix 
du  setier  est  à  vingt  livres,  voudraient  le  voir  à  trente,  etc. 

Les  propriétaires  ne  demandent  et  ne  peuvent  demander 
ni  le  prix  de  dix-huit  livres,  ni  celui  de  vingt-quatre,  ni 
celui  de  trente,  mais  celui  de  la  liberté  absolue,  qui  ne 
peut  jamais  être  un  prix  de  disette,  parce  que  le  commerce 
libre  sait  l'abaisser  s'il  est  trop  haut,  comme  il  l'élève  s'il 
est  trop  bas.  Leur  prétention  ne  mériterait  donc  d'être  ré- 
primée que  dans  le  cas  où  ils  demanderaient  qu'on  provo- 
quât la  valeur  par  des  moyens  factices,  ou  qu'en  donnant 
la  liberté  de  la  sortie,  on  mît  la  moindre  borne  à  la  liberté 
de  l'entrée. 

(Le  Trosne,  De  T Intérêt  social  (1777),  chap   vi.) 

Inconwéuients  des  droits  de  traite.  — Quelques  person- 
nes prétendent  que  c'est  un  moyen  de  soulager  les  peuples, 
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en  faisant  payer  une  partie  des  impôts  aux  étrangers  par 
les  droits  de  sortie  sur  les  marchandises  qu'ils  achètent  de 
nous.  D'autres  veulent  que  ce  soit  quand  les  marchandises 
étrangères  payent  des  droits  à  leur  entrée  en  France  que 
les  étrangers  payent  une  partie  de  nos  impôts.  D'autres 
croient  qu'il  est  nécessaire  de  charger  de  droits  les  mar- 
chandises de  fabrique  étrangère  pour  favoriser  les  ma- 
nufactures nationales,  en  affranchissant  ou  chargeant  de 
droits  modérés  les  matières  premières  qui  doivent  alimen- 
ter nos  manufactures  ;  que ,  par  une  suite  du  même 
principe,  il  faut  charger  de  droits  la  sortie  des  matières 
premières  du  crû  du  royaume,  et  n'imposer  que  des 
droits  modérés  sur  les  marchandises  fabriquées  dans  le 
royaume. 

Ces  avantages  attribués  aux  droits  de  traite  sont  révo- 
qués en  doute  par  bien  des  gens.  Ceux-ci  soutiennent  que 
l'idée  de  faire  payer  nos  impôts  aux  étrangers  est  une  chi- 
mère ;  qu'ils  achètent  d'autant  moins  nos  marchandises 
qu'elles  sont  plus  chargées  de  droits,  et  que  le  prix  qu'ils 
donnent  ou  veulent  en  donner,  ne  passant  point  en  entier 
aux  cultivateurs  ou  aux  fabricants  qui  les  vendent,  est  au- 
tant de  retranché  sur  ce  que  ces  cultivateurs  ou  ces  fabri- 
cants retireraient  de  leurs  denrées  ou  de  leurs  marchan- 
dises si  leur  débit  était  exempt  de  droits  ;  de  sorte  que  ce 
ne  sont  point  les  étrangers,  mais  uniquement  les  nationaux 
qui  acquittentces  droits  de  sortie.  Ils  ajoutent  qu'il  en  est  de 
même  pour  les  droits  d'entrée  ;  que  l'étranger  ne  livrant 
sa  marchandise  h  aucune  nation  qu'au  prix  que  lui  en  don- 
nent les  autres,  le  droit  d'entrée  reste  nécessairement  à  la 
charge  de  la  nation  qui  l'a  établi,  et  qu'en  croyant  encou- 
rager les  manufactures  par  des  droits  diversement  Combi- 
nés sur  les  marchandises  fabriquées  et  les  denrées  du  crû, 
on  ne  favorise  les  manufacturers  qu'aux  dépens  des  culti- 
vateurs qu'on  prive  d'une  partie  de  la  valeur  des  matières 
premières  qu'ils  font  produire  à  la  terre,  et  auxquels  on 
fait  payer  plus  cher  les  marchandises  ouvrées  dont  ils  ont 
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besoin  ;  qu'on  favorise  très  peu  ces  manufactures,  parce 
qu'en  mettant  des  entraves  au  commerce  on  nuit  à  leur 
débit;  que  si  les  droits  sur  les  marchandises  sont  peu  con- 
sidérables, ils  produisent  peu  et  ne  compensent  pas,  à 
beaucoup  près,  le  tort  que  font  au  commerce  les  formalités 
gênantes  que  nécessite  leur  perception  ;  que,  s'ils  sont  très 
forts,  la  contrebande  trouve  moyen  de  les  éluder,  et  ajoute 
à  la  surcharge  de  l'impôt  tout  le  poids  des  désordres  atta- 
chés  à  l'existence  de  la  contrebande  :  la  perte,  pour  l'Etat, 
des  hommes  qui  le  font  et  de  ceux  qui  l'empêchent,  et  qui 
sont  également  enlevés  aux  métiers  honnêtes  et  utiles  ;  les 
combats,  les  crimes,  la  vie  vagabonde  que  mènent  les  con- 
trebandiers, et  le  malheur  pour  l'État  d'avoir  à  punir  un 
crime,  excusable,  en  lui-même,  auquel  ses  lois  seules  ont 
donné  l'existence.  Les  partisans  de  cette  opinion  disen 
encore  que  tous  les  prétendus  avantages  de  ces  combinai- 
sons de  droits  en  faveur  du  commerce  national  contre  le 
commerce  étranger,  sont  illusoires;  que  tous  leurs  désavan- 
tages sont  réciproques  et  accrus  les  uns  par  les  autres;  que 
les  étrangers  emploient  les  mêmes  moyens  contre  n';tre 
commerce  ;  que  cette  politique  mercantile  et  jalouse  nuit  à 
tous  les  États,  sans  être  utile  à  aucun  ;  qu'elle  fait  du  com- 
merce, qui  devrait  être  le  lien  des  nations,  une  nouvelle 
source  de  divisions  et  de  guerres  ;  que  l'intérêt  de  tous  les 
peuples  serait  que  le  commerce  fût  partout  libre  et  exempt 
de  droits.  Us  soutiennent  que  la  première  nation  qui,  don- 
nant aux  autres  l'exemple  de  cette  politique  éclairée  et 
humaine,  affranchira  ses  producteurs,  sop  industrie,  son 
commerce,  de  toutes  prohibitions  et  de  tous  droits,  s'élèvera 
rapidement  à  la  plus  haute  prospérité,  et  forcera  bientôt 
les  autres  nations  à  l'imiter,  au  grand  avantage  de  l'huma- 
nité entière. 

(TuRGOT,  Rapport  auroi  sur  la  réclamation  faite  par  la  chambre  du 
commerce  de  Lille,  contre  les  droits  perçus  à  Lyon  sur  deux  balles 
de  soie  expédiées  de  Marseille  pour  Lille.) 
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Opiolon  des  physloemteii  sur  la  liberté  des  éeHmngem. 

—  Considérez-vous  tous  comme  consommateurs ,  ce  qui 
n'est  pas  une  hypothèse,  mais  une  réalité,  et  vous  jugerez 
bientôt  de  la  valeur  des  croyances  qu'on  vous  prêche  en 
matière  d'industrie  et  de  commerce.  L'on  vous  enseigne  que 
la  richesse  consiste  dans  l'abondance  des  métaux  précieux; 
comment  ne  voyez-vous  pas  que  ces  métaux,  en  tant  que 
monnaie,  ne  sont  que  des  instruments  d'échange  ?  Qu'il 
est  des  moyens  de  suppléer  à  l'argent  sous  ce  rapport,  tan- 
dis que  l'on  ne  remplace  point  les  produits  consommables, 
ceux  qui  servent  à  l'existence  de  la  société?  Quelle  est  donc 
la  véritable  richesse,  ou  de  la  chose  dont  on  se  passe  très 
bien,  ou  de  celle  dont  on  ne  peut  se  passer? 

L'on  vous  dit  qu'il  faut  empêcher  l'exportation  des  pro- 
duits bruts  pour  que  le  pain  ne  soit  pas  cher,  et  que  les 
matières  premières  de  l'industrie  soient  à  bon  compte,  ce 
qui  encouragera  puissamment  les  manufactures  et  le  com- 
merce. —  Mais  d'abord  que  penseriez -vous  du  moyen 
d'encourager  l'agriculture,  en  mettant  obstacle  à  l'expor- 
tation des  produits  fabriqués?  Ensuite  est-ce  une  méthode 
bien  rationnelle  de  procurer  plus  de  profits  et  de  salaires 
aux  manufacturiers  et  aux  commerçants,  que  de  diminuer 
la  masse  des  choses  qui  servent  à  payer  ces  salaires  et  ces 
profits?  On  répond  que  l'étranger  achètera  leur  travail. 
L'achètera-t-il  donc  plus  chèrement  et  plus  constamment 
que  la  classe  agricole  et  les  propriétaires?  Et  d'ailleurs, 
comment  l'étranger  pourrait-il  acheter  beaucoup,  puisque 
vous  voulez  qu'il  ne  vende  pas,  ou  qu'il  ne  vende  guère, 
conséquemment  à  la  théorie  de  la  balance  du  commerce  ? 

L'on  vous  dit  encore  qu'il  faut  prohiber  l'importation  des 
ouvrages  d'industrie,  toujours  dans  le  but  de  favoriser  les 
manufactures  et  le  commerce,  qu'on  appelle  travail  natio- 
nal, et  d'accroître  la  force  de  l'État  par  une  plus  grande 
population.  Est-ce  donc  que,  par  hasard, l'agriculture  serait 
un  travail  moins  national  que  celui  de  tisser  la  laine  et  la 
soie,  d'importer  et  de  vendre  des  épices?  Quant  à  la  popu- 
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lation,  craignez-vous  qu'elle  manque  jamais  là  où  se  ren- 
contre la  richesse,  et  faut-il  la  désirer  où  celle-ci  n'existe 
point?  Prohiber  l'importation  des  produits  fabriqués,  c'est 
avilir  la  valeur  du  produit  brut  de  la  terre.  Mais  avilir  cette 
valeur,  c'est  apporter  des  obstacles  à  l'extension  de  la  cul- 
ture. Or,  le  moyen  de  nourrir  plus  d'hommes,  de  fabriquer 
davantage  et  de  voiturer  plus  de  richesses  de  tous  genres, 
serait-il  donc  de  diminuer  la  masse  totale  des  subsistances 
et  des  matières  premières  ? 

L'on  vous  répète  de  toutes  parts  qu'il  faut  favoriser  l'in- 
dustrie et  le  commerce,  et  que  leur  intérêt  est  celui  de 
l'État.  Soit,  pourvu  que  vous  ne  confondiez  pas  l'intérêt  de 
l'État,  qui  est  celui  de  tout  le  monde,  avec  l'intérêt  des 
agents  nationaux  de  l'industrie  et  du  commerce,  qui  en  est 
une  chose  distincte.  En  effet,  l'intérêt  de  l'État,  le  vôtre, 
comme  consommateurs,  c'est  de  payer  tout  juste  ce  qu'ils 
valent  les  produits  et  les  services  quelconques,  et  de  me- 
surer uniquement  leur  valeur  sur  le  degré  d'utilité  qu'ils 
vous  procurent.  Quand  ce  degré  est  le  même,  que  l'utilité 
vienne  du  dedans  ou  du  dehors,  qu'elle  soit  étrangère  ou 
nationale,  vous  ne  sauriez  y  attacher  deux  prix  différents, 
et  le  vendeur  qu'il  vous  convient  de  choisir  est  celui  qui 
vous  abandonne  ses  produits  ou  ses  services  au  meilleur 
compte.  Mais  l'intérêt  des  agents  de  votre  industrie  natio- 
nale, de  votre  commerce  national,  est,  au  contraire,  que 
vous  leur  donniez  toujours  la  préférence  sur  l'étranger, 
alors  même  que,  sans  vous  livrer  plus  d'utilité  que  lui,  ils 
vous  la  feraient  payer  plus  cher.  Lors  donc  qu'ils  cherchent 
à  vous  persuader  que  l'on  doit  favoriser  le  commerce  et 
Tindustrie  de  cette  manière,  ou  que  les  restrictions  appor- 
tées à  la  liberté  du  travail  et  des  échanges  sont  un  bien, 
ce  conseil  équivaut  à  celui  de  vous  nuire  à  vous-même. 
S'ils  vous  l'adressent  de  bonne  foi,  c'est  la  négation  du 
principe  de  l'utile,  suggérée  par  une  niaise  ignorance.  S'ils 
vous  l'adressent  de  mauvaise  foi,  c'est  cette  même  néga- 
tion suggérée  par  l'injustice,  ou  le  désir  d'isoler  l'utile  re- 
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latif  à  soi-même  de  l'utile  aux  autres.  II  n'y  a  qu'un  moyen 
d'assurer  le  triomphe  de  ce  principe  au  profit  de  tous,  c'est 
de  laisse)'  faire  et  de  laisser  passer.  La  liberté  seule  est 
l'équilibre  naturel  des  intérêts  et  des  valeurs. 

(Eugène  Daire,  Introduction  au  Hecueil  des  Physiocrates,  Coll.  des 
principaux  économistes  de  Guillaumin.) 

E«e«  prohibitions  réciproques.  —  Supposez  un  pays  X , 
avec  trois  manufactures,  par  exemple  :  de  drap,  de  soie^  de 
fer,  ayant  l'approvisionnement  de  trois  autres  pays  A,  B,C, 
mais  désirant  augmenter  la  vente  et  élever  le  prix  du  drap 
en  faveur  des  seuls  fabricants  de  drap. 

En  conséquence,  on  prohibe  les  draps  venant  de  A. 

A,  par  représailles,  prohibe  les  soieries  de  X. 

11  suit  de  là  que  les  fabricants  de  soieries  se  plaignent  de 
la  diminution  du  commerce. 

Cependant  X,  pour  les  satisfaire,  prohibe  les  soieries 
deB. 

B,  par  représailles,  prohibe  les  fers  forgés  de  X. 

11  suit  de  la  que  les  maîtres  de  forges  se  plaignent  de  la 
diminution  du  commerce. 
Alors  X  prohibe  les  fers  provenant  de  G. 

C,  par  représailles,  prohibe  les  draps  de  X. 

Qu'est-il  résulté  de  toutes  ces  prohibitions  ? 

Réponse.  —  Chacun  des  quatre  pays  a  éprouvé  une  dimi- 
nution dans  la  masse  commune  des  jouissances  et  des  com- 
modités de  la  vie. 

(Franklin,  Opinions  diverses.  V.  Coll.  des  principaux  économistes 
de  Guillaumin,  vol.  XIV.) 

Indiiiffence  du  peuple  pour  les  eontrebanillers.— 11  n'y 

a  pas  beaucoup  de  gens  qui  se  fassent  conscience  de  frau- 
der les  droits  quand  ils  trouvent  une  occasion  sûre  et  facile 
de  le  faire  sans  se  parjurer.  Témoigner  quelque  scrupule 
d'acheter  des  marchandises  de  contrebande  (ce  qui  est 
pourtant  évidemment  encourager  la  violation  des  lois  de 
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l'impôt,  et  le  parjure  que  cette  violation  entraîne  toujours 
avec  elle)  serait  regardé,  dans  presque  tous  les  pays,  comme 
un  de  ces  traits  de  pédantisme  et  d'hypocrisie,  qui,  bien 
loin  de  faire  un  bon  effet  sur  l'esprit  de  personne,  ne  ser- 
vent qu'à  faire  regardericelui  qui  les  affecte  comme  un  plus 
grand  filou  que  les  autres.  Cette  indulgence  du  public  en- 
courage le  contrebandier  à  continuer  un  métier  dans  lequel 
on  s'accoutume  à  ne  voir,  en  quelque  sorte,  qu'une  inno- 
cente induslrie,  et  quand  il  se  trouve  près  d'être  atteint  par 
los  rigoureuses  lois  de  l'impôt,  il  est  le  plus  souvent  dis- 
posé à  défendre  par  la  force  ce  qu'il  a  pris  l'habitude  de 
considérer  comme  sa  propriété.  Après  avoir  débuté  par  être 
souvent  plutôt  imprudent  que  criminel,  il  finit  presque  tou- 
jours par  devenir  un  des  plus  audacieux  et  des  plus  dé- 
terminés violateurs  des  lois  de  la  société. 

(Adam  Smith,  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse 
des  nations,  liv.  v,  chap.  ii  :  Des  sources  du  revenu  général,  etc.) 


-I 


^Suppression  iusiantauée  «les  douanes.  —  Si  l'on  sup- 
primait tout  à  coup  ces  prohibitions  et  ces  droits,  il  se 
pourrait  que  le  marché  intérieur  fût  inondé  aussitôt  de  pro- 
duits étrangers  à  meilleur  marché  que  les  nôtres,  et  que 
plusieurs  milliers  d'ouvriers  se  trouvassent  privés  d'occu- 
pations... L'entrepreneur  d'une  grande  manufacture,  qui 
se  verrait  obligé  de  suspendre  ses  travaux,  souffrirait  un 
dommage  considérable.  La  partie  de  son  capital  qu'il  em- 
ployait en  achat  de  matières  premières  et  en  salaires  trou- 
verait peut-être,  sans  beaucoup  de  difficultés,  un  autre 
emploi;  mais  cet  entrepreneur  ne  pourrait,  sans  de  gran- 
des pertes,  disposer  de  l'autre  partie  de  son  capital  qui  est 
fixée  dans  ses  ateliers.  Une  juste  considération  pour  ses 
intérêts  exige  donc  que  de  tels  changements  ne  soient  ja- 
mais brusques,  qu'ils  soient  amenés  à  pas  lents  et  succes- 
sifs, et  après  avoir  été  annoncés  de  loin.  Les  règlements 
introduisent  un  genre  réel  de  désordres  qu'il  est  bien  dif- 
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ficile  ensuite  de  faire  disparaître  sans  occasionner  un  autre 
désordre. 
(Adam  Smith,  Richesse  des  nations,  t.  III,  p.  88,  95  et  96.) 

Taxes  permanentes  en  Angrleterre.  —  En  1787,  à  la 
suite  du  traité  de  commerce  avec  la  France,  il  s'opéra  un 
changement  important  dans  la  régie  des  impositions. 

Presque  tous  les  objets  taxés  l'avaient  été  à  différentes 
reprises  et  par  des  additions  successives.  Les  papiers  de 
France,  par  exemple,  payaient  jusqu'à  quatorze  droits  dif- 
férents; les  vins,  jusqu'à  quinze.  Le  produit  de  chacune  de 
ces  taxes  ou  des  additions  était  spécialement  affecté  au 
payement  de  l'intérêt  des  divers  emprunts,  sans  pouvoir 
être  distrait  de  sa  destination  ;  ce  qui  embrouillait  extrê- 
mement la  comptabilité  des  finances,  et  rendait  la  régie 
des  impositions  très  compliquée.  D'ailleurs,  dans  cette 
multiplicité  de  taxes  diverses,  les  unes  rendaient  plus,  les 
autres  moins  que  l'objet  à  l'acquittement  duquel  elles 
étaient  affectées.  L'excédant  des  unes  tombait  dans  un 
fonds  d'amortissement  où  souvent  il  fallait  aller  le  repren- 
dre pour  couvrir  le  déficit  des  autres. 

Par  l'acte  de  consolidation,  on  supprima  toutes  les  taxes 
connues  sous  le  nom  de  douanes  ou  d'accises ,  ainsi  que 
différents  droits  de  timbre.  On  fixa  un  nouveau  tarif  pour 
ces  divers  objets,  ainsi  que  pour  ceux  qui,  d'après  le  traité 
de  commerce,  subissaient  un  changement  nécessaire.  Le 
produit  de  ces  nouvelles  taxes,  ainsi  que  de  celles  connues 
sous  le  nom  d'incidentes  ou  casuelles,  se  trouve  maintenant 
réuni  en  un  seul  fonds,  nommé  fonds  consolidé.  C'est  de  ce 
fonds  que  sont  payées,  aux  mêmes  époques  qu'auparavant, 
toutes  les  annuités  dues  à  l'échiquier  et  celles  dues  à  la 
banque  ou  aux  Compagnies  des  Indes  et  du  Sud,  par  tri- 
mestre ;  le  million  du  premier  fonds  d*amortissement  de  la 
dette  est  aussi  pris  sur  le  fonds  consolidé,  ainsi  que  la  liste 
civile  et  quelques  autres  charges  annuelles.  Depuis  cet  ar- 
rangement, il  n'est  plus  question  dans  le  budget  annuel 
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des  intérêts  de  la  dette,  ni  des  dépenses  de  la  liste  civile, 
ni  du  million  d'amortissement,  ces  trois  articles  de  dépense 
étant  servis  par  le  fonds  consolidé.  On  ne  s'occupe  de  ce 
fonds  que  pour  Vexcédant  qu'il  offre  à  employer,  ou  le  dé- 
ficits couvrir. 

Lors  de  Vacte  de  consolidation,  il  fut  ouvert  à  la  banque 
un  registre  pour  recevoir  les  oppositions  que  pourraient 
faire  à  ces  changements  les  créanciers  de  l'État  :  il  ne  pa- 
raît pas  qu'il  s'en  soit  présenté  aucune. 

Ces  taxes  se  nomment  aussi  permanentes,  parce  qu'étant 
destinées  principalement  à  l'acquittement  de  la  dette,  elles 
sont  votées  une  fois  pour  toujours,  à  la  différence  des  taxes 
annuelles,  telles  que  la  taxe  foncière  et  celle  sur  la  drêche, 
qui  sont  renouvelées  à  chaque  session  du  parlement. 

Le  produit  net  des  taxes  permanentes  qui  existaient 
avant  la  guerre  était,  au  5  janvier  1793,  de  14,284,000  liv.  st. 

Les  mêmes  taxes  avaient  produit,  pendant  l'année  ter- 
minée au  5  janvier  1801.    .....      14,194,539  liv.  st. 

Les  taxes  permanentes,  imposées  de- 
puis le  5  janvier  1793,  ont  donné,  pour 
l'année  terminée  au  5  janvier  1801,  un 
produit  net  de 8,079,076 

Total  du  produit  net  des  taxes  per- 

manentes,  pour  l'année  terminée   au  . 

5  janvier  1801 22,273,615  liv.  st. 

(Germain  Garnier,  Notes  sur  la  Richesse  des  nations,  d'Adam  Smith, 
note  40.) 


I 


Droit  sur  les  fers. —On  croit  que,  dans  le  cours  de  l'an- 
née, une  charrue  qui  travaille  donne  lieu  à  une  consom- 
mation de  cinquante  livres  pesant  de  fer.  Le  laboureur  pou- 
vait se  les  procurer,  avant  1790,  pour  sept  livres  dix  sous 
au  plus,  et  maintenant  il  les  paye  au  moins  trois  fois  cette 
somme.  S'il  y  a,  comme  on  le  suppose,  neuf  cent  vingt 

mille  charrues  mouvantes  en  France,  le  renchérissement 
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seul  du  fer  grève  Pagriculture  d^un  nouvel  impôt  de  qua- 
torze millions. 

(G.  Garmer,  Notes  sur  Adam  Smith.) 


Assertions  de  rempereur  rVapolëon  I^^  sur  les  doua- 
nes, réfutées  par  »a;>.—« Voyez  comme  raisonnent  leséco- 
»  nomistes  ;  ils  nous  vantent  sans  cesse  la  prospérité  de 
»  l'Angleterre  et  nous  la  montrent  constamment  pour  mo- 
»  dèle;  mais  c'est  elle  dont  le  système  de  douanes  est  le 
»  plus  lourd,  le  plus  absolu,  et  ils  déclament  sans  cesse 
»  contre  les  douanes.  Ils  proscrivent  aussi  les  prohibitions, 
»  et  c'est  l'Angleterre  qui  a  donné  l'exemple  des  prohi- 
»  bi tiens.  » 

C'est  comme  si  l'on  disait  :  Vous  prétendez  que  les  impôts 
appauvrissent  les  peuples  ;  V expérience  est  contre  vous  ;  les 
hommes  qui  payent  le  plus  d'impôts  sont  les  plus  riches; 
vous  voyez  bien  que  les  impôts  enrichissent  les  contribua- 
blés.  L'argument  dont  se  sert  ici  Bonaparte  a  été  cent  fois 
réfuté.  On  paye  des  impôts  quand  on  est  riche  ;  mais  on 
n'est  pas  riche  parce  qu'on  paye  des  impôts.  Adam  Smith 
fait  ressortir  pour  l'Angleterre  dix  causes  de  prospérité 
pour  une  de  déclin.  11  n'y  a  pas  de  prospérité  mieux  expli- 
quée que  celle-là,  malgré  les  maux  très  positifs  que  sup- 
porte l'Angleterre,  bien  expliqués  aussi,  et  qu'elle  peut 
mieux  supporter  qu'une  autre  nation,  parce  qu'elle  est 
plus  riche. 

«  Les  prohibitions  sont,  en  effet,  nécessaires  pour  cer- 
»  tains  objets.  Elles  ne  sauraient  être  suppléées  par  la  force 
»  des  droits  d'entrée;  la  contrebande  et  la  fantaisie  feraient 
»  manquer  le  but  du  législateur.» 

La  question  n'est  pas  ici  de  savoir  quels  sont  les  moyens 
d'atteindre  le  but  du  législaleur,  mais  de  savoir  quel  est  le 
but  qu'on  doit  se  proposer.  Ce  n'est  jamais  le  point  de  vue 
sous  lequel  les  questions  sont  envisagées  par  les  despotes. 
Leur  volonté  est  le  I)ut  qu'il  faut  atteindre,  et  ils  n'esli- 
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ment  .es  gens  qu'«n  proportion  de  l'habileté  et  de  la  promp- 
titude avec  lesquelles  ils  y  parviennent. 

«  Les  douanes  que  les  économistes  blAment  ne  doivent 
»  point  être  un  objet  de  fisc,  il  est  vrai;  mais  elles  doivent 
»  être  la  garantie  et  les  soutiens  d'un  peuple.  Elles  doivent 
»  suivre  la  nature  et  l'objet  du  commerce.  La  Hollande, 
y  sans  productions,  sans  manufactures,  n'ayant  qu'un  com- 
»  merce  d'entrepôt  et  de  commission,  ne  devait  connaître 
»  ni  entraves,  ni  barrières.  La  France,  au  contraire,  riche 
»  en  producti  ms  de  toutes  sortes,  devait  sans  cesse  être  en 
»  garde  contre  les  importations  d'une  rivale,  qui  lui  demeu- 
»  rait  encore  supérieure  ;  elle  devait  l'être  contre  l'avidité, 
»  l'égoïsme,  l'indifférence  de  purs  commissionnaires.  » 

C'est  comme  si  l'on  disait  que  chaque  particulier  doit  se 
tenir  en  garde  contre  l'épicier  qui  a.spire  à  lui  vendre  du 
poivre,  et  contre  le  tailleur  qui  aspire  à  lui  vendre  un  ha- 
bit; tandis  que  l'intérêt  du  consommateur  lui  conseille,  au 
contraire,  d'acheter  du  poivre  et  un  habit  aux  hommes  qui 
les  vendent,  s'il  peut  les  avoir  par  ce  moyen-là  à  meilleur 
marché. 

Bonaparte  accorde  aux  économistes  que  les  douanes  ne 
devraient  pas  être  un  moyen  de  lever  un  impôt  ;  or,  les 
économistes,  au  contraire,  pensent  que  les  douanes  sont  un 
des  moins  mauvais  moyens  de  lever  de  l'argent.  Puisque 
les  produits  de  l'agriculture  et  des  fabriques  sont  assujettis 
à  des  droits,  il  est  juste  que  ceux  du  commerce  le  soient 
également.  C'est  uniquement  comme  moyens  de  prospérité 
publique,  que  les  économistes  blâment  les  droits  d'entrée. 
L'industrie  intérieure  prospère  d'autant  mieux  que  la  na- 
tion achète  plus  de  marchandises  étrangères,  car  elle  ne 
peut  les  acheter  qu'avec  ses  propres  produits,  même  lors- 
qu'elle les  paye  en  argent,  puisqu'elle  ne  peut  acheter  cet 
argent  qu'autrement  qu'avec  ses  produits. 

«  Nous  sommes  encore  en  France  bien  arriérés  sur  ces 
»  matières  délicates;  elles  sont  encore  étrangères  ou  con- 
»  fuses  pour  la  masse  de  la  société.  » 
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Voilà  l'unique  vérité  qui  se  trouve  dans  cet  article  du 
journal  de  Sainte-Hélène.  iMais  si  quelqu'un  s'est  opposé 
aux  saines  doctrines,  n'est-on  pas  fondé  à  en  adresser  le 
reproche  à  celui  qui  a  détruit,  dans  les  écoles  publiques  et 
dans  l'Institut,  l'enseignement  des  sciences  morales  et  po- 
litiques; qui,  pendant  vingt  ans,  a  arraché  la  jeunesse  aux 
études  raisonnables,  pour  la  faire  périr  dans  les  camps, 
dans  les  batailles  et  dans  les  retraites;  qui  a  désolé  l'agri- 
culture, le  commerce  et  les  arts  par  une  foule  d'entraves 
et  d'impôts;  qui  a  empêché  les  communications  des  nations 
entre  elles,  protégé  les  vieux  préjugés  de  toutes  couleurs, 
proscrit  l'impression  des  bons  ouvrages,  et  déblatéré  dans 
ses  audiences  contre  les  hommes  et  les  principes  qui  avaient 
pour  but  le  plus  grand  bien  des  hommes? 

(J.-B.  Sat,  Œuvres  diverses  :  Erreurs  en  Economie  politique.) 

Douanes,  aucun  bon  effet  économique.  —  On  a  cru 

longtemps  que  les  droits  d'entrée,  outre  les  sommes  qu'ils 
procurent  au  Trésor  public,  avaient  l'avantage  de  protéger 
l'industrie  intérieure  du  pays,  en  lui  donnant  un  monopole 
et  en  écartant  la  concurrence  de  l'étranger.  Cette  opinion 
est  absolument  tombée  chez  les  publicistes  éclairés,  à  me- 
sure qu'ils  se  sont  formé  des  idées  plus  justes  de  la  nature 
des  opérations  commerciales  et  des  fonctions  de  la  mon- 
naie. On  sait  maintenant  que  les  métaux  précieux  ne  vont 
d'un  pays  dans  un  autre  que  par  suite  de  leur  valeur  rela- 
tive dans  les  deux  endroits,  et  que  leur  valeur  en  chaque 
lieu  tient  à  des  causes  autres  que  les  importations  et  les 
exportations  de  marchandises.  On  sait  que  toute  importa- 
tion d'un  produit  étranger,  quel  qu'il  soit,  entraîne  une 
exportation  équivalente  d'un  produit  intérieur,  et  par  con- 
séquent favorise  toujours  la  production  intérieure.  De  vrai, 
les  lois  de  douanes  pe^ivent  être  favorables  à  la  formation 
de  certains  produits  intérieurs  en  particulier;  mais  c'est,  à 
coup  sûr,  aux  dépens  de  quelque  autre  produit  intérieur; 
et,  en  forçant  ainsi  Tinduslrie  à  se  porter  dans  des  canaux 
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où  elle  n'entrerait  pas  naturellement,  les  droits  d'entrée 
nuisent  à  ces  produits  généraux;  car,  abandonnée  à  elle- 
même,  l'industrie  se  porterait  dans  les  voies  les  plus  avan- 
tageuses. 

Les  douanes  sont  un  impôt  qui  n'est  pas  plus  mauvais 
qu'un  autre  ;  mais,  quant  à  de  bons  effets  économiques, 
elles  n'en  ont  aucun. 

(J.-B.  Say,  Catéchisme  d'Économie  politique,  chap.  xxix  :  Notes.) 

Fraude  pratiquée  par  certains  expéditeurs.—  M.  Ferrier 
cite  un  exemple  assez  curieux  d'une  fraude  provoquée  par 
les  hauts  droits  perçus  sur  le  sucre.  On  visite  assez  négli- 
gemment les  marchandises  expédiées  de  France  pour  un 
autre  port  de  France.  Des  expéditeurs  déclarent  à  la  douane 
de  Rouen,  par  exemple,  un  certain  nombre  de  barriques  de 
sucre  pour  Bordeaux.  Au  lieu  de  sucre,  les  barriques  con- 
tiennent des  marchandises  dont  la  sortie  est  prohibée,  telles 
que  du  blé,  des  chiffons;  on  leur  remet,  suivant  l'usage, 
une  expédition  indicative  de  ces  barriques  qui  sont  auto- 
risées à  rentrer  sans  payer  de  droits.  Le  navire  dépose  la 
marchandise  à  Jersey,  et  prend  en  échange  une  pareille 
(|uantité  de  sucre  qu'il  introduit  par  une  double  fraude  à 
Bordeaux,  sans  droits,  au  moyen  de  son  expédition  de 
Rouen. 

(J.-B.  Say,  Cours  d' Economie  politique.  S"  partie,  chap.  xi  :  Notes.} 


^Ar^ument  en  faveur  de  la  liberté  du  contnierce. —  Une 

nation,  sans  introduire  dans  ses  procédés  de  nouveaux 
perfectionnements ,  peut  continuer  toujours  à  échan- 
ger avec  les  mêmes  profits  ses  produits  contre  ceux 
de  l'étranger.  Si,  avec  le  produit  de  deux  journées  de  tra- 
vail appliquées  à  des  ouvrages  de  quincaillerie,  l'Angle- 
terre peut  acheter  en  Russie  une  quantité  de  chanvre  qu'elle 
ne  pourrait  obtenir  chez  elle  à  moins  de  trois  journées  de 
travail,  il  lui  convient  d'acheter  perpétuellement  le  chanvre 
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de  la  Russie  ;  et,  de  son  côté,  si  la  Russie,  avec  une  quan- 
tité de  chanvre  qui  lui  coûte  deux  journées,  peut  acheter 
en  Angleterre  une  quantité  de  quincaillerie  qu'elle  ne  pour- 
rait produire  elle-même  à  moins  d'y  consacrer  trois  jour- 
nées, il  lui  convient  d'acheter  à  perpétuité  des  quincaille- 
ries à  l'Angleterre. 

Tel  est  le  fondement  de  tous  les  raisonnements  qui  éta- 
blissent que  la  liberté  du  commerce  est  ce  qu'il  y  a  de  plus 
favorable  pour  les  nations. 

(J.-B.  Say,  Commentaires  sur  le  cours  d'Economie  politique  d'Henry 
Storch.) 

Inconvénients  fle«  cloiianeii  pour  len  pro«liictciirs  même*. 

•—  Le  lin  est  une  matière  ouvrée  par  le  rouisseur  ;  c'est  une 
matière  pour  le  fileur.  Le  premier  veut,  d'après  le  principe 
général,  qu'on  en  favorise  la  sortie  ;  le  second  veut  qu'on 
(a  prohibe.  Le  fil  est  de  nouveau  matière  ouvrée  pour  le 
fileur,  et  matière  pour  le  tisserand;  la  toile  est  matière  ou- 
vrée pour  le  tisserand,  et  matière  preniière  pour  l'indien- 
neur;  l'indienne  ou  la  toile  peinte  est  matière  ouvrée  pour 
l'indienneur,  elle  est  matière  première  pour  le  modiste,  le 
décorateur  ou  le  tailleur.  Le  dernier  venu  demande  tou- 
jours à  rester  seul  maître  du  marché,  à  l'égard  de  tous  ceux 
qui  ont  travaillé  avant  lui  ;  il  arrête  leur  industrie  par  des 
prohibitions  à  sa  sortie,  et  diminue  par  conséquent  la  quan- 
tité d'ouvrages  qu'ils  pourraient  faire.  Quand  on  considère 
l'ensemble  d'un  code  de  douanes,  on  trouve  presque  tou- 
jours que  les  prohibitions  accordées  successivement  aux 
divers  degrés  d'industrie,  sont  en  contradiction  directe  les 
unes  avec  les  autres. 
(Db  Sismondi,  Nouveaux  principes  d'Economie  politique,  1. 1,  p.  436.) 

Condiiions  «Tun  bon  larir  de  douanes.  —  Ce  n'est  pas 
tout  que  d'avoir  établi  les  principes  d'une  bonne  législation 
sur  les  douanes,  il  faut  encore  en  assurer  l'exécution  aux 
frontières,  et  rendre  la  perception  des  droits  imposés  facile 
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et  invariable  :  ici  se  présentent  des  difficultés  d'un  nou- 
veau genre. 

Les  droits  ne  peuvent  être  établis  que  sur  le  poids,  l'au- 
nage  ou  la  valeur  des  objets  importés  ou  exportés.  Quel 
que  soit  le  mode  qu'on  adopte,  il  est  impossible  d'appli- 
quer la  loi  de  manière  à  ne  pas  commettre  des  erreurs,  et 
ces  erreurs  sont  toujours  au  détriment  de  l'industrie  inté- 
rieure et  du  Trésor.  Les  tissus  varient  tellement  en  qualités, 
que  leur  valeur  s'élève  graduellement  depuis  un  ou  deux 
jusqu'à  100  fr.  l'aune  ;  comment  les  préposés  des  douanes 
pourront-ils  atteindre  toutes  les  nuances  qui  sont  réparties 
sur  cette  longue  échelle,  soit  qu'ils  perçoivent  à  la  mesure 

ou  à  la  valeur. 

Dans  l'impossibilité  d'appliquer  à  chaque  objet  le  droit 
proportionné  à  sa  valeur,  on  a  été  contraint  de  les  diviser 
par  classes,  et  d'établir  un  tarif  particulier  pour  chaque 
classe  ;  mais  ces  classes  ont-elles  des  caractères  qu'on  ne 
puisse  pas  confondre?  Sont-elles  séparées  par  des  limites 
assez  marquées  pour  que  le  propriétaire  adroit  ne  fasse 
pas  comprendre  dans  une  classe  inférieure  les  marchan- 
dises qu'il  soumet  au  tarif?  D'ailleurs,  chaque  classe  em- 
brasse plusieurs  qualités  qui  difl'èrent  en  valeur,  et,  en  les 
frappant  du  même  droit,  on  produit  deux  résultats  fâcheux: 
le  premier,  d'imposer  le  produit  inférieur  à  l'égal  du  supé- 
rieur, ce  qui  est  au  préjudice  du  consommateur  peu  aisé; 
le  second,  de  favoriser  plus  spécialement  l'introduction  des 
tissus  fins  que  celle  des  tissus  plus  grossiers.  En  outre, 
lorsqu'un  propriétaire  fait  la  déclaration  de  la  valeur  de  sa 
marchandise,  quel  moyen  reste-t-il  au  préposé  pour  le  con- 
vaincre de  faux  ?  Sera-ce  en  la  confisquant  à  ses  risques  et 
périls,  moyennant  qu'il  donne  le  tiers  du  prix  en  sus  de 
celui  de  la  déclaration  ?  Mais  ce  moyen  est  inique,  et  il 
prouve  d'ailleurs  qu'on  peut  errer  impunément  au  moins  de, 
15  à  20  pour  100  dans  l'application  de  la  loi. 

La  perception  établie  sur  l'aunage  ou  la  valeur  ne  forme, 
donc  point  une  garantie  suffisante  pour  l'industrie,  et  U 
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nous  reste  à  examiner  si,  en  la  fondant  sur  le  poids  des 
marchandises,  nous  trouverons  les  mêmes  inconvénients. 

En  établissant  le  droit  sur  le  poids  des  marchandises,  les 
tissus  très  fins  qui  n'intéressent  que  le  luxe  payeraient  né- 
cessairement peu  en  comparaison  des  plus  grossiers  qui 
sont  destinés  aux  besoins  de  la  classe  la  plus  nombreuse 
de  la  société;  cependant  la  main-d'œuvre  est  presque  nulle 
dans  ces  derniers,  et  elle  fait  à  peu  de  chose  près  la  totalité 
de  la  valeur  des  premiers  ;  ainsi  cette  législation  blesserait 
les  intérêts  du  plus  grand  nombre,  et  serait  contraire  à  tous 
les  principes. 

Il  faut  néanmoins  prendre  un  parti  au  milieu  de  toutes 
ces  difficultés,  et  je  pense  qu'en  combinant  tous  les  moyens 
que  présentent  la  valeur,  le  poids  et  l'aunage,  on  peut 
évaluer  le  droit  qui  est  dû  de  la  manière  la  moins  erronée. 

(Chaptal,  De  l'Industrie  française,  4*  partie,  ch.  xv  :  des  Douanes.] 

IMflIcultéM  d^iin  bon   système  de   douanes.  —  Un  bon 

système  de  douanes  est  peut-être,  de  tous  les  problèmes 
que  présente  l'administration  publique,  le  plus  difficile  à 
résoudre  ;  il  s'agirait  de  concilier  des  intérêts  opposés,  et, 
comme  cela  est  impossible,  quelque  loi  qu'on  propose,  on 
compromet  ceux  d'une  classe  en  favorisant  ceux  d'une 
autre,  et  le  législateur  se  place  toujours  entre  l'approba- 
tion et  le  blâme. 

L'agriculteur  désire  qu'on  prohibe  ou  qu'on  grève  d'un 
droit  l'importation  de  tous  les  produits  que  le  sol  français 
peut  fournir  aux  fabriques  et  à  la  consommation  de  bou- 
che ;  le  fabricant  demande  qu'on  laisse  entrer  librement 
les  matières  premières  qui,  concurremment  avec  celles  de 
l'intérieur,  nourrissent  son  industrie,  et  qu'on  prononce 
^exclusion  de  tous  les  objets  manufacturés  ;  le  commer- 
çant, dont  l'intérêt  est  de  tout  déplacer,  veut  qu'on  laisse 
entrer  sans  gêne,  sans  impôt,  tout  ce  qui  est  du  ressort  du 
commerce  ;  le  consommateur,  qui  n'aspire  qu'à  s'approvi- 
sionner à  bas  prix,  voudrait  qu'on  défendît  l'exportation 
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de  tout  ce  que  produisent  le  sol  et  l'industrie,  et  qu'on  ad- 
mît en  concurrence  les  objets  analogues  qui  viennent  des 
pays  étrangers  ;  le  gouvernement,  qui  compte  le  produit 
des  douanes  dans  ses  ressources,  est  forcé  de  maintenir 
sa  législation  pour  ne  pas  priver  le  Trésor  d'un  revenu 
nécessaire. 

C'est  au  milieu  de  ces  intérêts  opposés  que  le  législateur 
est  obligé  de  se  frayer  une  route;  mais,  comme  il  lui  est 
impossible  de  les  concilier  tous,  il  doit  chercher  d'autres 
bases  pour  établir  ses  décisions. 

{Chaptal,  De  r  Industrie  française,  4«  partie,  ch.  xv:  des  Douanes.) 

Bonne  lég^iiilalion  de  douanes,  son  utilité.  — Une  bonne 
législation  de  douanes  est  la  vraie  sauvegarde  de  l'indus- 
trie agricole  et  manufacturière,  elle  élève  ou  diminue  ses 
droits  aux  frontières,  selon  les  circonstances  et  les  besoins, 
elle  compense  le  désavantage  que  notre  fabrication  peut 
trouver  dans  le  prix  comparé  de  la  main-d'œuvre  ou  du 
combustible,  elle  protège  les  arts  naissants  par  les  prohi- 
bitions, pour  ne  les  livrer  à  la  concurrence  avec  les  étran- 
gers que  lorsqu'ils  ont  pu  réunir  tous  les  degrés  de  perfec- 
tion, elle  tend  à  assurer  l'indépendance  industrielle  de  la 
France,  et  elle  l'enrichit  de  la  main-d'œuvre,  qui,  comme 
je  l'ai  dit  plusieurs  fois,  est  la  principale  cause  des  richesses. 

(Chaptal,  De  l'Industrie  française,  4*  partie,  ch.  xv  :  des  Douanes.) 
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Réponse  aux  raisons  des  iii>res-éehangristes.— Les  en- 
nemis de  toute  prohibition  établissent  leur  opinion  sur 
quelques  raisons  fondamentales  que  nous  allons  discuter 
séparément. 

1°  La  yrohibition,  disent-ils,  ouvre  la  porte  à  la  cotitre- 
bande. 

Je  conviens  que  lorsque  la  valeur  commerciale  d'une 
marchandise  fabriquée  à  l'intérieur  excède  de  beaucoup 
celle  des  marchandises  étrangères,  réunie  à  la  prime  de 
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contrebande,  il  y  a  du  bénéfice  à  faire  entrer  cette  der- 
nière en  fraude,  et  qu'on  peut  le  tenter;  mais,  en  admet- 
tant qu'on  parvienne  à  tromper  la  vigilance  des  préposés 
aux  frontières,  le  délit  n'est  pas  encore  consommé  au  pré- 
judice de  l'industrie  lorsque  la  matière  est  prohibée,  car  il 
ne  suffit  pas  de  l'introduire,  il  faut  la  débiter,  et  ici  se  pré- 
sentent de  nouvelles  difficultés,  de  nouvelles  craintes  de 
saisie,  de  confiscation,  qui  peuvent  compromettre  le  crédit, 
l'honneur  et  la  fortune  du  consignataire,  du  marchand,  du 
débitant.  A  la  prime  de  contrebande  payée  pour  l'introduc- 
tion, il  faudrait  donc  encore  ajouter  une  prime  d'assurance 
pour  le  débit  et  la  circulation  dans  l'intérieur.  Ces  craintes, 
ces  dangers,  ces  difficultés,  ces  dépenses  qu'entraîne  la 
contrebande  d'un  article  prohibé,  la  rendent  bien  moins 
considérable  qu'on  ne  le  croit... 

t^  La  prohibition  isole  les  nations  et  rompt  les  relations 
commerciales. 

■  Cette  raison  est  sans  contredit  la  plus  solide  de  toutes 
celles  qu'on  oppose  au  régime  prohibitif.  Il  est  très  vrai  que 
le  commerce  ne  se  faisant  que  par  échanges,  il  cesse  d'exis- 
ter entre  deux  nations,  du  moment  que  l'une  d'elles  re- 
pousse les  seuls  produits  que  l'autre  peut  lui  fournir;  mais 
nous  observerons  d'abord  que  les  droits  peuvent  produire 
le  même  effet  que  la  prohibition.  La  Suède  a  exclu  nos 
vins  dès  qu'elle  a  connu  l'impôt  que  nous  avons  établi  sur 
ses  fers. 

Dans  l'état  actuel  des  sociétés  européennes,  on  ne  peut 
pas  toujours  se  conformer  aux  principes  rigoureux  de  la 
saine  économie  politique  :  l'industrie  a  pénétré  partout  en 
Europe,  toutes  les  nations  ont  des  manufactures  du  même 
genre,  la  plus  grande  partie  de  leurs  capitaux  a  été  versée 
dans  les  établissements  de  fabriques  ;  cependant  les  avan- 
tages ne  sont  pas  les  mêmes  partout  ;  les  lumières,  le  cli- 
mat, la  main-d'œuvre,  le  goût,  le  combustible,  les  appro- 
visionnements influent  sur  la  qualité  ou  le  prix  des  pro- 
duits, et  établissent  entre  eux  une  grande  différence  ;  les 
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soieries  qu'on  fabrique  à  Moscou  ne  peuvent  pas  naturelle- 
ment concourir  avec  celles  d'Italie  et  de  Lyon... 

30  La  prohibition  établit  le  monopole  de  l'industrie  au  pré- 
judice du  consommateur. 

Il  faut  distinguer  deux  époques  dans  chaque  genre  d'in- 
dustrie, celle  de  l'enfance  de  l'art  et  celle  de  sa  maturité; 
dans  la  première,  l'indiistrie  a  besoin  d'être  encouragée  et 
protégée  pour  n'être  pas  étouffée  au  berceau  par  la  concur- 
rence de  celle  qui  a  l'avantage  de  l'expérience,  del'ancienr 
neté,  des  capitaux.  Ne  pas  vouloir  lui  accorder  dans  cet  état 
les  encouragements  et  les  garanties  qu'elle  réclame,  c'est 
consentir  à  rester  éternellement  tributaire  de  l'étranger... 

40  La  prohibition  éteint  la  concurrence  et  arrête  les  pro- 
grès de  l'industrie. 

Cela  peut  être  vrai  pour  quelques  établissements  dont  les 
opérations  exigent  de  très  grands  capitaux,  et  où,  par  con- 
séquent, les  changements  et  les  améliorations  donnent  lieu 
à  des  dépenses  énormes  ;  mais  dans  les  fabriques  de  coton, 
d'étoffes,  de  quincaillerie,  de  produits  chimiques,  etc.,  où 
la  concurrence  peut  s'établir  si  aisément,  le  seul  intérêt  du 
manufacturier  est  de  faire  mieux  que  son  voisin  ;  il  ne  peut 
même  conserver  un  état  prospère  qu'en  ajoutant  chaque 
jour  quelque  degré  de  perfectionnement,  soit  pour  diminuer 
les  frais  de  main-d'œuvre,  soit  pour  améliorer  la  qualité  de 
ses  produits.  11  arrive  même  qu'en  peu  de  temps  la  con- 
currence devient  si  considérable,  que  la  fabrication  sur- 
passe les  besoins  et  qu'on  est  forcé  de  la  ralentir  ou  de  fer- 
mer quelques  ateliers  ;  c'est  ce  que  nous  avons  vu  déjà  pour 
la  filature  du  coton,- les  cotonnades,  les  soudes,  les  aluns, 
e  sel  ammoniaque,  etc. 

(Chaptal,  De  l'Industrie  française,  4*  partie,  chap.  xvi  :  des  Pro- 
hibitions.) 

Désastres  du  système  mercantile.  —  Il  n'y  a  aucune 
exagération  à  affirmer  que  très  peu  d'erreurs  politiques  ont 
enfanté  plus  de  désastres  que  le  système  mercantile.  Aripé 
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du  pouvoir,  il  a  imposé  des  ordonnances  et  des  prohibi- 
tions là  où  il  aurait  dû  protéger.  La  manie  de  réglementer 
quMl  a  inspirée  a  exercé  envers  l'industrie  des  vexations 
de  mille  espèces  pour  la  détourner  de  ses  voies  naturelles. 
Le  système  mercantile  a  persuadé  à  chaque  nation  que  le 
bien-être  des  nations  voisines  était  incompatible  avec  le 
sien  propre  ;  de  là  est  né  le  désir  réciproque  de  se  nuire  et 
de  s'appauvrir  réciproquement;  et,  avec  lui,  cet  esprit  de 
rivalité  commerciale,  qui  a  été  la  cause  immédiate  ou  éloi- 
gnée de  la  plupart  des  guerres  modernes.  C'est  le  système 
mercantile  qui  a  poussé  les  nations  à  employer  la  force  ou 
la  ruse  pour  extorquer  à  la  faiblesse  ou  à  l'ignorance  des 
nations  rivales  des  traités  de  commerce  qui  n'ont  été  d'au- 
cun avantage  réel  pour  elles-mêmes.  C'est  ce  système  qui 
a  présidé  à  la  formation  des  colonies,  dans  le  but  de  don- 
ner à  la  métropole  la  jouissance  exclusive  de  leur  com- 
merce, et  de  les  contraindre  à  s'adresser  uniquement  aux 
marchés  de  la  métropole.  En  un  mot,  là  où  ce  système  a 
produit  le  moins  de  mal,  il  a  retardé  les  progrès  de  la  pros- 
périté nationale  ;  partout  ailleurs  il  a  fait  couler  des  tor- 
rents de  sang  ;  il  a  dépeuplé  et  ruiné  plusieurs  pays  dont 
on  pouvait  supposer  qu'il  porterait  au  plus  haut  degré  la 
puissance  et  la  richesse. 
(Storch,  Cours  d'Économie  politique,  t.  I,  p.  102,  édit.  de  Paris.) 
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Mjîherté  des  éehmngeu»  —  Sans  doute  les  lumières  plus 
répandues,  la  force  et  la  sécurité  qui  naissent  d'un  accrois- 
sement de  prospérité,  amèneront  les  peuples  à  vouloir 
toujours  plus  de  liberté  dans  leurs  relations.  On  sait  com- 
bien il  est  utile  aux  provinces  d'un  empire  de  commercer 
librement  entre  elles;  pourquoi  ne  pourrait-on  comparer 
les  différents  États  à  ces  diverses  provinces?  Si  deux  con- 
trées que  séparent  les  douanes  viennent,  par  l'effet  de 
quelque  grand  événement,  à  se  voir  réunies  sous  le  même 
gouvernement,  les  barrières  disparaissent,  et  les  deux  pays 
ne  tardent  pas  à  s'en  trouver  mieux.  Objectera-t-on  que 
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la  suppression  des  entraves  n'aurait  pas  le  même  effet, 
lorsque  les  deux  États  appartiennent  à  des  gouvernements 
différents,  et  n'ont  pas  à  contribuer  aux  mêmes  dépenses? 
Cet  argument  tout  fiscal  ne  prouve  rien  ;  il  s'agit  de  savoir 
ce  qui  ferait  prospérer  l'industrie  des  deux  contrées;  peu 
importe  à  cette  question  de  savoir  si  elles  verseront  les  re- 
venus publics  dans  une  seule  caisse  ou  dans  plusieurs.  Ce 
que  j'ai  dit  sur  la  réunion  de  deux  pays  n'est  pas  de  pure 
théorie.  Lorsque  plusieurs  États  furent  momentanément 
réunis  à  la  France,  la  liberté  commerciale  s'étendit  entre 
eux;  et  ce  fut  peut-être  la  plus  grande  compensation  des 
malheurs  de  cette  époque.  Quand,  après  une  séparation 
nouvelle,  les  barrières  ont  été  relevées,  ce  n'est  pas  l'inté- 
rêt de  l'industrie,  ce  sont  les  préjugés,  les  haines  et  la  fis- 
calité qui  l'ont  voulu. 
(Droz,  Économie  politique^  liv.  ii,  chap.  viii.) 
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Douanes,  purement  fiscales.  —  On  pourrait  dire  qu'un 
code  de  douanes  est  un  recueil  assez  plaisant.  Si  l'on  jette 
les  yeux  sur  nos  tarifs,  on  apprendra  de  quels  droits  sont 
passibles  les  allumettes,  les  ananas,  les  archets  de  vio- 
lon, etc.  C'est  assurément  dans  l'intérêt  du  fisc,  non  dans 
celui  des  arts,  qu'on  impose  de  pareils  objets.  La  recette 
de  nos  douanes  monte  à  cent  soixante  millions,  c'est-à- 
dire  qu'elle  a  plus  que  quadruplé  depuis  la  révolution.  On 
donne  peut-être  ce  prodigieux  accroissement  pour  un  signe 
de  prospérité  ;  je  n'y  vois  qu'un  déplorable  exemple  des 
ressources  que  le  génie  de  la  fiscalité  peut  créer  en  tour- 
mentant l'industrie. 

(Droz,  Économie  politique,  liv.  ii,  chap.  vni.j 


II 


l<es  corporations  et  les  douanes.  --  Lorsque,  dans  le 
siècle  dernier,  des  écrivains,  amis  du  bien  public,  s'éle- 
vaient contre  les  corporations  et  les  règlements,  on  crut 
répondre  par  maintes  brochures  où  l'on  vantait  la  perféc- 
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tion  de  nos  soieries,  de  nos  draps;  où  l'on  calculait  le  mon- 
tant de  nos  exportations;  où  l'on  finissait  par  demander  si 
de  tels  résultats  ne  devaient  pas  rassurer  sur  les  vices  du 
système  attaqué  par  des  théoriciens.  Cependant  ces  entra- 
ves ont  été  détruites,  et  nous  avons  vu  quel  essor  ont  pris 
les  arts.  On  verra  de  même  s'opérer  d'immenses  améliora- 
tions, lorsque,  après  une  lutte  qui  sera  langue,  mais  qu'il 
faudra  soutenir  avec  persévérance,  on  sera  parvenu  à  re- 
jeter, ou  seulement  à  rendre  moins  lourd  le  fardeau  des 
douanes. 
(Droz,  Économie  potUique,  liv.  ii,  chap.  viii.j 

Bur  quelle  erreur  est  fondé  le  s^  stème  douanier.  — 

.  .  .  Des  écrivains  supposent  qu'il  existe  une  différence 
absolue  entre  les  exportations  et  les  importations.  A  l'un 
de  ces  mots  s'attache  l'idée  de  richesse,  de  gain;  à  l'autre, 
celle  de  pauvreté  ou  d'appauvrissement.  Voilà  l'erreur  fon- 
damentale. 

.  Qu'on  exporte,  qu'on  importe,  on  fait  toujours  deséchan- 
ges. A  moins  qu'il  n'y  ait  refus  d'acheter  ou  refus  de  payer, 
on  ne  peut  envoyer  des  produits  sans  en  recevoir,  ni  en 
recevoir  sans  en  envoyer;  une  exportation  est  nécessaire- 
ment suivie  d'une  importation,  et  de  même  une  importa- 
tion est  nécessairement  suivie  d'une  exportation.  Pour  dé- 
mentir ces  faits,  il  faudrait  détruire  cette  vérité  :  les  pro- 
duits ne  s'achètent  qu'avec  des  produits. 

On  conclut  un  marché  désavantageux  si  les  objets  qu'on 
donne  ont  plus  de  valeur  que  ceux  qu'on  reçoit;  mais  ce 
malheur,  qu'il  soit  le  résultat  de  l'impérilie  ou  de  la  con- 
trainte, ou  de  toute  autre  cause,  peut  avoir  lieu  dans  les 
échanges  qu'on  nomme  exportations,  comme  dans  ceux 
qu'on  appelle  importations.  Naturellement,  tous  ces  échan- 
ges sont  avantageux  aux  deux  parties  qui  les  opèrent.  Si 
la  France  reçoit  des  fers  de  Suède,  et  qu'en  retour  la  Suède 
reçoive  des  vins  de  France,  les  deux  États  auront  gagné, 
puisque  chacun  d'eux  sera  pourvu  des  produits  qu'il  avait 
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besoin  d'acquérir.  Les  seuls  vœux  à  former  dans  l'intérêt 
général  sont  que  les  produits  deviennent  abondants  et  va- 
riés chez  tous  les  peuples,  et  que  les  échanges  se  multi- 
plient le  plus  qu'il  est  possible.  De  tels  vœux  ne  sauraient 
être  réalisés  que  sous  l'influence  de  l'instruction  et  de  la 
liberté. 

Ces  observations,  claires  pour  les  esprits  attentifs,  incon- 
testables pour  les  esprits  justes,  font  juger  sur  quelle  er- 
reur est  fondé  le  système  des  douanes. 

(Droz,  Économie  politique,  liv.  ii,  chap.  viii.) 

Impôts  différentiels.— Les  impôts  auxquels  on  peut  don- 
ner la  qualification  générale  de  différentiels  violent  donc 
le  principe  d'après  lequel  l'impôt  doit  autant  que  possible 
n'enlever  au  contribuable  que  ce  qu'il  produit  au  Trésor 
public.  L'impôt  différentiel  fait  payer  aux  consommateurs 
deux  droits  distinctifs,  dont  l'un  seulement,  souvent  le 
moins  onéreux,  profite  au  gouvernement.  Si  on  mettait  un 
impôt  sur  le  sucre  de  canne,  sans  taxer  le  sucre  de  bette- 
rave, le  Trésor  profiterait  de  tout  l'impôt  payé  par  le  sucre 
de  canne,  impôt  d'ailleurs  aussi  bon  qu'un  autre;  mais  si 
le  sucre  de  canne,  autrefois  moins  cher  que  le  sucre  de 
betterave,  devenait  plus  cher,  et  si  le  sucre  de  betterave 
l'avait  en  grande  partie  remplacé  dans  la  consommation; 
si  des  champs  avaient  été  mis  en  culture  et  des  fabriques 
établies  en  vue  de  cet  état  de  choses,  le  gouvernement  ne 
tirerait  aucun  revenu  du  sucre  de  betterave,  tandis  que 
ceux  qui  le  consommeraient  payeraient  réellement  un  im- 
pôt. Ils  payeraient  pour  consommer  du  sucre  de  betterave 
plus  qu'ils  ne  payaient  auparavant  pour  consommer  du 
sucre  de  canne,  et  la  différence  irait  indemniser  les  fabri- 
cants de  la  portion  de  travail  que  le  pays  aurait  gaspillée 
en  payant  au  prix  du  travail  de  trois  cents  hommes,  par 
exemple,  ce  qu'il  aurait  pu  obtenir  au  prix  du  travail  de 
deux  cents. 

Les  impôts  différentiels  les  plus  communs  sont  ceux  éta- 
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blis  à  l'importation  sur  les  marchandises  qui  peuvent  être 
fabriquées  h  l'intérieur,  sans  impôt  équivalent  sur  la  pro- 
duction intérieure.  L'importation  d'une  marchandise  n'est 
jamais  durable,  si  cette  marchandise  tirée  du  dehors  ne 
revient  en  somme  à  meilleur  marché  que  si  on  la  produisait 
à  l'intérieur.  Si  donc,  par  l'effet  d'un  droit  établi  sur  l'im- 
portation, on  peut  obtenir  cette  marchandise  à  meilleur 
marché  en  la  fabriquant  qu'en  la  tirant  du  dehors,  on  dé- 
pense une  somme  plus  considérable  de  travail  et  de  capi- 
taux sans  obtenir  un  résultat  proportionné  à  cet  effort.  Le 
travail,  ainsi  employé,  est  inutile,  et  le  capital  est  dépensé 
à  payer  les  gens  pour  se  donner  beaucoup  de  peine  sans 
résultat.  Aussi  tous  les  droits  de  douane,  établis  comme  un 
encouragement  à  la  production  à  l'intérieur  des  marchan- 
dises imposées,  sont  des  impôts  éminemment  chers  et  peu 
productifs. 
(Stuart  Mill,  Principes  d'Economie  politique,  liv.  v,  chap.  iv,  §  5.} 

Déplorables  effets  du  système  l>estrlotir.  — Chez  le  peu- 
ple le  plus  favorablement  placé  même,  les  restrictions  se- 
ront funestes  aux  industries  naturelles,  à  la  consommation, 
à  la  sécurité  des  ateliers.  Partout  c'est  une  détestable  me- 
sure que  d'attirer  les  bras  et  les  capitaux  vers  les  arts  dans 
lesquels,  à  égalité  de  force  et  de  frais,  on  obtient  les  moin- 
dres résultats.  11  y  a  à  cela  perte  et  danger. 

Les  douanes  tout  à  la  fois  ont  un  effet  social  déplorable. 
Elles  entretiennent  au  milieu  de  la  population  une  classe 
de  personnes  qui  passent  leur  vie  dans  l'infraction  des  lois. 
Or,  quand  on  s'est  placé  pour  une  chose  en  dehors  des 
prescriptions  législatives,  il  est  difficile  qu'on  s'y  soumette 
pour  le  reste,  et  le  mauvais  exemple  est  promptement 
imité  lorsqu'il  s'adresse  à  tous  les  oisifs,  et  qu'on  n'aper- 
çoit pas  qu'il  y  ait  faute  à  le  suivre,  car  on  a  établi  un 
délit  là  où  il  n'y  a  pas  violation  d'un  devoir  moral.  C'est 
peut-être  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  à  mes  yeux.  La  société 
n'est  pas  une  chose  de  fantaisie,  ses  droits  ont  des  limites, 
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ses  obligations  sont  permanentes.  Pour  n'être  pas  arbi- 
traire, la  peine  doit  être  une  punition  infligée,  en  connais- 
sance de  cause,  à  l'auteur  d'un  mal  moral  et  légal.  Où  ces 
conditions  ne  se  rencontrent  pas,  les  idées  du  droit  ont  fait 
place  au  caprice,  et  les  tiibunaux  ont  cessé  d'être  les  or- 
ganes de  la  science  du  juste  et  de  l'injuste,  pour  devenir 
les  mandataires  d'un  pouvoir  insensé  ou  coupable.  Sans 
doute,  si  le  salut  de  l'État  est  intéressé  à  leur  maintien,  les 
lois  douanières  sont  obligatoires  autant  que  la  loi  qui  défend 
de  voler  ou  de  tuer  ;  mais  cela  se  rencontre  rarement  ;  l'in- 
troduction des  dentelles,  du  coton  en  bourre,  des  peaux 
de  bestiaux,  du  bois  de  teinture,  et  que  sais-je,  mettra- 
t-elle  la  société  en  péril  ?  Personne  ne  le  croit,  pas  même 
le  directeur  des  douanes,  qui,  lors  d'une  enquête  récente, 
avait  son  cabinet  garni  d'objets  prohibés.  Malgré  tous  les 
statuts,  la  contrebande  est  considérée  comme  une  indus- 
trie, on  se  vante  de  cette  profession  ;  le  contrebandier  est 
un  des  héros  favoris  des  chants  populaires.  Perpétuer  ces 
idées  et  ces  faits,  ce  n'est  assurément  pas  non  plus  servir 
le  principe  d'autorité,  habituer  les  masses  au  respect  des 
lois.  Par  prévoyance,  au  moins,  ne  laissez  pas  croire  au 
peuple  que  les  charges  que  vous  lui  imposez  sont  de  pure 
convention  ;  ne  lui  donnez  pas  de  la  justice  l'idée  que  s'en 
formait  Pascal  dans  un  de  ses  moments  de  scepticisme. 

(G.  DcpuYKODE,  Des  Lois  du  travail  et  des  Classes  ouvrières,  ch.  vi 
de  la  Liberté  commerciale.) 

l^rohibitions  nuisibles  aux.  travailleurs.  —  Quoi  que  l'où 
dise,  les  prohibitions  ne  sont  point  avantageuses  aux  tra- 
vailleurs, il  s'en  faut  ;  partout,  toujours  les  crises  indus- 
trielles pèsent  sur  les  fabrications  privilégiées.  Où  le  tra- 
vail est  libre,  il  est  stable,  l'ouvrier  ne  souffre  pas.  Dès 
maintenant  la  perte  des  issues,  au  milieu  du  développe- 
ment du  travail,  est  certainement  la  cause  principale  de  la 
misère  des  peuples  de  l'Europe.  Et  c'est  en  vérité  craindre 
peu  le  ridicule  que  d'aller  répétant,  comme  tant  le  font, 
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qu'il  convient  d'assurer  le  travail  national  Favorise-t-on 
le  travail  en  renchérissant  les  matières-  premières,  en  gre- 
vant de  droits  rigoureux  les  instruments  de  production,  en 
haussant  les  salaires  par  l'élévation  du  prix  des  subsis- 
tances, en  fermant  les  débouchés  ?  Et  serait-il  donc  plus 
national  de  tisser  du  drap  que  de  cultiver  la  vigne  ?  De 
grâce,  montrez  moins  de  désintéressement,  ne  vous  fati- 
guez pas  ainsi  à  poser  en  chevaliers  des  classes  pauvres, 
sublimes  philantropes,  qui  faites  de  si  bonnes  affaires  1  Ce 
qu'il  faut  aux  ouvriers,  c'est  qu'ils  puissent  passer  libre- 
ment d'une  occupation  à  une  autre,  et  qu'aucun  obstacle 
ne  s'oppose  aux  travaux  les  moins  pénibles  et  les  plus  fé- 
conds, loin  que  les  encouragements  soient  réservés  à  ceux 
dont  les  résultats  demandent  le  plus  d'efforts  et  sont  le 

plus  restreints. 

(G.  DupuYNODE,  Des  Lois  du  travail  et  des  Classes  ouvrières,  ch.  vi: 
de  la  Liberté  commerciale.) 

Eiiception  proposée  au  principe  de  la  liberté  coiiimer- 
eiale.  — 11  est  très  juste,  a-t-on  dit,  de  soumettre  à  un 
droit  le  produit  étranger  dont  le  semblable,  à  l'intérieur, 
est  frappé  d'impôt.  On  ne  fait  ainsi  que  rétablir  les  rap- 
ports naturels  qui  doivent  être  maintenus  entre  les  diver- 
ses branches  de  production.  Cela  est  très  juste,  h  une  con- 
dition pourtant  :  que  la  denrée  étrangère  n'aura  pas  été 
taxée  auparavant.  Or,  partout  il  existe  des  droits  de  pa- 
tente ou  des  droits  correspondants,  et  les  fabricants  étran- 
gers ont  en  sus  des  fabricants  indigènes  les  frais  de  rou- 
lage. Si,  malgré  les  avantages  de  la  résidence  intérieure, 
ceux-ci  sont  obligés  de  recourir  aux  protections  pour  se 
soutenir,  c'est  que  leur  travail  est  mal  choisi,  ou  que  les 
impôts  qui  les  grèvent  sont  mal  assis  ou  trop  lourds.  Ce  n'est 
pas  aux  douanes  à  corriger  ces  défauts.  Celles,  en  outre, 
qui  ne  rempliraient  que  la  condition  que  je  viens  d'indiquer, 
seraient  certainement  une  cause  d'excessives  dépenses. 

(G.  DuPUYNODE,  Des  Lois  du  travail  et  des  Classes  ouvrières,  ch.  yi  : 
do  la  Liberté  commerciale.) 
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Ijégiiîïïniié  de  la  liberté  des  échan^res.  —  L'analyse  la 

plus  simple  montre  l'évidence  de  cette  proposition  des 
physiocrates  :  Que  la  propriété  est  la  base  de  toute  société, 
et  que  l'échange  est  le  lien  de  toute  société. 

De  cette  proposition  découle  encore  évidemment  celle  de 
Turgot  :  Que  la  liberté  des  échanges  ou  du  commerce  est  un 
corollaire  du  droit  de  propriété.  Ce  corollaire  est  depuis 
cinquante  ans  reconnu  et  appliqué  dans  l'intérieur  des  na- 
tions qui  ont  successivement  vu  reculer  aux  frontières  ex- 
térieures les  empêchements  douaniers  qui  étaient  restés 
établis  sur  les  limites  des  diverses  provinces  au  fur  et  à 
mesure  qu'elles  avaient  été  annexées  aux  États  dont  elles 
font  partie.  De  nos  jours,  l'Allemagne  entière,  quoique  com- 
posée d'une  foule  d'États  restés  indépendants,  a  compris 
qu'elle  ne  pouvait  plus  rejeter  les  bienfaits  d'une  pareille 
réforme,  et,  à  la  voix  du  docteur  Listz,  elle  a  constitué  une 
union  douanière  (zollverein),  par  suite  de  laquelle  tous  les 
droits  de  douanes  sont  supprimés  sur  les  frontières  inté- 
rieures de  tous  les  États,  reportés  sur  la  frontière  générale, 
pour  être  ensuite  répartis  d'après  des  bases  convenues. 
Mais  il  reste  à  faire  pénétrer  dans  la  politique  internatio- 
nale des  États  le  principe  dont  personne  ne  conteste  plus 
la  légitimité  et  la  fécondité  pour  les  provinces.  Ce  sera 
probablement  l'œuvre  de  ce  siècle,  auquel  auront  puis- 
samment aidé  les  réformes  faites  en  Angleterre  il  y  a  trente 
ans,  sous  le  ministère  de  Huskisson,  et  de  nos  jours  (de- 
puis 1842)  sous  le  ministère  de  Robert  Peel,  par  suite  de 
l'enseignement  répandu  par  cette  remarquable  ligue  de 
Manchester,  qui  a  eu  à  sa  tête  M.  Richard  Cobden. 

(J.  Gariyier,  Éléments  de  l'Économie  politique,  2*  partie,  chap.  xvit, 
S  1".) 
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Trausition  au  régime  prohibitif.  —  S'il  était  possible  d& 
ne  nuire  à  personne,  on  devrait  proclamer  immédiate- 
ment le  laissez-faire  et  le  laissez-passer  :  dans  l'état  actuel 
des  choses,  et  surtout  dans  l'état  actuel  des  esprits,  il  faut 


n 


4 


pM 


r 


M*' 


•%.   ^ 


^ 


-V 


-  180  - 

une  transition.  Mais  les  efforts  des  amis  du  progrès  écono- 
mique doivent  être  dirigés  non-seulement  contre  ceux  qui 
nient  la  légitimité  du  principe  scientifique  ou  contre  les  in- 
téressés qui  veulent  ajourner  sans  cesse  le  commencement 
de  la  transition,  mais  encore  contre  ceux  qui  veulent  celte 
transition  trop  lente  et  trop  peu  efficace. 

(J.  Garnier,  Éléments  de  l'Économie  politique,  V  partie,  chap.  xvii  • 
de  la  Liberté  du  Commerce.) 

n^ine  exception  au  réffiiiie  de  protection.  —  On  a  pensé 
que  le  système  prohibitif  serait  un  aiguillon  pour  des  peu- 
ples tombés  en  léthargie  industrielle,  et  qu'il  leur  donne- 
rait l'envie  du  travail  par  l'attrait  du  gain  assuré.  L'effica- 
cité de  ce  moyen  est  très  douteuse,  car  enfin  la  richesse 
entoure  l'Espagne  et  l'Italie  qui  sont  dans  la  catégorie  que 
nous  venons  d'indiquer,  et  la  nature  leur  fournit  gratuite- 
ment encore  plus  qu'aux  autres  des  agents  naturels  d'une 
puissance  étonnante.  On  doit  avoir,  avec  Rossi,  plus  de 
confiance  dans  les  capitaux  étrangers,  qu'on  peut  toujours 
attirer  par  la  liberté  et  la  sécurité.  Alors  l'exemple,  «econdé 
par  l'instruction  et  l'attrait  du  gain,  redonne  aux  popula- 
tions engourdies  l'énergie  et  la  dignité  du  travail.  Mais, 
dans  tous  les  cas,  que  le  moyen  de  la  protection  soit  bon 
ou  mauvais,  la  protection  ne  peut  être  que  temporaire. 

(J.  Garnier,  Éléments  de  V Économie  politique,  2*  partie,  chap.  xvii  • 
LiJDerté  du  commerce.) 

Aririimentation   contre   le    système   protecteur.  —  Le 

monde,  au  point  de  vue  économique,  peut  être  considéré 
comme  un  vaste  bazar  où  oliacun  de  nous  apporte  ses  ser- 
vices (ou  ses  produits),  et  reçoit  en  retour  des  écus,  c'est- 
à-dire  des  bons  qui  lui  donnent  droit  à  retirer  de  la  masse 
des  services  (ou  produits)  équivalents  à  ceux  qu'il  y  a  ver- 
sés. Chacun  de  nous  comprend  instinctivement  que  nos 
services  seront  d'autant  plus  recherchés,  d'autant  plus  de- 
mandés, auront  d'autant  plus  de  valeur,  d'autant  plus  de 
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prix,  qu'ils  seront  plus  rares,  toutes  choses  égales  d'ailleurs, 
c'est-à-dire  le  grand  réservoir  commun,  le  milieu  demeu- 
rant également  pourvu.  Et  voilà  pourquoi  nous  avons  tous 
l'instinct  du  monopole.  Tous  nous  voudrions  opérer  la  ra- 
reté du  service  qui  fait  l'objet  de  notre  industrie  en  éloi- 
gnant nos  concurrents.  Mais  il  est  bien  clair  que,  si  nous 
réussissions  tous  dans  ce  vœu,  la  rareté  se  manifesterait, 
non-seulement  dans  l'objet  spécial  que  nous  présentons  au 
grand  réservoir  commun,  mais  encore  à  l'égard  de  tous  les 
produits  qui  le  composent  et  qui  forment,  relativement  à 
chaque  service  déterminé,  cette  atmosphère,  ce  milieu  dont 
nous  venons  de  parler.  Et  c'est  là  ce  que  fait  précisément 
le  régime  protecteur.  11  dit  au  maître  de  forges  :  Tu  n'es  pas 
content  de  ta  position,  tu  ne  trouves  pas  que  tu  t'enri- 
chisses assez  vite,  mais  j'ai  la  force  en  main,  et  je  vais  éle- 
ver la  valeur  du  fer  en  le  rendant  plus  rare.  Pour  cela, 
j'écarterai  le  fer  étranger. 

S'il  s'arrêtait  là,  il  commettrait  une  injustice  envers  tous 
ceux  qui  échangent  leurs  services  contre  du  fer.  Mais  il  va 
plus  loin.  Après  avoir  opéré  la  rareté  du  fer,  poussé  par  le 
même  motif,  il  opère  la  rareté  des  bestiaux,  du  drap,  du 
blé,  du  combustible,  de  l'huile,  en  un  mot  de  l'atmosphère 
dans  laquelle  le  fer  est  plongé.  11  en  détruit  les  ressources, 
les  moyens  d'échanges,  les  débouchés,  la  force  d'absorp- 
tion. Mais  n'y  a-t-il  rien  de  changé  cependant?  N'y  a-t-il 
que  des  compensations  ?  Oh  !  si  fait,  il  y  a  l'abondance 
changée  en  rareté.  Les  produits  ont  conservé  leur  valeur 
relative,  mais  il  y  en  a  moins,  et  par  conséquent  les  hom- 
mes sont  moins  bien  pourvus  de  toutes  choses. 

(Frédéric  Bastiat,  Discours  prononcé  à  l Association  pour  la  liberté 
des  échanges.) 
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EFFETS  DE  LA  FISCALITE 
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Quel  beau  livre  à  faire  que  celui  des  effets  de  la  fis- 
calité chez  les  divers  peuples  ou  même  chez  un  seul 
peuple,  par  exemple  les  Romains  !  quelles  longues  sé- 
ries de  misères  et  de  calamités  publiques  pourrait  en- 
registrer l'historien  philosophe  ou  économiste,  car 
c'est  tout  un  !  Quel  tableau  inslructif  il  tracerait  au 
grand  profit  des  princes  et  des  ministres  !  Il  leur  mon- 
trerait comme  l'avidité  se  trompe  dans  ses  vues , 
comme  elle  sacrifie  tout  au  moment  présent ,  comme 
elle  arrête  à  leur  début  les  plus  belles,  les  plus  utiles 
entreprises  !  Pour  ne  parler  que  des  Romains,  n'y  au- 
rait-il pas  eu  dans  ce  monde,  dont  ils  furent  si  long- 
temps les  possesseurs  paisibles  et  incontestés,  une 
carrière  immense  pour  l'industrie  et  le  commerce? 
Une  centralisation  puissante,  une  communauté  de 
langues,  de  coutumes  et  d'institutions,  semblaient  per- 
mettre au  génie  humain  de  se  développer  librement  et 
de  déployer  toutes  ses  forces.  Mais  l'esprit  de  fisca- 
lité, bien  loin  d'équilibrer  la  richesse  dans  les  diverses 
parties  de  l'empire,  la  concentra  toute  dans  la  capi- 
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taie.  Une  cour  avide,  une  plèbe  oisive  et  corrompue 
arrachèrent  aux  provinces  industrieuses  tout  le  fruit 
de  leur  travail.  Le  frelon  paresseux  se  nourrissait  aux 
dépens  de  l'abeille  vigilante. 

A  quelques  circonstances  près,  tel  est  le  spectacle 
que  la  fiscalité  a  également  offert  chez  les  nations 
modernes,  L'ancienne  France  a  particulièrement  été 
en  proie  à  la  rapacité  financière  jusqu'en  1789;  si  la 
révolution  bienfaisante  a  mis  la  cognée  dans  cette  foule 
d'abus  meurtriers  et  d'inégalités  choquantes,  les  gou- 
vernements nouveaux,  pressés  par  des  conjonctures 
impérieuses  ou  se  laissant  aller  le  plus  souvent  à  des 
entreprises  insensiées,  ont  repris  les  traditions  de 
l'ancien  régime.  Qu'on  lise  plus  loin  les  pages  de 
Dupont  de  Nemours  et  de  J.-B.  Say,  et  l'on  verra 
avec  quelle  facilité  renaissent  les  têtes  de  cette  hydre 
dévorante.  Pour  une  que  l'on  abat,  dix  se  reprodui- 
sent, à  la  consternation  et  à  la  ruine  des  peuples. 


E<a  fiscalité  ancienne  et  moderne.  —  C'est  de  là  (Poubli 
des  principes)  qu'est  né  cet  art  si  compliqué  de  la  fiscalité, 
art  que  les  nations  modernes  ont  emprunté,  comme  beau- 
coup d'autres  erreurs,  de  deux  petits  peuples  que  le  talent 
d'écrire  des  livTCS  élégants  a  rendus  célèbres  pour  le  mal- 
heur de  l'humanité,  c'est-à-dire  des  bourgeois  d'Athènes  et 
de  Rome,  déprédateurs  avides  et  cruels  de  cent  provinces, 
qu'ils  ravagèrent  moins  par  leurs  armes  quand  ils  voulurent 
les  conquérir,  que  par  leurspublicains  quand  ils  les  eurent 
usurpées  ;  art  dont  les  principes  consécutifs  et  fondamen- 
taux sont  profondément  ignorés  de  ceux  qui  l'approuvent, 
qui  l'enseignent  et  qui  le  pratiquent,  ignorance  qui  fait 
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peut-étre  leur  excuse  personnelle,  mais  qui  n'en  excite  que 
de  plus  grands  regrets  dans  le  petit  nombre  de  ceux  qui  les 
connaissent. 

Art  qui  constitue  partout  les  hommes  prétendus  réunis 
en  société  dans  un  état  de  guerre  contre  l'autorité  souve- 
raine, et  qui  réduit  une  portion  des  mandataires  de  la  sou- 
veraineté à  la  triste  nécessité  d'espionner,  d'envahir,  d'at- 
taquer les  autres  hommes,  de  gêner  leur  liberté,  d'empê- 
cher leurs  jouissances. 

(L'abbé  Baudeau,  Introduction  à  la  Philosophie  économique,  ch.  m, 
art.  i^',§  5). 

Impositions  sur  les  consommations  sous  TEmpire.  «- 

En  1784,  après  la  paix  de  1783,  la  valeur  de  la  récolle  des 
vins,  des  cidres  et  des  poirés,  de  ce  qu'on  faisait  de  bière 
et  d'esprits  ardents,  était  en  France  de  neuf  cents  millions. 
Après  le  traité  de  1786,  elle  s'élevait  jusqu'à  un  milliard. 
Les  guerres  qui  suivirent  la  dérangèrent  un  peu  ;  mais, 
lors  de  la  paix  d'Amiens,  les  neuf  cents  millions  y  étaient 
encore.  Buonaparte  a  soumis  toutes  ces  boissons  aux  droits 
réunis.  Les  maux  qui  en  sont  résultés  ne  doivent  cepen- 
dant pas  être  entièrement  attribués  à  cette  fâcheuse  et 
vexatrice  imposition;  vous  êtes  plus  que  personne  capable 
d'évaluer  la  part  que  l'interdiction  du  commerce  extérieur 
y  a  certainement  eue  et  que  je  suis  loin  de  nier. 

Le  caractère  de  Buonaparte  ne  pouvait  pas  être  retenu 
par  l'injustice  de  faire  payer  double  impôt  à  de  certaines 
cultures,  d'exiger  sur  mille  écus  de  revenus  en  vignes  qui 
avaient  acquitté  et  continuaient  d'acquitter  leur  contribu- 
tion territoriale  beaucoup  plus  que  sur  mille  autres  écus 
de  revenus  en  prés  et  en  céréales;  ces  choses-là  n'étaient 
pour  lui  que  des  bagatelles  de  nulle  considération. 

Il  a  monté  une  régie  très  dispendieuse,  et  après  y  avoir 
employé  une  armée  de  commis,  il  en  a  tiré,  outre  leurs 
salaires,  un  revenu  de  cinquante  ou  soixante  millions. 

Qu'est-il  arrivé?  La  récolte  des  boissons,  dont  les  vins 
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de  table  et  les  cidres  sont  presque  la  totalité,  et  qui  sem- 
ble spéciale  à  la  France,  vaut  à  peine  aujourd'hui  cinq  cents 
millions  d'une  monnaie  qu'on  peut  regarder  comme  très 
affaiblie,  comparativement  au  prix  des  services  et  des  sa- 
laires. 

On  a  perdu  quatre  cents  millions  de  productions  annuel- 
les, qui  feraient  vivre  cinq  cent  mille  familles,  et  offriraient 
cent  soixante-six  millions  de  produits  nets,  lorsque,  par  la 
constitution  domaniale  de  finances  la  plus  convenable  à 
notre  pays,  on  aurait  fourni,  sans  vexation  et  sans  peme, 
trente-trois  millions  de  revenu  public. 

Les  quatre  cents  millions  de  produits,  ou  valeurs  de  pro- 
duits annuels,  avaient  d'autres  conséquences  ;  ils  entraient 
dans  la  masse  générale  des  moyens  d'acheter  les  autres 
produits.  Ainsi  la  valeur  des  quatre  cents  autres  millions 
en  autres  productions  se  sont  trouvés  sans  débit,  ou  dans 
la  nécessité  de  baisser  leur  prix  de  la  somme  que  les  ache- 
teurs n'ont  pas  pu  payer. 

Cette  perte  de  reflet  n'a  pas  été  tout  entière  sur  les  pro- 
ductions nationales;  une  partie  en  est  tombée  sur  des  pro- 
ductions étrangères.  Nous  supposerons,  et  cette  supposi- 
tion sera  trop  forte,  que  la  portion  des  marchandises 
étrangères  qui  en  a  éprouvé  l'effet  se  sera  montée  à  cent 
millions.  Vous  avez  très  bien  observé  que,  dans  ces  sortes 
de  calculs,  l'exactitude  des  principes  est  tout,  celle  du  fait 
presque  rien.  Passons  donc  à  cent  millions  la  perte  essuyée 
par  les  productions  étrangères.  L'interdiction  du  commerce 
étranger  y  a  eu,  en  effet,  une  part  notable;  mais  il  est  cer- 
tain que  notre  nation  consomme  plus  des  trois  quarts  de 
ses  besoins  en  quantité,  ce  dont  personne  ne  doute,  et 
même  en  valeur. 

La  perte  de  quatre  cents  millions  sur  la  quantité  et  la 
valeur  des  récoltes  dont  les  boissons  étaient  l'objet  en  a 
donc  produit  une  autre  de  trois  cents  millions  au  moins 
sur  la  valeur  de  nos  autres  récoltes.  Ces  trois  cents  millions 
servaient  aux  jouissances  de' trois  cent  soixante-quinze 
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mille  familles,  qui,  comme  celles  des  vignerons,  ont  mar- 
ché ou  marchent  vers  l'extinction  par  les  privations  ou  par 
la  misère. 

Les  trois  cents  millions  de  récoltes  diverses  qui  ont  souf- 
fert de  cette  calamité  donnaient  cent  millions  de  produits 
nets,  dans  lesquels,  suivant  la  constitution  domaniale  de 
finances  réclamée  par  les  économistes,  la  part  de  l'Etat  se 
serait  montée  à  vingt  millions. 

Cinquante-trois  millions  de  revenu  qui  auraient  été  à  la 
disposition  du  gouvernement  et  ont  été  perdus,  dont  Buo- 
naparte  a  tari  la  source  pour  s'en  procurer  cinquante  ap- 
plicables aux  guerres  d'Espagne,  d'Allemagne  et  de  la 
Russie,  et  détourner  des  travaux  utiles,  outre  les  quatre 
cent  mille  soldats  constamment  occupés,  toujours  renou- 
velés dans  ces  guerres  qui  les  dévoraient  annuellement, 
quarante  mille  autres  hommes  robustes  et  môme  assez 
instruits,  et  les  occuper  aux  travaux  vexatoires  de  la  per- 
quisition et  de  la  perception. 

C'est  pour  cela  que  ce  prince  a  diminué  de  deux  cent 
treize  millions  le  revenu  disponible  des  propriétaires  de 
biens-fonds,  et  de  quatre  milliards  ou  d'un  dixième  le  ca- 
pital de  la  valeur  des  terres  de  la  France,  en  altérant  le 
bonheur  de  plus  de  huit  cent  mille  familles,  et  les  condui- 
sant à  l'annihilation  par  une  infortune  croissante. 

Se  peut-il  que  vous  en  soyez  encore  à  dire  et  à  croire, 
mon  cher  ami,  qu'il  y  a  dans  ce  genre  d'impositions  l'avan- 
tage de  dissimuler  l'impôt  en  le  confondant  avec  la  jouis- 
sance? Ainsi  disaient  les  fermiers  généraux  et  même  la 
plupart  des  contrôleurs  généraux.  Mais  quel  conseil  à  don- 
ner aux  rois  par  un  philosophe  :  Dvpez  votre  peuple,  afin 
de  lui  prendre  plus  aisément  son  argent  !  Argument  de  cour 
et  de  bureaux!  Le  peuple  n'en  est  pas  dupe.  Il  peut  se 
faire  illusion  sur  ce  qu'il  y  a  d'impôt  dans  ces  jouissances 
qu'il  achète  si  cher;  mais  l'inquisition,  mais  les  vexations, 
mais  les  procès-verbaux  et  non  verbaux,  et  les  amendes, 
et  même  les  accommodements,  ne  lui  laissent  aucun  doute. 
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11  a  si  bien  jugé  votre  impôt,  quand  vous  le  croyiez  habi- 
lement dissimulé,  que  ces  odieux  droits  réunis  ont  produit 
dans  une  seule  année  deux  révolutions  :  celle  qui,  dans 
l'espoir  de  la  destruction  des  rats  de  cave,  a  détrôné  Buo- 
naparte;  et  celle  qui,  dans  le  courroux  de  ce  qu'une  opé- 
ration si  désirée  n'était  pas  complète,  lui  a  rendu  la  cou- 
ronne. 

(Dupont  de  Nemours,  Correspondance  avec  J.'B,  Say.  V.  Coll. 
des  principaux  économistes  de  Guillaumin  :  Physiocrates.) 

Émigration  causée  par  les  impôts.  —  Un  phénomène 
curieux  qu'a  présenté  notre  siècle,  c'est  une  émigration  de 
capitaux  et  d'industrie  causée,  non  par  des  persécutions 
religieuses,  ni  même  par  des  persécutions  politiques,  mais 
par  le  poids  des  impôts.  Les  provinces  de  France,  les  dé- 
serts de  l'Amérique  septentrionale,  ont  été  peuplés  d'An- 
glais qui  ne  voulaient  que  travailler  et  vivre  sans  partager 
avec  le  fisc  ;  et  si  le  gouvernement  anglais  rentra  un  peu 
maintenant  dans  les  voies  nationales,  ce  n'est  point  au 
patriotisme  des  fonctionnaires  publics,  ni  au  respect  de  la 
liberté  et  de  l'humanité  qu'on  doit  ce  retour,  c'est  à  l'indé- 
pendance de  éeux  qui  n'ont  point  de  terres  ou  qui  ont  eu 
le  courage  de  les  vendre. 

(J.-B.  Say,  Commentaire  sur  le  cours  d'Économie  politique,  d'Henry 
Storch.J 

De  Tesprit  de  fiscalité  des  Agenin  des  droits-réiinis 

sous  Mapoléon  I".— Je  me  bornerai  à  donner  l'analyse 

succincte  d'un  mémoire  que  j'obtins  d'un  des  principaux 
employés  des  droits-réunis  sous  le  gouvernement  impérial. 
Ces  abus,  qui  naissaient  d'une  administration  sans  con- 
trôle, se  sont  malheureusement  propagés  depuis  sous 
d'autres  noms. 

La  régie  envoie  à  ses  agents  des  instructions  manuscri- 
tes et  secrètes  autres  que  les  circulaires  imprimées  et  pu- 
bliques, Dans  ces  instructions,  les  lois  et  les  arrêtés  du 
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gouvernement  sont  toujours  interprétés  dans  le  sens  le 
plus  défavorable  au  redevable.  Quelque  excessives  et 
vexatoires  que  soient  leurs  dispositions  par  elles-mêmes, 
on  les  aggrave  toujours.  Dans  la  correspondance,  les  seuls 
employés  qui  obtiennent  l'approbation  des  administrateurs 
sont  ceux  qui,  per  fas  et  nefas,  tirent  le  plus  d'argent  des 
redevables.  L'employé  qui  se  renferme  dans  les  termes  de 
la  loi,  ou  qui  veut  être  juste,  est  mal  noté;  sa  recette  est 
mauvaise,  et,  ne  trouvant  aucun  protecteur  dans  l'admi- 
nistration, il  finit  toujours  par  succomber. 

Pour  obtenir  les  augmentations  de  recettes  exigées  par 
les  administrateurs,  on  porte  dans  le  registre  portatif  les 
boissons  à  une  valeur  supérieure  au  prix  où  le  marchand 
peut  les  vendre,  prétextant  une  fausse  déclaration  de  sa 
part.  On  accorde  3  ou  4  OJO  par  année  pour  les  coulages, 
l'évaporaïion,  etc.  Quelque  insuffisante  que  soit  cette  allo- 
cation, l'on  fait  payer  au  contribuable  le  droit  sur  les  bois- 
sons qu'il  est  obligé  d'employer  au  remplissage  comme  s'il 
les  avait  vendues.  Deux  aréomètres  ne  marquent  jamais 
exactement  les  mêmes  degrés  ;  on  éprouve  un  tonneau  qui 
montre  18  degrés;  le  lendemain,  nouvelle  vérification  avec 
un  autre  aréomètre  qui  montre  17  1/2  deg.  :  vous  avez  mis 
de  l'eau  ;  vous  avez  changé  sans  déclaration  l'état  de  vos 
boissons!  —  Fraude,  procès-verbal,  confiscation,  amende. 
Les  préfets,  sous-préfets,  mettent  du  retard  dans  la  pro- 
mulgation d'un  décret  impérial  (ce  qui  depuis  a  été  nommé 
ordonnance  royale)  ;  le  maire  d'un  bourg  reçoit  le  Bulletin 
des  Lois,  et  le  garde  chez  lui;  la  régie  le  fait  connaître  sans 
retarda  tous  ses  employés;  le  contribuable,  ne  connaissant 
pas  ses  obligations,  est  pris  en  contravention  :  procès-ver- 
bal, poursuite. 

On  emploie  le  ministère  des  agens  provocateurs,  des 
faux  témoins.  Une  vieille  femme,  en  apparence  accablée 
par  la  fatigue,  prie  un  voiturier  de  mettre  sur  sa  voiture  le 
paquet  dont  elle  est  surchargée.  Au  détour  d'une  rue,  la 
vieille  disparaît;  un  contrôleur  ambulant  survient,  visite  le 
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paquet,  trouve  une  carotte  de  tabac Procès-verba- 

amende  considérable  dont  les  employés  de  tous  grades 
ont  leur  part,  après  avoir  été  juges  et  parties  (1). 

Que  ne  réclame-t-on  auprès  de  l'administration  supé- 
rieure? diront  les  bonnes  gens.  ^  Il  est  de  principe  dans 
l'administration  de  donner  toujours  raison  à  ses  employés 
et  toujours  tort  au  contribuable.  On  se  donne  bien  garde 
d'attiédir  le  zèle  d'un  employé  et  d'exciter  le  contribuable 
à  la  résistance.  Si  le  redevable  invoque  les  tribunaux,  or- 
dre aux  employés  de  tous  grades  de  suivre  pour  la  moin- 
dre affaire  tous  les  degrés  de  juridiction,  de  manière  à 
ruiner  le  redevable.  La  condamnation  est  impossible  à  évi- 
ter, parce  que  les  procès-verhaux  et  les  registres  de  ces 
employés  font  foi  devant  les  tribunaux.  La  cour  de  cassa- 
tion pose  en  principe  que  la  régie  n'est  pas  responsable 
des  erreurs  de  ses  agents  ;  tellement  que  lorsqu'un  employé 
honnête  homme  confesse  lui-même  sa  faute,  la  régie  ne 
restitue  pas  le  montant  du  dol.  Je  veux  bien  croire  que  les 
contribuables  cherchent  par  toutes  sortes  de  moyens  à  se 
soustraire  au  payement  des  droits  ;  mais  ce  n'est  que  lors- 
que les  droits  sont  exagérés,  et  d'ailleurs  celui  qui  défend 
une  partie  de  son  bien  n'est-il  pas  plus  excusable  que  ce- 
lui qui  cherche  à  faire  son  chemin  en  devenant  l'instru- 
ment des  rigueurs  du  fisc? 

Afin  d'augmenter  les  droits  de  détail,  la  régie  donne  pour 
nstruction  à  des  contrôleurs  extraordinaires  de  faire  tom-- 
ber  le  commerce  en  gros,  au  moyen  de  vexations  toujours 
faciles  sous  un  gouvernement  qui  n'est  soumis  à  aucune 
censure.  Veut-on  des  exemples  de  vexations  :  on  tourmente 
les  redevables  par  l'éternelle  présence  des  commis  qui  oc- 
cupent les  particuliers  aux  instants  où  on  les  sait  le  plus 
pressés  par  leurs  affaires. 


(Ij  L'auteur  ne  parle  pas  de  ce  fait  sur  un  ouï-dire  :  l'aventure 
est  arrivée  à  l'un  de  ses  domestiques,  et  1  amende  a  été  payée  par 
lui. 
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On  oblige  les  brasseurs  à  détourner  à  chaque  instant 
les  ouvriers  de  leurs  travaux,  pour  les  occuper  à  porter  de 
Peau  afin  de  vérifier  la  contenance  d'une  chaudière,  déjà 
vérifiée  vingt  fois.  A  la  moindre  opposition,  même  sur  une 
simple  remontrance  de  la  part  dn  redevable,  procès-verbal 
pour  refus  d'exercice. 

On  arrête  des  transports  de  boissons  que  des  employés, 
sous  divers  prétextes,  vérifient  sur  la  route  ou  font  déposer 
dans  les  entrepôts  de  la  régie,  où  elles  se  détériorent  avant 
que  le  propriétaire  puisse  terminer  un  procès. 

On  exige  que  les  débitants  de  boissons  n'enlèvent  au- 
cun vaisseau,  ne  fassent  aucun  transvasement,  sans  avoir 
appelé  les  commis  dont  il  faut  saisir  la  commodité. 

Les  commis  sont  laissés  juges  des  redevables,  qu'ils  qua- 
lifient à  leur  gré  de  fraudeurs  et  frappent  ainsi  d'anathème, 
de  manière  à  leur  ôter  toute  protection. 

Ces  derniers  faits  sont  extraits  d'un  mémoire  dressé  par 
un  employé  même  de  la  régie,  indigné  des  vexations  dont 
il  était  l'instrument.  C'est  ce  que  les  flatteurs  du  pouvoir 
appelaient  avoir  remis  de  l'ordre  dans  les  finances. 

(J.-B.  Sat,  Cours  d'Économie  politique  (Coll.  des  principaux  éco- 
nomistes), 8*  partie,  chap,  viii,  note  de  la  p.  414.) 

Peuples  charges  d-impôtii,   moins  remuants.  —  Une 

opinion  bizarre,  paradoxale,  offensive  des  droits  de  l'es- 
pèce humaine,  et  contraire  au  but  de  l'ordre  social,  a  ce- 
pendant obtenu  un  nombre  de  suffrages  dont  quelques-uns 
sont  imposants.  On  prétend  qu'il  est  utile,  nécessaire  même, 
que  les  peuples  soient  chargés  de  forts  impôts,  afin  que 
leur  soumission  soit  assurée  ;  on  croit,  ou  on  veut  faire 
croire  que  les  contribuables,  uniquement  livrés  aux  efforts 
qu'exige  d'eux  l'acquit  des  charges  dont  ils  sont  grevés, 
sont  détournés  des  insurrections,  et  que,  dirigeant  toutes 
leurs  pensées  vers  l'obtention  de  leur  subsistance,  ils  ne 
calculent  point  les  degrés  de  leur  dépendance.  Cette  opi- 
nion, introduite  en  finance  par  quelques  spéculateurs  aussi 


dépourvus  d'expérience  que  de  sentiments  d'humanîte,  a 
malheureusement  été  adoptée  par  quelques  hommes  d'État 
d'un  grand  nom  (1),  mars  plus  savants  dans  l'art  du  gouver- 
nement que  dans  celui  de  l'administration... 

Au  contraire,  l'excès  de  l'impôt  et  la  misère  qu'il  produit 
porte  les  peuples  au  mécontentement  et  à  Pinsurrection  ; 
ayant  moins  à  perdre,  ils  sont  moins  effrayés  des  suites  de 
la  révolte,  et  ont  plus  à  gagner  à  la  subversion  de  l'ordre 
public.  Aujourd'hui  surtout  que  les  peuples  plus  éclairés 
peuvent  mieux  juger  l'étendue  de  leurs  obligations,  la  pru- 
dence ne  permet  plus  aux  gouvernements  d'être  injustes. 

(MoNTYON,  Influence  des  impôts  sur  la  moralité  des  peuples,  %"  par- 
tie, chap.  V,  section  3.) 

MawL  de  l*iuipôt  surtout  sensibles  dans  les  eampag^nes. 

—  Qui  n'a  observé  les  maux  que  produit  l'impôt  que  dans 
les  villes,  n'en  a  qu'une  idée  imparfaite  ;  c'est  dans  les 
campagnes  que  se  manifestent  ses  ravages,  et  c'est  là  qu'il 
rend  la  misère  endémique.  Dans  plusieurs  États  européens, 
par  une  suite  des  anciens  principes  de  la  féodalité,  l'impôt 
épargne  les  vifles  et  pèse  sur  les  campagnes  ;  et  quand  le 
sol  est  de  mauvaise  qualité,  quand  il  est  sujet  à  de  fréquents 
ouragans,  quand  les  denrées  ont  peu  de  débouchés,  quand 
la  main-d'œuvre  n'a  point  d'emploi,  les  fléaux  financiers 
se  joignent  aux  fléaux  physiques  ;  le  cultivateur  est  forcé 
de  livrer  au  fisc  les  valeurs  avec  lesquelles  il  pourrait, 
par  le  travail,  en  acquérir  de  plus  grandes  et  acquitter 
l'impôt,  ou  même  il  est  réduit  à  la  nécessité  de  sacrifier  les 
denrées  nécessaires  à  sa  subsistance;  là  les  vexations 
sont  soustraites  à  l'inspection  du  gouvernement,  quelque- 
fois même  efles  échappent  au  faible  discernement  des 
hommes  qui  en  sont  les  victimes  ;  les  gémissements  du 
malheur  ne  parviennent  point  jusqu'aux  oreifles  des  chefs 
de  la  nation,  et  la  maison  isolée  du  cultivateur  est  un  tom- 
beau où  est  enfoui  un  homme  vivant. 


N 
tfk 


(1)  Le  cardinal  de  Richelieu,  etc.,  etc. 
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Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  villes,  surtout  dans  les 
grandes  villes  ;  les  demandes  de  jouissances  que  forme  la 
richesse  y  mettent  en  activité  tous  les  habitants,  donnent 
une  valeur  à  tous  les  bras,  et  il  est  rare  que  la  misère  n'y 
soit  pas  une  suite  du  libertinage  et  une  preuve  d'incon- 
duite.  Dans  les  villes  de  manufactures  et  de  commerce,  la 
misère  n'est  qu'accidentelle,  elle  tient  au  mauvais  succès 
de  quelques  entreprises  ou  de  quelques  spéculateurs. 
D'ailleurs,  dans  les  villes,  l'impôt  trouve  une  base  plus 
substantielle  que  les  possessions  de  la  pauvreté  ;  si  l'avi- 
dité fiscale  se  permet  des  excès,  il  est  des  yeux  clair- 
voyants qui  l'inspectent,  des  autorités  qui  la  répriment. 
Là,  rindigence  n'est  point  sans  ressource,  le  spectacle  de 
ses  maux  touche  le  riche;  s'il  n'en  est  pas  attendri,  il  en  est 
importuné;  il  est  du  moins  effrayé  de  ses  cris,  et  la  sensi- 
bilité, la  faiblesse  ou  la  crainte  ont  l'effet  de  la  bienfai- 
sance. Au  défaut  de  tout  sentiment,  la  richesse  secourt  la 
pauvreté  sans  le  vouloir,  même  sans  le  savoir,  et  les  débris 
de  ses  repas  fournissent  une  subsistance  recherchée  pour 
qui  n'en  a  pas  d'autres. 

(MoNTYON,  Influence  des  impôts  sur  la  moralité  des  peuples,  r*  par- 
tie, chap.  II.) 


Fiscalité  en  pro^près  depuis  19 SB.  —  En  France,  sous 
ce  rapport,  depuis  1789,  nous  avons  reculé  au  lieu  d'avan- 
cer. Sous  l'ancien  régime,  il  n'y  avait  pas  de  taxe  sur  les 
grains  à  l'entrée  du  territoire  ;  il  n'y  en  a  pas  eu  davantage 
sous  la  République,  ni  sous  l'Empire.  11  n'y  en  a  que  depuis 
1819.  Sous  l'ancien  régime,  le  droit  variable  sur  le  bétail 
était  d'ordinaire  insignifiant,  nul  quelquefois.  11  fut  nul  sous 
la  République  et  sous  l'Empire.  Depuis  1822,  et  plus  encore 
depuis  1826,  le  bétail  est  atteint  d'un  droit  assez  élevé.  Le 
droit  qui  a  atteint  les  viandes  salées  est  exorbitant. 

(Michel  Chevalier,  Lettres  sur  VOrnanisation  du  travail,  Résumé, 
S  19.) 


1 1 


•î^ 


-  193  - 

Fiscalité  en  Hollande,  cause  de  ruine.  —  «  Rien  n'est 
»  plus  connu,  disait  un  message  du  stathouder  aux  états- 
»  généraux  en  1757,  que  le  dépérissement  de  notre  ma- 
»  rine,  dépérissement  qui,  depuis  le  commencement  de  ce 
»  siècle,  est  toujours  allé  plus  en  avant...  La  construction 
»  de  vingt-cinq  vaisseaux  de  ligne  proposée  le  4  octobre 
»  1741,  afin  de  commencer  à  rétablir  la  marine  de  l'État, 
»  n'a  pu  jusqu'ici  être  conclue,  quelques  représentations 
»  que  l'on  ait  faites  pendant  l'espace  de  quinze  ans...» 
(De  la  richesse  de  la  Hollande,  t.  III,  p.  442  et  suiv.) 

Le  secret  de  cette  faiblesse  est  tout  entier  dans  le  poids 
excessif  des  taxes  qui  grevaient  le  pays  et  ne  servaient 
qu'à  défrayer  les  intérêts  de  la  dette.  Tandis  que,  chez 
nous,  l'impôt  de  consommation  est  critiqué  avec  tant  d'a- 
mertume, comme  le  plus  inique  de  tous,  comme  une  entre- 
prise sur  le  strict  nécessaire  du  pauvre,  comme  un  attentat 
à  la  subsistance  des  masses,  il  est  curieux  de  voir  l'énorme 
développement  qu'il  prit  en  Hollande,  sous  un  régime  de 
liberlé  publique  et  municipale,  où  la  généralité  des  citoyens 
concourait  à  l'assiette  de  l'impôt. 

Les  terres  ensemencées,  le  cuir,  le  froment,  le  seigle,  les 
fruits,  les  chevaux  étaient  frappés  d'une  taxe  de  consom- 
mation tout  comme  le  vin  et  le  sucre.  En  1583,  l'impôt  sur 
le  fromentétaitdeGflorins par /as^  (Richesse  de  la  Hollande, 
t  III,  p.  296  et  suiv.)  ;  en  1636,  il  fut  porté  à  63  florins.  S'il 
faut  en  croire  la  Revue  d'Edimbourg,  le  premier  aliment  de 
l'homme  aurait  été  soumis  en  Hollande  à  une  série  d'im- 
pôts aussi  nombreux  et  aussi  tracassiers  que  toutes  les  me- 
sures fiscales  inventées  chez  nous  pour  grever  les  boissons; 
le  pain  payait  un  impôt  à  chaque  façon,  pour  ainsi  dire, 
qui  le  rapprochait  de  sa  destination  définitive  (numéro  de 
mars  1824).  Telles  étaient  les  charges  écrasantes  qui  seules 
pouvaient  subvenir  aux  intérêts  de  la  dette  publique. 

(Dupont-White,  Essai  sur  les  relations  du  travail  avec  le  capital^ 
chap.  xxiii,  note  de  la  p.  304.) 
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ET  L'IMPOT  MULTIPLE 
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Il  y  aura  bientôt  un  siècle  et  demi  que  dans  le 
monde  des  publicistes  et  des  économistes  s'est  posée 
la  question  entre  l'impôt  unique  et  l'impôt  multiple. 
C'est  Vauban  qui  l'a  émise  le  premier  en  présence  de 
la  multitude  de  taxes  oppressives  et  ruineuses  éta- 
blies par  le  gouvernement  absolu  de  Louis  XIV.  L'idée 
de  l'honnête  maréchal  trouva  de  nombreux  défenseurs 
dans  tout  le  cours  du  dix-huitième  siècle.  Elle  eut 
pour  partisans  l'abbé  de  Saint-Pierre  et  J.-J.  Rous- 
seau; mais  ce  fut  surtout  l'école  des  physiocrates 
qui  donna  à  cette  doctrine  le  plus  de  popularité.  Si 
les  raisons  par  lesquelles  ces  penseurs  remarquables 
ont  cherché  à  l'appuyer  ne  sont  pas  toutes  invincible^, 
au  moins  faut-il  reconnaître  qu'ils  ont  prouvé  claire- 
ment les  avantages  résultant  de  la  simplicité  de  l'im- 
pôt. Au  moment  de  la  révolution,  on  voit  cette  opinion 
se  répandre  de  plus  en  plus  parmi  les  écrivains.  Dans 
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son  livre  sur  V Administration  des  Finances,  oiî  sont 
d'ailleurs  discutées  plusieurs  idées  neuves  et  fécon- 
des, Necker  crut  devoir  combattre  la  théorie  de  l'im- 
pôt unique,  et  sa  critique  laisse  une  large  place  aux 
objections. 

L'Assemblée  constituante,  sans  trop  aimer  les  phy- 
siocrates, donna  pourtant  raison  à  leur  système  finan- 
cier. D'ailleurs,  on  sait  que  Dupont  de  Nemours,  l'un 
des  meilleurs  adeptes  de  l'école  de  Quesnay  et  de 
Turgot,  eut  une  grande  part  aux  débats  du  comité  des 
finances,  et  fit  prévaloir  plusieurs  idées  de  ses  maîtres 
et  de  ses  amis. 

Mais  il  eût  fallu,  pour  l'adoption  complète  d'un 
plan  semblable,  que  la  France  se  trouvât  dans  une 
situation  moins  agitée,  que  les  ministres  se  succédas- 
sent moins  rapidement,  que  les  systèmes  changeas- 
sent moins  souvent. 

Enfin,  le  jour  vint  oij  la  restauration  monarchique 
amena  la  restauration  financière.  L'impôt  unique  re- 
passa du  monde  des  faits  dans  celui  des  idées.  Il  ar- 
riva même  que  la  réaction  de  l'école  économique  de 
Say  contre  celle  de  Quesnay  fit  oublier  momentané- 
ment l'unité  de  l'impôt.  Cependant  on  lit  dans  J.-B. 
Say  un  passage  notable  où  il  donne  une  préférence 
marquée  à  l'impôt  unique.  Il  pense  que  l'économie 
dans  les  frais  de  perception,  qu'il  amènerait  infail- 
liblement, conduirait  à  une  répartition  supérieure  à 
celle  en  usage.  Le  soulagement  des  classes  labo- 
rieuses serait  encore  un  des  effets  qui,  selon  J.-B. 
Say,  découlerait  de  la  simplicité  de  l'impôt.  C'est  ce 
que  le  docteur  Quesnay,  cinquante  années  aupara- 
vant, démontrait  avec  bien  plus  de  force. 

M.  Thiers  déclare,  dans  son  livre  de  la  Propriété, 
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qu'à  ses  yeux  l'impôt  unique  est  une  pure  chimère, 
quoique  ce  mode  d'imposition  ait  eu  nombre  d'il- 
lustres défenseurs,  quoique  la  révolution  ait  presque 
été  sur  le  point  de  le  faire  triompher. 
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Imposition  multiple.  —  Une  imposition  établie  égale- 
ment sur  les  terres,  sur  les  produits,  sur  les  hommes,  sur 
leur  travail,  sur  les  marchandises  et  sur  les  animaux  de 
service,  présenterait  une  gradation  de  six  impositions  éga- 
les, posées  les  unes  sur  les  autres,  portant  toutes  sur  une 
même  base,  et  néanmoins  payées  chacune  à  part,  mais  qui 
toutes  ensemble  fourniraient  beaucoup  moins  de  revenus 
au  souverain  qu'un  simple  impôt  réel,  établi  uniquement 
et  sans  frais  sur  le  produit  net,  et  égal  dans  sa  proportion 
à  celle  des  six  impositions  qu'on  pourrait  regarder  comme 
réelles.  Cet  impôt  indiqué  par  l'ordre  naturel,  et  qui  aug- 
menterait beaucoup  le  revenu  du  souverain,  coûterait  ce- 
pendant cinq  fois  moins  à  la  nation  et  à  l'État  que  les  six 
impositions  ainsi  répétées,  lesquelles  anéantiraient  tous  les 
produits  du  territoire  et  sembleraient  exclure  tout  moyen 
de  rentrer  dans  l'ordre.  Car  les  impositions  illusoires  pour 
le  souverain  et  ruineuses  pour  la  nation  paraissent  aux  es- 
prits vulgaires  de  plus  en  plus  inévitables  à  mesure  que  le 
dépérissement  de  l'agriculture  augmente.  » 

(QuESNAY,  Maximes  générales  du  gouvernement  économique! 
maxime  v,  note  2.j 

Un  «eul  Impôt  sur  les  fonds  de  terre.  —  Puisque  nous 
avons  dans  la  société  des  dépenses  publiques,  il  faut  y 
pourvoir  par  l'institution  d'un  revenu  public,  dont  le  sou- 
verain puisse  avoir  l'administration  :  au  moyen  de  ce  re- 
venu public,  les  dépenses  publiques  ne  coûtant  rien  aux 
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revenus  particuliers ,  les  propriétés  particulières  et  la  li- 
berté d'en  jouir  seront  conservées  en  leur  entier. 

Par  la  raison  que  ce  revenu  public,  destiné  à  une  con- 
sommation annuelle  ,  ne  peut  être  entretenu  que  par 
une  reproduction  annuelle ,  et  qu'il  n'y  a  que  les  terres 
dont  on  puisse  attendre  cette  reproduction ,  il  est  évident 
que  ce  revenu  public  ne  peut  être  autre  chose  qu'une  por- 
tion des  valeurs  ou  des  productions  que  les  terres  donnent 
annuellement.  Voici  donc  que  d'un  seul  trait  nous  rayons 
de  dessus  la  liste  des  contribuables  au  revenu  public  tous 
ceux  qui  partagent  dans  ces  productions  à  tout  autre  titre 
que  celui  de  propriétaires  fonciers;  et  cela,  parce  que  la 
multitude  d'hommes,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  ne 
sont  que  des  salariés  par  le  produit  des  terres,  et  ne  pren- 
nent dans  ce  produit  qu'une  portion  que  la  concurrence 
fixe  au  taux  le  plus  bas  possible.  La  propriété  personnelle 
et  mobilière  de  ces  mêmes  hommes  est  donc  maintenue 
dans  toute  son  étendue  naturelle  et  primitive,  et  dès  lors 
plus  de  doubles  emplois  dans  la  contribution  au  revenu  pu- 
blic; plus  d'impôts  arbitraires  ni  sur  les  entrepreneurs  des 
cultures  ni  sur  les  hommes  qu'ils  entretiennent  au  service 
de  cette  profession;  impôts  qui,  frappant  sur  les  avances, 
et  diminuant  ainsi  la  masse  des  richesses  productives,  cau- 
sent à  la  reproduction  un  préjudice  énorme,  ruinent  sou- 
vent les  cultivateurs,  et  deviennent  progressivement  des- 
tructifs des  richesses  de  la  nation,  de  celles  du  souverain 
et  de  la  population. 

Par  la  même  raison ,  plus  d'impôts  arbitraires  ni  sur  les 
salaires  ou  la  personne  des  agents  de  la  classe  industrieuse, 
ni  sur  les  choses  commerçables;  impôts  qui  enrayent  les 
travaux  et  arrêtent  les  progrès  de  l'industrie  ;  impôts  qui 
font  diminuer  les  consommations,  le  débit  et  la  valeur  vé- 
nale des  productions  ;  impôts  dont  les  contre-coups  grèvent 
aussi  les  entrepreneurs  des  cultures  et  éteignent  la  repro- 
duction; impôts  qui  retombent  à  grands  frais  sur  les  pro- 
priétaires et  sur  le  souverain  même  ;  impôts  qui  commen- 
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cent  par  coûter  à  ces  propriétaires  quatre  et  cinq  fois  plus 
que  la  somme  qui  en  revient  au  Trésor  public  ;  impôts  qui 
trompent  toutes  les  spéculations,  qui  bientôt  appauvris- 
sent le  souverain  au  lieu  de  l'enrichir,  et  par  une  progres- 
sion rapide,  conduisent  à  la  destruction  totale  des  riches- 
ses, des  hommes,  de  tout  ce  qui  concourt  à  former  la  puis- 
sance politique  de  l'État.  Voilà  les  maux  que  nous  évitons 
naturellement  et  nécessairement,  tant  que  la  propriété  per- 
sonnelle et  mobilière  est  respectée  parmi  nous  comme  elle 
doit  l'être,  tant  qu'elle  n'est  point  blessée  par  la  manière  de 
procéder  à  la  formation  d'un  revenu  public. 

(Mercier  de  la  Rivière,  VOrdre  naturel  et  essentiel  des  Sociétés 
politiques,  chap.  xviii.  V.  Coll.  des  principaux  économistes  de  Guil- 
laumin  :  Physiocrates.) 

Pormc  directe  de  rimpôt.  —  La  forme  directe  de  l'impôt 
est  une  forme  essentielle,  sous  quelque  rapport  qu'elle  soit 
considérée,  soit  que  vous  consultiez  les  intérêts  du  souve- 
rain, soit  que  vous  consultiez  ceux  de  ses  sujets,  vous  la 
trouverez  d'une  égale  nécessité. 

Qu'est-ce  que  l'impôt  dans  Tordre  essentiel  des  sociétés? 
Cest  le  produit  d'un  partage  dans  le  revenu  des  terres;  par- 
tage qui  se  fait  en  vertu  d'un  droit  de  copropriété  qui 
appartient  au  souverain.  Un  tel  impôt  est  donc  aussi 
certain  que  la  renaissance  annuelle  des  revenus  de  la  na- 
tion; il  est  établi  sur  l'ordre  physique  de  la  reproduction; 
il  l'est  encore  sur  notre  constitution  même,  sur  les  mo- 
biles qui  nous  portent  à  nous  assurer  de  la  reproduction,  à 
l'accélérer  et  à  l'accroître  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir. 

Ainsi,  dans  l'ordre  essentiel  des  sociétés,  l'impôt  est  tota- 
lement indépendant;  le  produit  qu'il  donne  annuellement 
est  le  fruit  nécessaire  d'un  enchaînement  de  diverses  cau- 
ses qui  seront  toujours  les  mêmes ,  et  qui  produiront  tou- 
jours les  mêmes  effets.  Mais  il  ne  peut  conserver  cet  avan- 
tage précieux  qu'autant  qu'on  ne  change  point  sa  forme  es- 
sentielle ;  que  le  souverain  prend  directement  la  part  pro- 
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portionnelle  que  sa  copropriété  lui  donne  droit  de  prendre 
dans  les  produits  nets  des  terres  de  sa  domination. 

(Mercier  de  la  Rivière,  L'Ordre  naturel  et  essentiel  des  Sociétés 
politiques,  chap.  v.  V.  Coll.  des  principaux  économistes  de  Guil- 
laumin.} 
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Injustice  d^un  impôt  unique  nur  i^aisrricuiture.  —  Vous 
désirez,  monsieur,  que  les  impositions  soient  établies  sur 
des  objets  qui  puissent  les  supporter;  qu'elle  soient  pro- 
portionnelles, et  que  le  recouvrement  s'en  fasse  de  la  ma- 
nière la  moins  onéreuse  aux  peuples^  et  la  plus  utile  au 
souverain.  Pour  y  parvenir,  vous  pensez  que  l'jmposition 
doit  être  mise  à  la  source  des  revenus,  et  vous  en  concluez 
qu'il  faut  qu'elle  porte  sur  Vagriculture. 

Ce  produit  est  certainement  la  source  de  tous  les  autres; 
mais,  par  la  même  raison  qu'il  les  procure,  il  n'est  pas  le 
seul;  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  le  chargerions  préfé- 
rablement  à  tout  le  reste  :  ce  serait  punir  un  père  opulent 
d'avoir  eu  beaucoup  d'enfants  et  de  les  avoir  tous  enri- 
chis. 

(Pesselier,  Doutes  sur  la  théorie  de  rimpôt,  1761,  !•  proposition, 

p.  H.) 

OI>Jection«  de  IVeciier  contre  un  impôt  territorial  uni- 
que. —  Je  connais  bien  cette  proposition,  qu'en  dernière 
analyse  tous  les  impôts,  de  quelque  manière  dont  on  les 
modifie,  retombent  sur  les  productions  de  la  terre,  cette 
origine  première  de  tous  les  biens;  qu'ainsi  rien  ne  doit 
empêcher  de  préférer  le  genre  de  recouvrement  le  moins 
dispendieux,  en  supprimant  les  droits  sur  les  consomma-* 
tiens,  et  en  transportant  tous  les  impôts  sur  les  proprié- 
taires fonciers;  que  ceux-ci  ne  perdraient  rien  à  cette  dis- 
position, soit  parce  qu'ils  hausseraient  en  proportion  le  prix 
des  fruits  de  leur  terre,  soit  parce  que  les  hommes  de  tra- 
vail réduiraient  leurs  salaires ,  dans  une  proportion  équi- 
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valente  aux  droits  sur  les  consommations  dont  ils  seraient 
déchargés. 

Ce  raisonnement,  considéré  comme  une  simple  abs- 
traction, présente  une  vérité  fort  simple  :  c'est  que  le  prix 
du  travail  et  celui  des  productions  de  la  terre  ont  un  rapport 
ensemble;  qu'ainsi  l'on  ne  peut  accroître  ou  diminuer  l'une 
de  ces  valeurs  sans  que  l'autre  ne  s'en  ressente  ;  mais  il  y  a 
loin  de  cette  vérité  aux  conséquences  qu'on  en  veut  tirer. 

Une  société  politique  n^est  pas  uniquement  composée  de 
deux  parties  contractantes,  les  propriétaires  de  terre  et 
les  hommes  d'industrie  ;  il  y  a  encore  les  possesseurs  des 
richesses  mobilières  ;  il  y  a  les  représentants  du  commerce 
avec  l'étranger;  et  comme  le  prix  des  choses  n'est  pas  dif- 
férent selon  les  personnes,  on  pourrait  accorder  ensemble 
les  propriétaires  de  terre  et  les  hommes  de  travail,  sans 
que  les  autres  classes  de  la  société  participassent  à  cette 
harmonie.  Les  créanciers  de  l'État  jouissent  déjà,  par  leur 
hypothèque,  d'une  partie  des  revenus  des  biens-fonds,  sans 
courir  les  hasards  de  la  production  ;  amsi  ce  serait  un  dé- 
faut de  politique  que  de  les  affranchir,  ne  fût-ce  que  pour 
un  temps,  des  droits  sur  la  consommation,  pour  transpor- 
ter ces  mêmes  droits  à  la  charge  d'une  classe  de  proprié- 
taires, dont  l'aisance  et  l'encouragement  importent  si  fort 
aux  progrès  et  à  l'activité  de  l'agriculture.  Enfin,  les  échan- 
ges avec  les  étrangers  reposent  sur  de  certaines  conditions, 
et  un  grand  changement,  même  passager,  dans  le  prix  des 
productions  ou  de  l'industrie ,  suffirait  pour  détourner  le 
cours  du  commerce. 

Le  temps,  la  circulation ,  les  lois  de  l'équilibre  remédie- 
raient à  tout;  voilà  ce  qu'on  annonce.  Mais  peut-on  imagi- 
ner que,  sur  la  foi  d'une  pareille  théorie,  les  gouvernements 
veuillent  jamais  courir  les  hasards  d'une  convulsion  dan- 
gereuse? 

(Necker,  De  l'Administration  des  finances  de  la  France,  1. 1,  ch.  vi  : 
Sur  la  Conversion  de  toutes  les  contributions  dans  un  seul  impôt 
territorial.) 
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Impôt  territorial  unic|ue  déclaré  impossible  par  IVec« 
Itcr.  —  L'universalité  des  contributions  des  peuples  s'élève 
à  557,500,000  livres,  en  n'y  comprenant  pas  l'article  des 
frais  de  contrainte  et  de  saisie,  ainsi  que  la  contribution 
pour  les  chemins. 

Si  donc  on  peut  évaluer  à  190  millions  la  somme  des  im- 
pôts qui  porte  aujourd'hui  sur  le  revenu  des  biens-fonds, 
celle  qui  compose  l'autre  classe  doit  être  de  367,500,000  li- 
vres. 

Ce  n'est  pourtant  pas  de  cette  dernière  somme  dont  il 
faudrait  accroître  la  contribution  des  revenus  territoriaux, 
pour  réaliser  le  système  de  l'impôt  unique  ;  car  une  pareille 
nature  de  tribut  exigeant  moins  de  dépense  pour  le  recou- 
vrement, cette  économie  dispenserait  de  remplacer  en  en- 
tier le  produit  des  droits  supprimés.  Supposant  donc  que 
les  frais  généraux  de  recette  ne  s'élevassent  en  tout  qu'à 
25  millions  au  lieu  de  58,  il  y  aurait  33  millions  de  moins  à 
remplacer;  lesquels  déduits  de  367,500,000  livres  énoncées 
ci-dessus,  on  n'aurait  besoin  d'imposer  sur  le  revenu  des 
biens-fonds  qu'une  somme  nouvelle  de  334,500,000  li- 
vres. 

Cependant,  pour  composer  cette  somme,  il  faudrait  quinze 
et  3/5  nouveaux  vingtièmes,  en  supposant  que  chacun  de 
ces  vingtièmes  rendît  autant  que  le  treizième  imposé  nou- 
vellement. 

Or,  comme  il  y  a  déjà  trois  vingtièmes  et  les  quatre  sols 
pour  livre  en  sus  du  premier,  c'est-à-dire  trois  vingtièmes 
et  1/5,  il  y  aurait  alors  en  tout  près  de  dix-neuf  vingtièmes; 
le  tout  indépendamment  des  190  millions  d'impositions  ter- 
ritoriales déjà  subsistantes',  et  de  la  contribution  pour  la 
confection  des  routes. 

On  dira  peut-être,  et  avec  raison,  que  les  vingtièmes  ne 
sont  pas  perçus  assez  exactement;  mais  le  seraient-ils  da- 
vantage s'il  y  en  avait  qumze  ou  seize  de  plus  ? 

On  observera  avec  plus  de  fondement  que  n'y  ayant  plus 
d'autre  impôt,  le  revenu  des  terres  augmenterait;  mais 
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dans  combien  de  temps?  mais  dans  quelle  proportion?  Les 
effets  d'une  pareille  convulsion  seraient  difficiles  à  calcu- 
ler :  d'ailleurs,  fût-ce  dix-neuf,  fût-ce  dix-huit  ou  dix-sept 
vingtièmes  dont  on  aurait  besoin ,  en  vérité ,  le  simple 
aperjçu  d'un  pareil  résultat  dispense  d'une  supputation  plus 
exacte.  Peut-être  même  que  dans  les  affaires  où  les  consi- 
dérations morales  doivent  principalement  déterminer,  on 
égare  le  jugement  en  donnant  h  des  calculs  hypothéti- 
ques une  attention  scrupuleuse  et  un  trop  grand  degré 
d'importance. 

(Necker,  De  V Admmhifation  des  finances  de  la  France,  t.  I,  ch.  vi  : 
Sur  la  Conversion  déboutes  les  contributions  de  la  France  dans  un 
seul  impôt  territorial.) 

mHOculté  d^iine  imposition  personnelle  unique.  —  Ce 

genre  d'impôt  unique,  qui  a  eu  aussi  ses  sectateurs,  ne 
donnerait  pas  lieu  à  toutes  les  objections  que  j'ai  dévelop- 
pées en  traitant  de  l'impôt  territorial;  mais  il  en  résulterait 
des  inconvénients  d'une  égale  imporiance.  Il  y  a  dans 
l'exécution  d'un  pareil  plan  des  difficultés  invincibles  : 
comment  tarifer  d'une  manière  équifable  tous  les  habitants 
d'un  royaume  tel  que  la  France?  Comment  les  distribuer 
seulement  dans  un  certain  nombre  de  classes,  sans  avoir 
d'autre  règle  qu'une  estimation  confuse  des  facultés  de 
chaque  contribuable  ?  11  existe  déjà  une  taxe  de  ce  genre  ; 
mais,  dans  le  plus  grand  nombre  des  provinces,  la  partie 
de  cet  impôt  qui  concerne  les  roturiers  se  répartit  au  marc 
la  livre  de  la  taille.  On  y  suit  quelques  autres  règles,  mais 
moins  fixes,  pour  la  capitalion  des  nobles,  des  privilégiés, 
des  habitants  des  villes  franches,  et  l'on  agit  de  même  dans 
les  pays  de  tailles  réelles  à  l'égard  des  contribuables  en 
général.  Cependant  tel  est  l'abus  inséparable  de  ces  sortes 
de  répartitions,  qu'à  Paris,  par  exemple,  où  cet  impôt  est 
considérable,  l'on  a  adopté  des  règles  de  proportion  qui 
n'ont  aucun  rapport  exact  avec  la  différence  des  facultés; 
mais  cette  imperfection  a  paru  préférable  aux  inconvé- 
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nients  d'un  arbitraire  indéfini  :  telles  sont  les  fixations  dé- 
terminées en  vertu  des  charges,  des  titres,  des  dignités, 
des  grades  militaires  et  des  emplois  de  finance;  tels  sont 
les  règlements  intérieurs  pour  les  corps  des  marchands, 
les  tarifs  des  domestiques  et  plusieurs  autres  encore. 

Malgré  toutes  ces  précautions  néanmoins,  la  partie  de  la 
capitation,  qui  n'est  pas  répartie  au  marc  la  livre  de  la 
taille,  est  de  tous  les  impôts  le  plus  difficile  à  recouvrer, 
et  l'on  sollicite  sans  cesse  des  modérations.  Que  serait-ce 
donc,  si  toutes  les  contributions  réunies  en  une  seule  de- 
vaient être  prélevées  de  cette  manière?  On  ne  pourrait 
plus  le  faire  vaguement,  puisque  cet  impôt  constituerait 
tout  le  revenu  de  l'État.  Cependant  qui  pourrait  déterminer 
au-juste  la  variété  des  fortunes?  et  qui  pourrait,  en  la  con- 
naissant, persuader  à  la  multitude  des  hommes  qu'on  ne 
leur  a  point  fait  de  tort?  Ce  serait  une  source  intarissable 
de  plaintes  et  de  jalousies;  et  j'ajouterai  que,  dans  une 
monarchie  telle  que  la  France,  on  ne  parviendrait  jamais  à 
assurer  le  payement  exact  des  impositions  personnelles 
d'une  étendue  considérable.  Les  plus  grands  seigneurs  se 
soustraient  difficilement  aux  impôts  sur  les  productions,  ou 
aux  droits  sur  les  consommations;  ils  payent  ces  derniers 
sans  le  savoir,  et  sans  pouvoir  s'en  défendre,  et  l'on  s'at- 
taque à  leurs  fermiers  pour  les  autres.  Mais  la  capitation 
étant  exigée  dans  le  lieu  du  domicile  des  contribuables, 
domicile  souvent  éloigné  des  biens-fonds  dont  ils  sont  pos- 
sesseurs, ces  biens  sont  inconnus  aux  exacteurs  de  l'im- 
pôt, et  comme  ils  ont  encore  moins  de  facilités  pour  acqué- 
rir des  renseignements  sur  les  revenus  mobiliers,  ce  n'est 
que  par  des  voies  extraordinaires  qu'on  vient  à  bout  de 
faire  payer  les  contribuables  inexacts,  et  l'on  se  montre 
infiniment  circonspect  envers  les  personnes  d'un  rang 
distingué. 

(Necker,  De  l'Administration  des  finances  de  la  France,  1. 1,  ch.  vu  : 
Sur  la  Conversion  de  tous  les  tributs  dans  une  capitation  person- 
nelle.) 
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Kffets  d^une  imposition  de  consommation  unique.  — • 

Système  pour  système,  chimère  pour  chimère,  si  les  cal^ 
culateurs  ne  cherchaient  qu'à  présenter  abstraitement  le 
plan  de  recouvrement  le  plus  économe,  un  impôt  unique 
sur  un  objet  de  consommation  leur  conviendrait  autant  que 
tout  autre.  En  effet,  il  en  coûte  aujourd'hui  quinze  pour 
cent  pour  recueillir  les  différents  droits  de  ce  genre  ;  mais 
ce  rapport  entre  les  frais  de  recette  et  le  produit  de  l'im- 
pôt ne  serait  plus  le  même,  s'il  était  possible  d'élever  si 
haut  l'un  de  ces  droits  de  consommation,  qu'il  pût  seul 
remplacer  toutes  les  contributions  du  royaume;  car  les 
principales  dépenses  consistant  dans  le  nombre  des  em- 
ployés et  dans  l'étendue  de  leurs  appointements,  ces  dé- 
penses ne  suivraient  point  certainement  la  progression*  du 
droit  :  ainsi,  supposons  qu'il  fallût  trois  millions  de  frais 
pour  lever  tel  impôt  sur  les  consommations,  dont  le  pro- 
duit serait  de  vnigt  millions,  il  n'en  coûterait  peut-être  que 
douze  ou  quinze  pour  lever  ce  même  impôt,  lors  même  que 
son  produit  s'étendrait  à  trois  cents  millions.  Mais  un  pa- 
reil projet  serait  insensé  ;  il  n'est  pas  au  pouvoir  d'un  gou- 
vernement d'élever  un  droit  de  consommation  au-delà  de 
certaines  bornes,  parce  qu'il  y  aurait  tel  degré  de  renché- 
rissement qui  empêcherait  d'acheter,  ou  qui  exciterait  une 
contrebande  si  active  et  si  générale,  qu'aucun  effort  ne 
pourrait  la  réprimer. 
(Necker,  De  l'Administration  des  finances  de  la  France,  1. 1,  ch,  vu.) 
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Constitution  domaniale  de  finanees  à  partage  de  re- 
venus. —  La  proportion  de  ce  partage  doit  être  fort  diffé- 
rente suivant  les  localités  générales  des  corps  politiques 
qui  peuvent  rendre  leurs  besoins  publics  plus  ou  moins 
dispendieux...  Des  indications  aussi  exactes  qu'il  soit  pos- 
sible de  les  faire  et  des  calculs  très  soignés  indiquent  qu'en 
France  il  faudrait  le  cinquième  (des  revenus  nets)  qui 
pourvoirait  à  tout,  même  au  remboursement  successif  de 
la  dette. 


-m  - 

Cette  dotation  de  l'État  ne  doit  rien  prendre  sur  le  loyer 
des  capitaux,  parce  que  les  capitaux  et  le  travail  étant  les 
coursiers  qui  traînent  le  char  de  la  société,  on  ne  peut  pas 
laisser  trop  de  liberté  à  leur  allure,  ni  une  trop  forte  rétri- 
bution à  leurs  services  que  la  concurrence  règle  toujours 
au  plus  juste  prix. 

Dans  la  constitution  domaniale  à  partage  de  revenus,  la 
république  ou  son  gouvernement  sont  des  propriétaires 
comme  d'autres;  aucune  valeur  n'est  influencée  ni  chan- 
gée. Le  public  entre  dans  le  nombre  des  récolteurs^  et  dis- 
tribue sa  part  de  récolte,  ainsi  que  les  autres  7^écolteurs 
propriétaires  comme  lui.  lis  ne  prennent  sur  personne, 
puisque  tous  les  capitaux  et  tous  les  services  ont  avant  lui 
prélevé  leur  part  légitime  et  complète. 

Ce  partage  du  public  dans  les  revenus  nets  de  la  terre, 
de  la  pêche  et  des  mines  ou  des  carrières,  n'interdirait  la 
culture  d'aucune  terre  ;  car  celles  qui  ne  rendent  que  leurs 
frais,  et  qu'il  est  cependant  très  bon  de  cultiver,  puis- 
qu'elles produiraient  la  subsistance  des  cultivateurs,  celle 
de  leurs  salariés  industriels  et  l'intérêt  des  capitaux  qu'on 
y  a  consacrés,  n'auraient  cependant  rien  à  payer,  ne  don- 
nant point  de  revenu  au-delà  de  ce  salaire  et  de  cet  inté- 
rêt. Le  revenu  du  gouvernement  ne  serait  pas  une  contri- 
bution à  prendre  sur  le  propriétaire  de  la  récolte  que  ce- 
lui-ci régirait  à  la  fois,  et  sans  augmentation  de  peine, pour 
l'État  et  pour  lui-même. 

(Dupont  de  Nemours,  Correspondance  avec  J.-B.  Say,  1"  lettre.) 


« 


^i 


3^ 


Impôt  unique.— Quoiqu'il  soit  permis  de  soutenir  qu'une 
grande  diversité  d'impôts  soit  moins  onéreuse  dans  la  pra- 
tique qu'un  petit  nombre  d'impôts,  et  surtout  un  impôt 
unique,  cependant  il  en  résulterait  une  si  grande  économie 
dans  les  frais  de  perception  et  tant  de  soulagement  pour 
les  classes  indigentes,  qu'on  arriverait  vraisemblablement 
à  une  répartition  beaucoup  plus  équitable  que  celle  que 
nous  voyons  suivre  maintenant. 

(J.-B.  Say,  Cours  d'Économie  politique,  8*  partie,  chap.  v.) 
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Multiplicité  des  ta^es.  —  Sans  doute,  c'est  un  malheur, 
et  trop  souvent  c'est  un  tort  des  gouvernements,  que  les 
besoins  des  États  soient  si  étendus;  mais  dans  cette  situa- 
tion de  la  finance,  la  multitude,  la  pluralité  et  même  le 
grand  nombre  des  impôts  est  une  des  plus  sages  mesures 
pour  atteindre  la  richesse  dans  toutes  les  parties  où  il  est 
juste  qu'elle  supporte  les  charges  publiques,  en  sorte  que 
l'industrie  en  reçoive  le  moindre  dommage  possible. 

(MoNTYON,  Influence  des  impôts  sur  la  moralité  des  peuples,  2*  par- 
tie :  Des  Caractères  des  divers  genres  d'impôts,  des  effets  qu'ils 
ont  produits.) 

Variété  des  Impôts.  —  La  recherche  d'un  impôt  unique 
et  proportionnel  étant  illusoire,  on  est  obligé  de  varier  les 
impôts,  afin  de  répartir  les  charges  publiques  avec  moins 
d'inégalité.  La  difficulté  de  connaître  les  bases  sur  les- 
quelles il  faut  asseoir  chacune  des  contributions  est  encore 
extrême.  Le  revenu  qui  consiste  dans  la  rente  des  terres 
est  le  plus  en  évidence  ;  les  autres  sont  bien  moins  appré- 
ciables. La  rente  des  sommes  prêtées  à  intérêt  est  si  facile 
à  déguiser,  que,  presque  toujours,  on  a  craint  d'inquiéter 
les  capitalistes  par  des  recherches  qui  seraient  peu  fruc- 
tueuses, et  qui  feraient  fuir  les  capitaux  d'une  terre  inhos- 
pitalière. Les  profits  des  entreprises  d'industrie  sont  im- 
possibles h  constater;  on  atteint  les  entrepreneurs  par  des 
impôts,  tels  que  celui  des  patentes,  dont  les  bases  sont 
nécessairement  inexactes.  La  même  impossibilité  se  fait 
sentir  lorsqu'il  s'agit  des  salaires.  On  trouverait  d'ailleurs 
odieux  de  prendre  ouvertement  une  partie  des  gains  du 
pauvre  ;  mais  quelquefois  ils  sont  excessivement  diminués 
par  les  taxes  sur  les  consommations,  taxes  au  payement 
desquelles  contribuent  tous  les  genres  de  revenus. 

(Droz,  Économie  politique,  liv.  iv,  chap.  ii.) 

Ei^lmpot  multiple  préféré  par  Dcstutt  de    *racy.  — 

Pressé  par  le  désir  d'arriver  à  un  principe  positif,  on  me 
demandera  peut-être,  comme  on  me  l'a  déjà  demandé  en 
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pareil  cas,  quelle  est  ma  conclusion  et  quel  est  l'impôt  que 
je  préfère.  Ayant  exposé  les  faits,  je  pourrais  laisser  le 
lecteur  tirer  les  conséquences  ;  mais  je  vais  dire  mon  opi- 
nion en  la  motivant,  et  toutefois  en  prévenant  d'avance 
qu'elle  ne  sera  jamais  absolue,  mais  toujours  relative;  car 
un  impôt  n'est  jamais  bon  quand  il  est  exagéré,  ni  même 
quand  il  n'est  pas  en  proportion  avec  tous  les  autres. 

D'abord  je  rappelle  que  la  consommation  des  hommes 
industrieux,  celle  que  j'ai  appelée  la  consommation  pro- 
ductive, étant  la  seule  qui  reproduise  ce  qu'elle  détruit  et 
étant  par  là  la  source  des  richesses ,  c'est  celle-là  qu'on 
doit  surtout  tâcher  de  ne  pas  déranger. 

Partant  de  cette  vérité,  l'impôt  sur  les  rentes  dues  par 
l'État  me  semblerait  le  meilleur  de  tous  ;  mais  il  n'est  pas 
possible  d'y  songer,  puisque  nous  avons  vu  que  c'est  une 
vraie  banqueroute.  Ce  n'est  pas  que  je  croie  utile  de  mé- 
nager le  crédit  public.  Je  pense ,  au  contraire ,  qu'il  est 
très-fàcheux  que  le  gouvernement  ait  du  crédit  et  puisse 
emprunter.  La  considération  morale  seule  me  détermine 
invinciblement.  La  société  tout  entière  n'étant  fondée  que 
sur  des  conventions,  il  n'est  pas  possible  qu'il  ne  soit  pas 
pernicieux  de  donner  l'exemple  de  la  violation  de  la  foi 
jurée.  Aucun  calcul  pécuniaire  ne  peut  balancer  un  pareil 
inconvénient;  les  conséquences  en  sont  immenses  et  fu- 
nestes. La  véritable  manière  de  taxer  les  rentiers  est  de 
bien  administrer.  Cela  fait  qu'ils  ne  trouvent  qu'un  faible 
intérêt  de  leur  argent. 

Après  cet  impôt  auquel  on  ne  peut  pas  penser,  les  meil- 
leurs, suivant  moi ,  sont  ceux  qui  lui  ressemblent  le  plus, 
c'est-à-dire  l'impôt  sur  le  revenu  des  terres  et  celui  sur  le 
loyer  des  maisons ,  auxquels  on  peut  joindre  l'impôt  per- 
sonnel, ayant  pour  causes  les  richesses  acquises.  On  voit 
que  si  je  préfère  l'impôt  sur  le  revenu  des  terres,  ce  n'est 
pas  par  les  mêmes  raisons  que  les  anciens  économistes. 
C'est  au  contraire  parce  que  je  regarde  les  propriétaires 
de  terres  comme  très-étrangers  à  la  reproduction.  D'ail- 
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leurs,  je  considère  ces  trois  impôts-ci,  qui  portent  princi- 
palement sur  les  riches,  comme  une  compensation  des 
impôts  sur  les  marchandises,  qui  nécessairement  grèvent 
principalement  le  pauvre.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'il 
ne  faut  pas  que  l'impôt  foncier  soit  tel  que  beaucoup  de 
terres  soient  négligées. 

L'impôt  sur  les  actes  et  les  transactions  sociales,  malgré 
ses  inconvénients,  me  paraît  admissible  aussi,  pourvu  qu'il 
ne  soit  pas  exagéré.  S'étendant  sur  beaucoup  de  choses,  il 
porte  sur  beaucoup  de  points  ,  ce  qui  est  toujours  un 
avantage  ;  et  il  ne  pèse  pas  immédiatement  sur  les  pre- 
miers besoins  du  pauvre,  ce  qui  est  encore  un  grand  bien. 

Quant  aux  impôts  sur  les  marchandises  auxquels  il  faut 
joindre  l'impôt  personnel,  ayant  pour  motif  l'industrie  pré- 
sumée ,  je  commence  par  rejeter  absolument  toute  vente 
exclusive,  et  encore  plus  toute  vente  forcée ,  ainsi  que 
toute  disposition  tendante  à  gêner  la  liberté  du  travail  et  à 
blesser  la  propriété  individuelle ,  c'est-à-dire  l'entière 
disposition  des  facultés  personnelles.  Ces  excès  écartés,  je 
ne  vois  rien  qui  empêche  d'avoir  recours  aux  impôts  sur 
les  marchandises.  D'abord  tous  ceux  sur  les  marchandises 
purement  de  luxe  sont  excellents  et  n'ont  que  des  avan- 
tages sans  inconvénients.  Ils  diminuent  les  effets  de  l'ex- 
cessive inégalité  des  fortunes  en  rendant  plus  chères  les 
jouissances  extrêmement  recherchées.  Ce  sont  les  seules 
lois  somptuaires  qu'on  puisse  approuver.  Mais  ces  impôts 
sont  ceux  contre  lesquels  se  soulèvent  le  plus  tous  les 
hommes  puissants  :  d'ailleurs  ils  sont  toujours  d'un  très- 
faible  produit,  car  dans  tous  les  genres  c'est  le  grand  nom- 
bre, quoique  trop  méprisé,  qui  fait  la  force.  11  faut  donc 
en  revenir  aux  impôts  sur  les  marchandises  plus  utiles  et 
môme  sur  celles  de  première  nécessité,  car  enfin  il  faut 
bien  des  revenus  publics.  Ceux-là,  comme  nous  l'avons 
dit,  pèsent  principalement  sur  le  pauvre;  mais  comme 
nous  l'avons  dit  aussi,  ils  sont  balancés  par  ceux  qui 
portent  uniquement  sur  les  propriétaires  de  biens-fonds  et 
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ils  les  justifient.  D'ailleurs,  placés  aux  portes  des  villes, 
ils  contribuent  à  disséminer  la  population  sur  toute  l'éten- 
due du  territoire;  levés  aux  frontières,  ils  peuvent  être 
utiles  à  quelques  combinaisons  diplomatiques  tant  que  la 
saine  politique  ne  les  dirigera  pas  entièrement.  Je  ne  crois 
donc  pas  devoir  blAmer  ces  impositions.  Je  me  borne  à 
recommander  qu'elles  ne  soient  jamais  assez  lourdes  pour 
écraser  un  genre  d'industrie  et  qu'elles  soient  très-variées, 
afin  qu'elles  pèsent  sur  toutes.  C'est  les  ménager  toutes 
que  de  les  charger  de  manière  qu'elles  soutiennent  cha- 
cune leur  part  du  fardeau  commun,  car  il  ne  faut  pas  ou- 
blier qu'il  ne  peut  jamais  être  question  ici  que  de  faire  le 
moins  de  mal  possible ,  et  que  quand  on  a  bien  distribué 
le  mal  nécessaire,  on  a  atteint  le  maximum  de  la  perfec- 
tion du  genre.  ^    • 

(Destutt  de  Tracy,  Traité  d'Economie  politique^  ch.  m,  Des  dé- 
penses du  Gouvernement.) 
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Ei^iinpôt  unique  est  une  chimère.  —  ...  L'impôt  doit  être 
proportionné  à  ce  qu'on  gagne  ou  à  ce  que  l'on  possède, 
suivant  une  proportion  constante  pour  tous,  sans  acception 
de  riche  ou  de  pauvre  :  voilà  le  juste,  voilà  le  vrai,  voilà 
surtout  le  certain.  Hors  de  là,  il  n'y  a  rien  que  d'incertain, 
d'arbitraire  et  de  déréglé. 

Si,  par  exemple,  on  parvenait  à  savoir  très  exactement 
ce  que  chacun  retire  ou  de  son  travail  ou  de  ses  capitaux, 
tant  mobihers  qu'immobiliers,  on  pourrait,  en  demandant 
le  cinquième,  ou  le  dixième,  ou  le  vingtième  de  cette 
somme,  suivant  les  besoins  de  l'État,  arriver  au  plus  équi- 
table de  tous  les  impôts.  C'est,  à  quelques  égards,  cet  im- 
pôt presque  unique,  queVauban,  l'Aristide  de  la  monarchie, 
voulait  établir  sur  la  France  sous  le  nom  de  dîme  royale, 
dans  un  livre  respirant  le  plus  haut  bon  sens  et  la  plus 
pure  vertu.  11  laissait  subsister  toutefois  les  aides,  ou  droits 
sur  les  consommations,  et  certains  revenus  établis  sur  des 

services  publics,  comme  les  postes.  11  fixait  entre  le  dixième 
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et  le  vingtième  les  termes  extrêmes  de  cet  impôt  assis  sur 
tous  les  revenus. 

Cependant  cet  impôt  est  une  pure  chimère,  car  on  ne 
connaît  pas,  on  ne  peut  pas  connaître  d'une  manière  par- 
faitement exacte  le  revenu  que  chacun  tire  ou  de  ses  biens 

ou  de  son  travail. 

Supposez  cependant  que  cet  impôt  chimérique,  basé  sur 
le  revenu  vrai  de  chacun,  fût  possible;  il  aurait  encore  un 
inconvénient  grave,  ce  serait  de  s'adresser  directement 
aux  personnes,  de  leur  demander  à  certains  jours  de  l'an- 
née, tous  les  mois,  tous  les  trois  mois  ou  tous  les  six  mois, 
le  montant  de  leurs  contributions,  et  de  les  prendre  sou- 
vent au  dépourvu,  ce  qui  arrive  particulièrement  aux 
classes  malaisées,  ordinairement  peu  prévoyantes,  fet  d'a- 
jouter ainsi  à  l'incommodité  naturelle  de  l'impôt,  quel  qu'il 
soit,  celle  d'une  exigence  se  produisant  tout  à  la  fois  à  un 
jour  déterminé. 

(A.  Thiers,  De  la  Propriété,  liv.  iv  :  de  l'Impôt,  chap.  iv,  Des  di- 
verses formes  de  l'Impôt.] 

Mëcessltë  de  rimpIVt  iiiiiltiple — L'imjiôt  unique  est  une 
chimère  qu'on  a  pu  rêver  dans  les  premiers  temps  de  la 
civilisation  et  au  début  de  la  science. 

En  effet,  chez  un  peuple  neuf,  qui  tire  tout  son  revenu 
du  sol,  et  pour  qui  le  gouvernement  n'est  pas  cette  ma- 
chine compliquée  que  la  civilisation  a  introduite  dans 
les  États  modernes,  je  comprends  que  l'impôt  se  produise 
sous  une  forme  unique,  et  qu'ayant  peu  de  chose  à  deman- 
der aux  contribuables,  on  ne  leur  demande  que  sous  une 
seule  espèce.  Cependant  je  ferai  remarquer  que  la  première 
forme  de  l'impôt,  dans  l'histoire,  était  un  fardeau  assez 
lourd  :  c'était  la  dîme,  ne  l'oubliez  pas... 

L'école  économique  du  temps  de  Quesnay  a  cru  aussi  que 
tous  les  impôts  pouvaient  se  ramener  à  un  impôt  surlesol: 
mais  la  science  financière  a  fait  des  progrès  depuis  QuesUay, 
et  des  progrès  de  géant  marqués  par  une  douloureuse  ex- 
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périence.  Depuis  le  début  de  l'école  économique,  le  crédit 
est  né,  ce  phénomène  qui  a  changé  la  face  des  sociétés. 

Avec  le  crédit  sont  venus  les  emprunts;  on  a  appris  à 
anticiper  sur  le  patrimoine  des  générations  futures,  tantôt 
dans  l'intérêt  de  la  puissance  qu'on  croyait  leur  léguer, 
tantôt  dans  l'intérêt  des  travaux  qu'on  faisait  pour  les  suc- 
cesseurs de  la  génération  présente.  11  a  fallu  payer  l'inté* 
rêt  des  sommes  que  l'on  empruntait,  et  les  budgets  ont 
commencé  à  se  grossir  ;  les  gros  budgets  ont  développé 
cette  nécessité  de  l'impôt  multiple  qui  se  faisait  déjà  sen- 
tir sous  l'ancienne  monarchie,  car  l'ancienne  monarchie 
avait  divers  impôts,  même  lorsque  le  budget,  en  France, 
ne  s'élevait  pas  au-dessus  de  300  millions. 

Mais  à  mesure  que  la  civilisation  a  multiplié  les  rapports 
entre  les  hommes,  que  les  fonctions  du  gouvernement  sont 
devenues  plus  nombreuses,  plus  étendues,  les  budgets  ont 
grandi  à  leur  tour,  et  à  mesure  qu'ils  ont  grandi  il  a  fallu 
diversifier  et  multiplier  les  formes  de  l'impôt. 

(Léon  Faucher,  Discours  prononcé  dans  la  discussion  sur  la  prise 
en  considération  de  la  proposition  de  M.  Sautayra  ,  séance  de  T  As- 
semblée législative  du  6  février  1851.) 

Unité  de  Timpèt  difOcile  à  réaliser.  —  Au  premier  as- 
pect, ridée  de  l'impôt  unique  a  un  côté  très  séduisant.  S'il 
n'existait  qu'un  seul  impôt,  la  perception,  confiée  à  un  seul 
corps  d'agents  financiers,  s'opérerait  à  bon  marché,  et  les 
contribuables,  exonérés  d'une  partie  des  sacrifices  qu'ils 
ont  à  faire  aujourd'hui,  seraient  fort  soulagés.  Mais  est-il 
une  matière  imposable  qui,  à  elle  seule,  puisse  subvenir  à 
la  totalité  des  dépenses  publiques  ?... 

Si  la  simplicité  en  matière  de  taxation  doit  être  recher- 
chée avec  soin,  elle  n'est  pas  le  seul  but  auquel  il  faille  vi- 
ser, et,  suivant  toute  apparence,  l'unité  de  l'impôt  demeu- 
rera un  idéal  dont  on  pourra  se  rapprocher  de  plus  en  plus, 
mais  sans  pouvoir  l'atteindre  et  le  réaliser  complètement. 

(H.  Passy,  Dictionnaire  de  r Économie  politique  :  art.  Impôt.) 
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L'IMPOT   SUR  LE    REVENU 
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ET  L'IMPOT  SUR  LE  CAPITAL 
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Dans  la  troisième  et  dans  la  quatrième  parties  du 
livre  de  V Impôt  (1),  il  a  été  démontré  d'une  manière 
irréfragable  que  l'impôt  sur  le  capital  était  de  tous 
les  modes  de  contribution  publique  le  plus  juste,  le 
plus  simple,  le  plus  facile  à  percevoir.  Ce  n'est  cepen- 
dant que  dans  les  derniers  temps  qu'il  a  pris  une 
large  place  dans  les  discussions  économiques.  Les 
écrivains  de  l'école  de  Quesnay  et  de  Turgot,  qui  no 
faisaient  porter  les  charges  de  l'État  que  sur  les  seuls 
propriétaires,  étaient  complètement  antipathiques  \\ 
l'impôt  sur  le  capital.  Dupont  de  Nemours  résume 
parfaitement  leurs  doctrines  quand  il  dit  :  «  Respectez 
les  capitaux;  que  l'impôt  ne  porte  jamais  sur  eux  ..  ne 
demandez  de  contribution  qu'aux  revenus  nets.  »  De  son 
côté,  David  Ricardo  est  d'avis  que  tout  impôt  qui 


(1)  Questions  de  mon  temps,  par  Emile  de  Girardin,  tome  XI. 
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frappe  le  capital  diminue  proportionnellement  le 
fonds  dont  l'importance  règle  le  développement  que 
peut  recevoir  l'industrie  d'un  pays.  Stuart  Mill  ne 
condamne  pas  aussi  absolumçnt  cet  impôt  lorsqu'il 
n'est  pas  poussé  au-delà  de  certaines  limites.  M.  Mi- 
chel Chevalier  pense  que  l'impôt  doit  porter  sur  le 
revenu  et  non  sur  le  capital  ;  à  l'appui  de  son  as- 
sertion, il  fait  valoir  l'exemple  des  États  de  l'Union 
Américaine  chez  lesquels  l'impôt  n'atteint  jamais  que 
le  revenu,  lors  même  qu'il  a  nominalement  le  capital 
pour  base.  A  cette  occasion,  il  s'élève  fortement  con- 
tre les  droits  de  mutation  par  achat  sur  la  propriété 
immobilière  et  contre  les  droits  sur  les  successions  en 
ligne  collatérale.  D'après  lui,  ces  droits  sont  exorbi- 
tants, abusifs,  et  contraires  à  l'intérêt  social,  surtout 
au  point  oii  ils  ont  été  élevés  chez  nous 


li^iinpdt  personnel,  l'impôt  de  consommation  et  l'impôt 
territorial  comparés.  —  Le  service  public  pourra  être  rem- 
pli, ou  bien  par  une  portion  de  denrées  que  chaque  chef 
de  famille  sera  obligé  de  fournir,  ce  qui  constitue  l'impôt 
personnel  ; 

Ou  bien  par  une  portion  réglée  de  denrées  que  chaque 
consommateur  sera  obligé  de  fournir  sur  une  certaine 
quantité  de  celles  qu'il  consommera,  ce  qui  constitue  l'im- 
pôt de  consommation  ; 

Ou  bien  par  une  perception  des  fruits  de  la  terre  sur  le 
propriétaire,  ce  qui  constitue  l'impôt  territorial. 

Si  le  service  est  payé  des  trois  manières  à  la  fois,  il  est 
évident  qu'il  faut  que  les  trois  moyens  produisent  exacte- 
ment entre  eux  le  même  rapport  qui  doit  exister  entre  le 
revenu  national  et  le  service  public.  Si  ce  rapport  cesse 
d'être  exact,  ou  bien  le  service  public  n'est  pas  rempli,  ou 
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bien  la  propriété  n'a  pas  les  avantages  qui  lient  le  proprié- 
taire à  la  société. 

Or,  en  considérant  de  plus  près  la  nature  de  chacun 
de  ces  moyens,  on  reconnaîtra  en  quoi  peut  consis- 
ter  la  difficulté  de  cet  équilibre,  et  ce  que  les  uns  et  les 
autres  ont  de  plus  commode  ou  de  plus  fâcheux  dans  l'opi- 
nion et  la  réalité. 

L'impôt  personnel  est  injuste  s'il  est  égal  d'homme  à 
homme,  puisque  les  uns  ont  à  peine  le  nécessaire  physique 
et  que  lés  autres  ont  un  grand  superflu. 

Si  on  prétend  l'établir  proportionnellement  au  produit 
du  travail,  il  aura  de  terribles  inconvénients.  Ce  produit 
est  nul  au-delà  de  la  subsistance  dans  une  infinité  de  cir- 
constances, quelquefois  même  au-dessous  suivant  les  acci- 
dents; enfin,  dans  la  supposition  la  plus  heureuse,  il 
change  sans  cesse.  Il  faudra  donc  l'estimer  arbitrairement; 
l'arbitraire  est  aveugle  et  quelquefois  passionné,  il  frap- 
pera du  même  couple  fort  et  le  faible  ;  le  travail  se  retirera 
de  dessus  son  passage;  alors  la  production  diminuera,  ou 
bien  elle  sera  forcée  de  retenir  les  travailleurs  par  un  sa- 
laire plus  fort  et  qui  les  dédommage,  s'il  est  possible,  de  la 
vexation  de  l'arbitraire.  Les  frais  de  la  production  ne  peu- 
vent augmenter  sans  attaquer  son  profit,  et  elle  décroît  en 
raison  des  pertes  qu'elle  éprouve. 

Si  le  tribut  se  lève  sur  la  consommation,  il  se  présente 
diverses  considérations  : 

S'il  porte  sur  les  consommations  nécessaires  ou  forcées, 
il  est  évidemment  préjudiciable  et  insoutenable,  puis- 
qu'il distribue  le  fardeau  à  raison  du  nombfe,  sans  égard 
à  la  force  ; 

S'il  porte  modérément  sur  les  consommations  volontaires 
des  denrées  du  second,  du  troisième,  quatrième,  etc.,  or- 
dre de  besoin,  de  manière  que  chacune  contribue  davan- 
tage à  mesure  qu'elle  est  moins  nécessaire,  certainement 
l'avantage  de  la  plus  juste  répartition  possible  s'y  ren-^ 
contre. 
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Mais  cette  méthode  aura  l'effel  de  produire  une  percep- 
tion dispendieuse  par  la  surveillance  des  actes  sujets  au 
payement  ;  or,  ces  frais  augmentent  sûrement  l'impôt,  ou 
bien  diminuent  les  fonds  du  service  public. 

Un  second  effet  ordinaire,  mais  non  pas  absolu,  sera  de 
renchérir  d'autant  le  travail  du  consommateur.  On  dit  que 
cet  effet  ne  sera  pas  absolu,  parce  que,  tant  que  l'impôt 
affectera  uniquement  le  commode  et  le  superflu  dans  une 
proportion  graduelle  et  modérée,  les  denrées  qui  donnent 
un  grand  profit  ne  feront  pas  supporter  au  consommateur 
la  totalité  de  l'impôt,  sans  quoi  elles  compromettraient  leur 
débit.  A  l'égard  des  denrées  qui  ne  donnent  pas  un  grand 
profit,  comme  sont  les  plus  nécessaires,  certainement  le 
consommateur  en  supporterait  le  renchérissement  entier, 
car  on  cesserait  de  les  produire,  si  elles  cessaient  de  don- 
ner du  profit. 

Cette  distinction  est  également  fondée  sur  le  fait  et  sur 
la  nature  de  la  chose,  et  c'est  cet  attribut  du  droit  de  con- 
sommation qui  rend  sa  répartition  très  équitable  tant 
qu'il  est  fort  modéré. 

Un  troisième  effet  possible,  mais  non  pas  nécessaire  de 
ces  droits,  sera  d'être  augmentés  insensiblement,  de  ma- 
nière à  altérer  la  consommation,  et  dès  lors  la  production. 

Un  quatrième  effet  possible,  mais  non  pas  nécessaire  de 
ce  genre  d'impôt,  sera  de  s'étendre  aux  denrées  privilé- 
giées destinées  à  salarier  le  travail  de  la  production,  et 
dans  ce  cas  l'impôt  détruirait  la  production  et  lui-même. 

Un  cinquième  eff'et  avantageux  sera  d'assujettir  au  par- 
tage de  l'impôt  les  propriétaires  des  terres  privilégiées,  s'il 
y  en  a,  ainsi  que  les  créanciers  pubhcs  auxquels  une  por- 
tion des  denrées  territoriales  passe  annuellement,  confor- 
mément à  leurs  conventions,  quelle  que  soit  la  récolte.  Or, 
si  en  consommant  ces  denrées  ils  en  rendent  une  partie  à 
l'État,  c'est  une  décharge  évidente  en  faveur  des  hommes 
qui  produisent. 

L'impôt  sur  la  consommation  étant  sujet,  par  sa  nature,  à 
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un  inconvénient  réel  et  susceptible  d'excès  dangereux,  la 
méthode  la  plus  simple  et  la  plus  naturelle  paraît  à  di- 
verses personnes  de  percevoir,  sur  le  propriétaire  même, 
la  portion  des  denrées  territoriales  dont  le  service  public 
exige  la  réserve.  C'est,  en  effet,  la  première  idée  qui  se 
présente  à  tous,  et  l'expédient  le  moins  dispendieux  dans 
le  fait. 

Ce  serait,  sans  contredit,  le  plus  juste  et  le  plus  efficace, 
si  toutes  les  terres  payaient  également,  et  si  le  propriétaire 
des  terres,  maître  de  la  subsistance,  l'était  réellement  d'exi- 
ger, en  échange  de  sa  denrée,  plus  de  travaux  et  d'ouvrage 
à  mesure  que  le  service  public  aurait  de  plus  grands 
besoins. 

Ces  deux  conditions  préliminaires  sont  indispensables. 

Mais  la  seconde  est  impossible  dans  le  fait;  car,  si  le  pro- 
priétaire avait  réellement  cette  faculté,  jamais  il  ne  pour- 
rait se  plaindre  de  l'impôt;  son  superflu  réel  ne  pourrait 
jamais  diminuer,  puisqu'il  produirait  toujours  les'mêmes 
usages.  On  voit  cependant  le  contraire  arriver  lors  des 
augmentations  d'impôts  sur  la  propriété  territoriale. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  le  revenu  territorial 
n'ait  point  du  tout  haussé  à  raison  de  l'accroissement  des 
impôts,  car  si  cela  était,  le  revenu  territorial  serait  anéanti, 
il  y  a  longtemps,  pour  les  propriétaires. 

(FoRBONNAis,  Principes  économiques,  chap.  iv,  §  6.  V.  Coll.  des 
principaux  économistes  de  Guillaumin,  vol.  XIV.) 


Point  cnmpôt  Miir  le  capital.  — Le  respect  pour  la  li- 
berté et  pour  la  propriété  exige  que  les  hommes  et  les  ca-. 
pitalistes  demeurent  complètement  les  maîtres  de  l'usage 
de  leurs  avances  et  de  leur  temps,  pourvu  qu'il  n'en  ré- 
sulte ni  gêne  à  la  liberté,  ni  dommages  à  la  propriété  de 
personne... 

Les  capitaux  s'accomplissent  et  affluent  où  l'on  en  peut 
disposer  le  plus  librement. 
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Respectez  donc  les  capitaux...  que  l'impôt  ne  porte  jamais 
sur  eux. 

Qu'il  ne  porte  jamais  sur  les  avances  que  les  travaux 
exigent,  et  qui  doivent  être  remboursées  avec  profit  aux 
entrepreneurs,  si  l'on  ne:  veut  pas  tarir  ou  restreindre  la 
source  du  travail  et  des  richesses. 

Ne  demandez  de  contributions  qu'aux  revenus  nets. 

(Dupont  de  Nemours,  Maximes  du  docteur  Quesnay.  V.  Coll.  des 
principaux  économistes  :  Physiocrates.} 

Impôt  sur  le  capital  dans  les  républiques  anséattqnes. 

—  A  Hambourg,  chaque  habitant  est  obligé  de  payer  k 
l'État  un  quart  pour  cent  de  tout  ce  qu'il  possède,  et  comme 
la  richesse  du  peuple  de  Hambourg  consiste  principale- 
ment en  capital,  on  peut  considérer  cet  impôt  comme  un 
impôt  sur  les  capitaux.  Chacun  se  taxe  soi-même  et  met 
annuellement,  en  présence  du  magistrat,  une  certaine 
somme  d'argent  dans  la  caisse  publique,  en  déclarant  sur 
serment  que  cette  somme  est  le  quart  pour  cent  de  tout  ce 
qu'il  possède,  mais  sans  déclarer  quel  en  est  le  montant 
ou  sans  qu'on  puisse  lui  faire  une  question  sur  cet  article. 
Cet  impôt  passe  pour  être  acquitté  en  général  avec  une 
grande  fidélité.  Dans  une  petite  république  où  le  peuple  a 
une  confiance  entière  dans  ses  magistrats,  où  il  est  con- 
vaincu que  l'impôt  est  nécessaire  aux  besoins  de  l'État,  et 
croit  qu'il  sera  fidèlement  appliqué  à  sa  destination,  on 
peut  quelquefois  s'en  reposer,  pour  le  payement  de  l'impôt, 
sur  la  bonne  volonté  et  sur  la  bonne  foi  des  contribuables. 
Cette  pratique  n'est  pas  particulière  aux  Hambourgeois. 
(Ad.  Smith,  Richesse  des  nations,  liv.  v,  ch.  ii.) 

Mjc  cinquantième  denier  en  Hollande.  —  En  Hollande, 
bientôt  après  l'élévation  du  dernier  prince  d'Orange  au 
stathoudérat,  on  établit  sur  la  totalité  de  la  fortune  de 
chaque  citoyen  un  impôt  de  2  p.  100  ou  un  cinquantième 
denier,  comme  on  l'appela.  Chaque  citoyen  se  taxa  lui- 
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même  et  paya  sa  contribution  de  la  môme  manière 
qu'à  Hambourg;  en  général,  on  présume  que  l'impôt  fut 
payé  avec  une  grande  fidélité.  Le  peuple  avait  à  cette 
époque  le  plus  grand  attachement  pour  son  nouveau  gou- 
vernement qu'il  venait  d'établir. par  une  insurrection  gé- 
nérale. L'impôt  ne  devait  se  payer  quHme  seule  fois  pour 
soulager  l'État  dans  une  occurrence  particulière.  11  est  vrai 
qu'il  était  trop  lourd  pour  être  permanent.  Dans  un  pays 
où  le  taux  courant  de  l'intérêt  n'excède  guère  3  p.  100,  un 
impôt  de  2  p.  100  se  monte  à  13  s.  4  d.  par  livre  du  plus 
haut  revenu  net  qu'on  puisse  tirer  communément  d'un  ca- 
pitaL  C'est  un  impôt  que  très  peu  de  gens  seraient  en  état 
de  payer  sans  prendre  plus  ou  moins  sur  leurs  capitaux. 
Dans  une  nécessité  particulière,  par  un  grand  élan  de  pa-r 
triotisme,  le  peuple  peut  faire  un  effort  extraordinaire  et 
sacrifier  même  une  partie  de  ses  capitaux  individuels  pour 
soulager  l'État.  Mais  il  est  impossible  qu'il  continue  ce  sa- 
crifice pendant  quelque  temps  ;  et  s'il  le  faisait,  l'impôt  le 
ruinerait  bientôt  si  complètement  qu'il  le  réduirait  tout  à 
fait  à  l'impuissance  de  soutenir  l'Etat. 
(Ad.  Smith,  Richesse  des  nations^  liv.  v,  ch.  ir.) 

ImpAt  sur  l«  «apltal,  ~  Quelques  économistes  dans  leurs 
ouvrages  ont  regardé  comme  illégitime  l'impôt  que  l'on  ne 
peut  payer  qu'en  entamant  ses  capitaux.  H  est  vrai  que  si 
l'on  considère  les  capitaux  uniquement  comme  des  instni- 
ments  de  production,  il  peut  paraître  injuste  d'ôter  à  un 
ouvrier,  pour  protéger  son  travail,  l'outil  qui  lui  servait  à 
gagner  sa  subsistance.  Mais  une  immense  quantité  de  va- 
leurs se  rencontrent  dans  la  société  que  leurs  possesseurs 
rangent  tantôt  dans  leurs  capitaux  productifs  en  les  pla- 
çant utilement,  tantôt  <ian«  leur  fonds  de  eonsommation. 
S'il  leur  convient  mieux  de  les  assimiler  à  ce  dernier  en 
les  appliquant  à  leurs  contributions,  on  ne  peut  en  faire 
un  crime  au  gouvernement  qui,  pourvu  qu'on  le  satisfasse, 
^st  fort  aise  que  le  contribuable  s'acquitte  de  la  maniées 
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qui  lui  convient  le  mieux.  Or,  il  est  évident  qu'un  impôt 
sur  les  successions ,  qui  se  paye  presque  toujours  sur  un 
,  capital,  est  un  des  impôts  les  moins  pénibles  à  acquitter. 
Il  est  pris  sur  un  bien  dont  la  destination  n'était  point  fixée 
d'avance;  sur  un  bien  que  l'héritier  n'avait  pas  compris 
dans  ses  ressources  ordinaires  et  dont  on  lui  demande  une 
portion  au  moment  où  il  le  reçoit,  c'est-à-dire  au  momeot 
où  il  a  entre  les  mains  la  chose  qu'on  lui  demande.  Cet 
impôt  ne  serait  injuste  et  préjudiciable  que  par  son  excès. 
(J.  B.  Say,  Cours  d'Économie  politique,  8*  partie,  ch.  iv,de  llmpôt 
en  généra].} 

Effet  des  linpètii  sur  le  eapltal  et  le  revenu.  — Toutîni<^ 
pôt  doit  nécessairement  atteindre  le  capital  ou  le  revenu. 
S'il  frappe  le  capital,  il  diminue  proportionnellement  1« 
fonds  dont  l'importance  règle  le  développement  que  peut 
recevoir  l'industrie  d'un  pays.  S'il  atteint  le  revenu,  il  af- 
faiblit l'accumulation  ou  force  les  contribuables  à  combler, 
par  l'épargne,  le  vide  que  fait  l'État  dans  leurs  ressources, 
et  la  consommation  improductive  des  objets  de  luxe,  d'agré- 
ment ou  même  de  première  nécessité  diminuera  dans  le 
pays.  Certaines  taxes,  plus  que  d'autres,  sont  de  nature  à 
produire  cet  effet  ;  mais  les  maux  qui  résultent  d'impôts 
exagérés  se  révèlent  moins  par  tels  ou  tels  désordres  par- 
tiels que  par  l'influence  qu'ils  exercent  sur  l'ensemble  de  la 
fortune  publique. 

L'impôt  n'atteint  pas  nécessairement  le  capital,  par  cela 
seul  qu'il  est  assis  sur  les  capitaux,  ni  ne  porte  sur  le  re- 
venu, parce  qu'il  est  assis  sur  le  revenu.  Si  l'on  me  fait 
payer  100  liv.  sur  un  revenu  annuel  de  1,000  liv.,  ce  sera 
en  effet  un  impôt  sur  le  revenu,  si  je  consens  à  ne  dépen- 
ser que  les  900  liv.  qui  me  restent  ;  mais  ce  sera  un  impôt 
sur  le  capital,  si  je  continue  à  dépenser  1,000  liv. 

Le  capital,  duquel  je  retire  ce  revenu  de  1,000  liv.,  peut 
valoir  10,000  liv.  Un  impôt  de  1  pour  100  sur  ce  capital  rap- 
porterait 100  liv.;  mais  mon  capital  ne  serait  pas  entamé 
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si,  après  avoir  payé  cet  impôt,  je  me  contentais  de  qe  dé^ 
penser  que  900  Jiv. 

Le  désir  que  tout  homme  a  de  maintenir  son  rang  dans 
le  monde,  et  de  conserver  intacte  sa  fortune,  fait  que  la 
plupart  des  impôts  sontpayéspar  le  revenu,  qu'ils  se  trou- 
vent, d'ailleurs,  assis  sur  les  capitaux  ou  sur  les  revenus. 
Par  conséquent,  à  mesure  que  les  impôts  augmentent,  ainsi 
que  les  dépenses  du  gouvernement,  la  dépense  annuelle 
de  la  nation  doit  diminuer,  à  moins  que  le  peuple  ne  puisse 
augmenter  son  capital  et  son  revenu  dans  la  même  pro- 
portion. Il  est  de  l'intérêt  de  tout  gouvernement  d'encou- 
rager cette  disposition  dans  le  peuple,  et  de  ne  jamais  le- 
ver des  impôts  qui  atteignent  inévitablement  les  capitaux, 
car  on  attaque  ainsi  le  fonds  destiné  à  l'entretien  de  l'indus- 
trie, et  on  diminue  par  conséquent  la  production  future  du 

pays. 

(David  Ricardo,  Principes  de  V Economie  politiqu4:,  trad.  de  Cons- 
tancio,  chap.  viii  :  de  l'Impôt.  ) 

Income-iaiK.  —  Dès  l'année  qui  suivit  celle  où  fut  porté 
l'acte  de  rachat  de  la  taxe  foncière^  il  fut  établi  une  taxe 
sur  les  revenus,  qui  n'est  autre  chose  qu'une  véritable  taxe 
foncière^  pour  la  partie  que  supportent  les  propriétaires  des 
terres  dans  ce  nouvel  impôt. 

Le  ministre  des  finances  avait  fini  par  s'apercevoir  que 
les  taxes  mises  sur  des  objets  de  consommation  générale 
étaient  supportées  par  le  gouvernement  lui-même,  à  pro- 
portion de  ses  dépenses,  et  il  cherchait  à  imaginer  des  im- 
pôts qui  fussent  de  nature  à  ne  pas  élever  le  prix  des  arti- 
cles dont  se  compose  principalement  la  dépense  publique. 
Dès  le  commencement  de  1798,  il  avait  tenté  de  tirer  parti 
des  taxes  assises  ou  de  répartition,  qui  sont  divers  impôts 
sur  les  articles  de  luxe,  tels  que  les  domestiques,  les  che- 
vaux, les  voitures,  les  chiens,  etc.  Tous  ces  impôts  ren- 
daient environ  2,700,000  livres  sterling,  réparties,  selon 
M.  Pitt,  sur  sept  à  huit  cent  mille  chefs  de  famille.  Il  avait 
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proposé  d'élever  cette  branche  de  revenu  public  jusqu'à 
7  millions,  en  doublant  et  triplant  ces  divers  impôts,  et 
d'appliquer  ce  produit  aux  besoins  extraordinaires  de  la 
guerre.  Mais  cette  tentative,  qui  avait  donné  lieu  à  de  longs 
débats,  éprouva  tant  de  difficultés  dans  son  exécution, 
qu'après  diverses  modifications  successives,  il  fallut  révo- 
quer, au  bout  de  l'année,  un  bill  très  compliqué  et  très 
étendu,  qui  devait  avoir  deux  ans  et  demi  de  durée. 

On  proposa  alors  la  taxe  du  dixième  des  revenus,  et  sous 
ce  nom  de  revenus  furent  compris  même  les  revenus  de 
l'industrie,  c'est-à-dire  ceux  qui  proviennent  à  certames 
personnes  de  la  dépense  faite  par  d'autres.  Tout  revenu  de 
200  livres  sterling  et  au-dessus  fut  taxé  au  dixième;  les  re- 
venus au-dessous  de  cette  somme,  en  descendant  jusques 
et  compris  60  livres  sterling,  furent  assujettis  à  des  propor- 
tions moins  fortes  ,  et  ceux  en  dessous  de  60  livres  sterling 
furent  affranchis  de  cette  contribution. 

Le  ministre  avait  calculé  que  ce  nouvel  impôt  produirait 
à  l'Etat  10  millions  sterling  par  année  ;  mais,  dès  la  première 
année,  on  s'aperçut  d'un  mécompte  énorme.  Dans  ce  pays 
pourtant,  l'art  des  spéculations  financières  est  porté  au 
dernier  degré  de  perfection,  et  le  produit  d'une  taxe  y  est 
d'avance  jugé  avec  une  précision  surprenante.  Par  exemple, 
en  1696,  lors  de  l'établissement  d'une  taxe  graduée  d'après 
le  nombre  des  fenêtres  des  maisons,  on  a  vu  le  célèbre 
arithméticien  politique,  Grégoire  King,  se  rencontrer  juste 
dans  ses  calculs  faits  d'avance  avec  les  résultats  des  regis- 
tres des  collecteui*s,  tant  sur  le  nombre  des  maisons  con- 
tribuables que  sur  le  produit  de  la  taxe.  11  n'en  fut  pas  de 
même  cette  fois,  et  l'habileté  des  calculateurs  se  trouva 
étrangement  en  défaut  sur  la  taxe  des  revenus.  Le  chan- 
celier de  l'échiquier  a  déclaré,  en  juin  dernier,  que  le  pro- 
duit de  cette  taxe,  l'année  terminée  le  5  avril  1801,  n'excé- 
derait pas  5  millions  et  demi.  Ainsi,  si  on  remarque  que, 
dans  ce  produit,  se  trouvent  les  revenus  fonciers  et  ceux 
des  créanciers  de  l'État,  deux  articles  sur  lesquels  toutmé- 
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compte  élait  impossible,  et  qui  donnent  à  la  taxe  entre  eux 
deux  près  de  3  millions  et  demi,  on  trouvera  que  le  minis- 
tre, dans  sa  spéculation,  avait  évalué  le  produit  des  reve- 
nus de  l'industrie  et  du  commerce  trois  fois  au  moins  plus 
haut  que  n'a  effectivement  rendu  ce  produit. 

Ce  nouvel  impôt,  qui  n'avait  d'abord  été  présenté  que 
comme  ressource  temporaire  et  bornée  au  temps  de  la 
guerre,  se  trouve  affecté  maintenant  au  remboursement 
d'un  capital  de  plus  de  56  millions  sterling,  et  doit  avoir, 
après  la  paix,  autant  de  durée  qu'il  sera  nécessaire  pour 
éteindre  ce  capitalet  tous  ceux  qui  serontempruntés  depuis. 

(GBRMAI5  Garnikr,  Notûs  sw  la  Richesse  des  nations,  d'Adam  Smith, 
note  40.] 


liincome-ta^  Impopulaire  en  Angrleterre.  —  Vincome- 
taœ,  bien  qu'il  ne  supporte  qu'un  peu  plus  de  5  millions  de 
livres  sterling,  entraîne  dix  fois  plus  d'irritation  et  de  frau- 
des que  Vexcise,  qui  4)rélève  une  somme  trois  fois  aussi 
considérable,  14  millions  sterling,  environ.  Tout  ensemble, 
quoiqu'il  n'atteigne  que  les  revenus  de  150  livres  sterling 
et  au-dessus,  les  réclamations  qu'il  suscite  sont  innombra- 
bles; il  n'est  pas  d'impôt  en  Angleterre  plus  impopulaire. 

(Mac  Cullocu,  On  Taxation  and  the  funding  system,  chap.  iv,  p.  125, 
1^4,  140.) 


^'M' 


Impôt  du  revenu.  —  Nous  allons  passer  des  impôts  sur 
les  diverses  sortes  de  revenus  à  un  impôt  que  l'on  es- 
sayerait d'établir  équitablement  sur  les  revenus  de  toute 
sorte;  en  d'autres  termes,  à  l'impôt  du  revenu.  J'ai  déjè, 
dans  le  chapitre  précédent,  discuté  les  conditions  néces- 
saires pour  que  cet  impôt  fût  conforme  à  la  justice.  Nous 
supposerons  donc  que  ces  conditions  soient  remplies.  La 
première,  c'est  que  les  revenus  inférieurs  à  un  certain 
chiffre  ne  soient  pas  imposés.  Ce  minimum  ne  devrait  pas 
dépasser  ce  qui  est  nécessaire  pour  vivre  dans  les  propor- 
tions ail  se  trouve  actuellement  la  population.  La  disposi- 
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tion  de  la  loi  qui  établit  l'impôt  actuel,  et  par  laquelle  tous 
les  revenus  de  150  livres  et  au-dessous  en  sont  exempts,  ne 
peut  être  défendue  que  par  cette  considération  (ïu'il  reste 
encore  plusieurs  impôts  sur  les  choses  nécessaires  à  la  vie. 
et  que  presque  tous  les  impôts  sur  les  objets  de  petit  luxe 
{indulgencies)  pèsent  plus  lourdement  sur  les  revenus  de  50 
livres  à  150  livres  que  sur  tous  les  autres.  La  seconde  con- 
dition est  de  n'imposer  les  revenus  qui  dépassent  le  mini- 
mum qu'en  proportion  de  la  portion  qui  dépasse  le  mini- 
mum. Il  faut  encore  que  toutes  les  sommes  économisées 
sur  les  revenus  et  placées  soient  exemptes  de  l'impôt,  ou,  si 
cela  est  impraticable,  que  les  revenus  viagers,  les  profits 
d^affaires,  les  honoraires  de  profession  soient  moins  imposés 
que  les  revenus  susceptibles  d'être  transmis  par  succes- 
sion dans  une  proportion  aussi  exactement  conforme  que 
possible  au  besoin  plus  grand  d'épargner  sur  un  revenu 
temporaire;  il  faut  tenir  compte  aussi  du  caractère  précaire 
des  revenus  variables. 

tJn  impôt  du  revenu  loyalement  établi  sur  ces  principes 
serait,  au  point  de  vue  de  la  justice,  l'impôt  le  moins  con- 
lesfable  de  tous.  Ce  qu'on  peut  lui  reprocher  dans  le  triste 
ét^t  où  est  la  morale  publique,  c'est  Timpossiblité  de  cons- 
tater le  revenu  réel  des  contribuables.  On  ne  devrait  pas, 
dans  mon  opinion,  tenir  grand  compte  de  la  rigueur  pré- 
tendue qu'il  y  a  à  forcer  les  contribuables  à  déclarer  leurs 
revenus.  Une  des  maladies  sociales  de  ce  pays  est  l'usage 
passé  en  coutume  de  maintenir  ou  d'essayer  de  maintenir 
un  train  de  maison  qui  représente  un  revenu  supérieur  au 
revenu  réel.  Il  vaudrait  mieux,  dans  l'intérêt  de  ceux  qui 
ont  cette  faiblesse,  que  la  somme  de  leurs  revenus  fût  exac- 
tement et  généralement  connue,  de  manière  à  leur  ôter  la 
tentation  de  dépenser  plus  qu'ils  ne  peuvent,  ou  de  négli- 
ger des  besoins  réels  pour  des  besoins  de  représentation. 
11  est  vrai  que  les  arguments  tirés  de  Cette  habitude  du 
pays  ne  concluent  pas  tous  le  même  sens,  comme  on  le 
suppose  quelquefois.  Tant  qu«  le  vulgaire  d'«ii  pays  esf 
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dans  l*état  de  dégradation  intellectuelle  que  fait  supposer 
la  généralité  de  cet  usage,  tant  que  son  respect  (si  l'on  peut 
appliquer  ici  ce  mot)  est  proportionné  aux  moyens  pécu- 
niaires qu'il  suppose  à  chacun,  peut-être  que  tout  ce  qui 
dissiperait  l'incertitude  sur  le  chiffre  réel  des  revenus  aug- 
menterait considérablement  la  présomption  et  l'arrogance 
du  riche  grossier,  et  son  insolence  pour  ceux  qui,  avec  une 
âme  plus  haute  et  un  caractère  supérieur,  ont  moins  de  for- 
tune. 

Il  est  vrai  aussi  que,  malgré  ce  qu'on  appelle  le  caractère 
inquisitorial  de  cet  impôt,  il  n'est  aucun  pouvoir  d'inquisi- 
tion tolérable  pour  le  peuple  le  plus  disposé  à  le  subir,  qui 
puisse  permettre  aux  agents  du  fisc  d'établir  l'impôt  avec 
une  connaissance  réelle  de  la  fortune  des  contribuables.  On 
peut  constater  exactement  le  montant  des  fermages,  des 
salaires ,  des  rentes  et  de  tous  les  revenus  fixes.  Mais  les 
honoraires  si  variables  de  certaines  professions,  et  surtout 
les  profits  de  commerce,  dont  la  personne  intéressée  ne 
connaît  pas  elle-même  l'importance,  peuvent  bien  moins 
encore  être  estimés  par  le  collecteur  d'une  manière  qui  ap- 
proche de  l'exactitude.  On  doit  compter  principalement,  et 
on  a  toujours  compté  surtout  sur  les  déclarations  du  contri- 
buable lui-même.  Les  vérifications  ne  servent  guère  que 
dans  les  cas  où  la  fausseté  de  la  déclaration  est  flagrante, 
et  dans  ces  cas  mêmes,  elles  ne  sont  pour  la  mauvaise  foi 
qu'un  obstacle  fort  imparfait,  car  lorsqu'on  médite  une 
fraude,  on  peut  établir  de  faux  livres,  de  manière  à  déjouer 
tous  les  moyens  de  recherche  que  peuvent  avoir  les  agents 
du  fisc,  car  il  suffit,  pour  les  tromper,  d'omettre  au  crédit 
quelques  entrées,  sans  simuler  ni  dettes,  ni  rembourse- 
ments fictifs.  Aussi,  sur  quelques  principes  d'équité  que 
soit  établi  cet  impôt,  il  est  toujours  inégal  dans  l'applica- 
tion et  de  la  pire  façon,,  en  ce  sens  qu'il  pèse  d'un  poids 
d'autant  plus  lourd  que  le  conlribuable  est  plus  conscien- 
cieux. 

(Stuart  Mill,  Principes  d'Economie  politique,  liv.  v,  chap.  m,  %  5.) 
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Impôt  sur  le  capital.  —  Il  n'est  aucune  combinaison  de 
lois  fiscales  qui  puisse  faire  tomber  entièrement  l'impôt 
sur  les  revenus  et  l'empêcher  de  tomber  sur  le  capital.  Il 
n'est  pas  un  impôt  qui  ne  soit  acquitté  en  partie  par  des 
sommes  qui,  sans  l'impôt,  eussent  été  épargnées;  il  n'en  est 
point  dont  le  produit,  si  remise  en  était  faite,  fût  employé 
en  accroissement  de  dépenses  sans  qu'on  en  mît  de  côté 
une  partie  au  moins  pour  ajouter  au  capital.  Ainsi  tous  les 
impôts  sont  sous  ce  rapport  payés  en  partie  aux  dépens  du 
capital,  et,  dans  un  pays  pauvre,  il  est  impossible  d'établir 
aucun  impôt  qui  n'empêche  la  richesse  de  la  nation  d'aug- 
menter. Mais  dans  un  pays  où  les  capitaux  sont  abondants 
et  où  l'esprit  d'accumulation  est  fort,  on  sent  à  peine  cet 
effet  de  l'impôt.  La  masse  des  capitaux  étant  arrivée  à  ce 
point  que,  si  les  procédés  de  la  production  ne  s'amélioraient 
incessamment,  elle  ne  pourrait  bientôt  plus  augmenter,  et 
qu'elle  tend  même  à  dépasser  les  perfectionnements  de  la 
production  avec  tant  de  force,  que  les  profits  ne  peuvent 
être  maintenus  au-dessus  du  minimum  que  par  l'émigra- 
tion des  capitaux  ou  par  des  destructions  périodiques  ap- 
pelées crises  commerciales;  si  l'impôt  prend  au  capital  ce 
qu'absorberait  l'émigration  ou  ce  que  détruiraient  les  crises 
commerciales,  il  ne  produit  d'autre  effet  que  celui  qu'au- 
rait produitl'une  ou  l'autre  de  ces  deux  causes;  il  fait  place 
à  de  nouvelles  épargnes. 

Je  n'altache  donc  aucune  importance,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
pays  riche,  à  l'objection  élevée  contre  les  impôts  sur  les 
successions  et  sur  les  testaments,  que  ce  sont  des  impôts 
sur  les  capitaux.  Ce  reproche  est  très  fondé.  Comme  le  fait 
observer  Ricardo,  si  100  liv.  sont  prises  à  un  contribuable 
par  un  impôt  sur  les  vins  ou  sur  les  maisons,  ce  contribua- 
ble économisera  probablement  cette  somme  ou  une  partie 
de  cette  somme  en  habitant  une  maison  moins  chère,  ou 
en  consommant  moins  de  vin,  ou  en  retranchant  sur  une 
autre  branche  de  ses  dépenses;  mais  si  on  lui  prend  la 
même  somme  parce  qu'il  reçoit  un  legs  de  1,000  liv.,  il 
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considère le  legs  comme  étant  de  900  liv.  seulement,  et 
n'est  pas  plus  disposé  qu'auparavant,  s'il  ne  l'est  moins,  à 
réduire  ses  dépenses.  L'impôt  est  donc  pris  tout  entier  sur 
le  capital,  et  il  y  a  des  pays  où  cela  aurait  des  inconvé- 
nients sérieux.  Mais  d'abord  on  ne  peut  pas  employer  cet 
argument,  lorsqu'il  s'agit  d'un  pays  où  il  existe  une  dette 
publique  et  qui  emploie  à  la  payer  une  partie  de  ses  reve- 
nus, puisque  le  produit  de  la  taxe  appliqué  à  cette  desti- 
nation ne  cesse  pas  d'être  un  capital  dont  la  propriété  est 
simplement  transféré  du  contribuable  au  rentier.  Mais  l'ob- 
jection n'est  jamais  applicable  dans  un  pays  où  la  richesse 
augmente  rapidement.  Tout  ce  que  pourrait  produire  cha- 
que année  un  impôt,  même  très  élevé,  sur  les  successions, 
ne  serait  qu'une  petite  partie  de  la  somme  dont  le  capital 
du  pays  s'augmente  chaque  année,  et  son  absorption  ferait 
simplement  place  à  des  économies  équivalentes,  tandis 
que  si  on  ne  le  prélève  pas,  on  empêche  l'épargne  d'une 
somme  égale  ou  on  la  fait  exporter  au  dehors  une  fois 
épargnée.  Un  pays  qui,  comme  l'Angleterre,  économise 
des  capitaux,  non-seulement  pour  lui-même,  mais  pour  la 
moitié  du  monde,  peut  passer  pour  suffire  à  toutes  ses  dé- 
penses publiques  au  moyen  du  capital  qu'il  possède  en  ex- 
cédant, et  il  est  probablement  aussi  riche  en  ce  moment 
qu'il  le  serait  s'il  ne  payait  aucun  impôt.  Les  impôts  ne 
le  privent  point  de  ses  moyens  de  produire,  mais  seule- 
ment d'une  partie  de  ses  moyens  de  jouir,  puisque  chacun 
pourrait,  s'il  ne  payait  pas  d'impôt,  employer  la  somme 
qu'il  paye  h  se  donner  du  repos  ou  à  satisfaire  des  besoins 
ou  des  goûts  qu'il  se  prive  de  satisfaire. 
(Stuart  Mill,  Principes  d'Économie  politique,  liv.  v,  chap.  ii,  §  7.) 

Impôt  «nr  le  revenu,  non  ftiir  le  capHaL  — L'impôt,  lors 
même  qu'il  a  nominalement  le  capital  pour  base,  ainsi  qu'il 
est  d'usage  dans  plusieurs  États  de  l'Union  américaine,  ne 
doit  jamais  atteindre  que  le  revenu,  et  c'est  ce  qui  a  lieu 
dans  ces  États.  S'il  va  au-delà,  il  ravit  à  la  société  une  par- 
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tie  notable  du  capital  même  pour  le  dévorer,  car  le  Trésor 
consomme  ce  qu'on  lui  li\Te.  Or,  dans  l'intérêt  des  popula- 
tions qui  n'ont  que  leur  travpil  pour  vivre,  rien  n'est  plus 
utile  à  conserver  que  le  capital. 

Nos  droits  de  mutrtion  par  achat  sur  la  propriété  immo- 
bilière, qui  s'élèvent  à  deux  fois  le  revenu  annuel  du  ca- 
pitnl,  sont  abusifs.  Ce  sont  les  taxes  de  ce  genre  quî  con- 
damnentnotre  agriculiure  à  un  grand  dénûment de  moyens, 
et  par  conséquent  à  une  grande  infériorité. 

Les  drv^its  sur  les  successions  en  ligne  collatérale  étaient 
déjà  trop  élevés  depuis  1831.  La  proposition  récemment 
faite  de  les  aggraver  émane  d'une  théorie  fausse.  On  ne 
veut  voir  que  l'héritier,  qui  est  trop  heureux,  dit-on,  de 
recevoir  une  fortune  qu'il  n'a  pas  gagnée.  On  n'aperçoit 
pas  la  société,  et  surtout  le  pauvre,  auquel  il  importe  que 
le  capitr.l,  au  lieu  de  reculer,  avance  simultanément  sur 
toute  la  ligne. 
(Michel  Chevalier,  Lettres  sur  l'organisation  du  travail,  18*  lettre.) 
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Impôt  sur  le  eapStal,  e!«péclient  barbare/— Qu'est-ce 
que  le  budget  d'un  État?  Le  budget,  c'est-à-dire  le  revenu 
de  l'Etat,  est  la  portion  disponible  des  revenus  de  la  so- 
ciété ;  et,  pour  le  dire  en  passant,  nous  proposer  un  impôt 
sur  le  capital,  imaginer  que  la  société  peut  vivre  d'un  pré- 
lèvement sur  le  capital  de  tous  les  individus,  ce  n'est  pas 
autre  chose  que  présenter  un  expédient  barbare. 

La  société  ne  vit  pas  de  son  capital,  autrement  elle  pé- 
rirait bientôt. 

La  société  vit  des  produits  de  son  capital,  c'est-à-dire 
qu'elle  vit  de  son  travail. 

Le  capital,  qu'il  s'appelle  terre,  qu'il  s'appelle  écus,  qu'il 
s'appelle  richesse  industrielle,  le  capital  est  un  instrument 
que  le  travail  met  en  valeur. 

Si  l'État  vivait  du  capital  de  la  société,  il  encouragerait 
les  individus  à  vivre  de  leur  propre  capital;  or,  quand  on 
emprunte  cette  manière  de  vivre,  on  est  bientôt  au  bout  de 
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ses  écus,  on  arrive  en  peu  de  temps  à  la  ruine.  Ce  procédé 
est  sauvage  ;  ce  n'est  pas  à  l'époque  de  civilisation  où  nous 
sommes  que  l'on  peut  apporter  ici  impunément  de  ces 
contre-vérités.  Non ,  la  société  ne  peut  vivre  que  de  ce 
qu'elle  produit;  cela  est  vrai  pour  l'État,  qui  n'a  que  le 
droit  de  prélever  la  portion  disponible  des  revenus  indi- 
viduels. 

Quelles  sont  maintenant  les  conséquences  qui  découlent 
de  ces  principes?  C'est  que  si  le  revenu  de  l'État  ne  peut 
se  composer  que  de  la  portion  disponible  du  revenu  indi- 
viduel. l'État  ne  doit  prélever  son  revenu  qu'à  mesure  que 
le  reVenu  individuel  se  forme.  Par  conséquent  l'impôt,  qui 
est  ce  prélèvement,  doit  suivre  le  revenu  individuel,  la 
richesse  générale,  dans  toutes  ses  transformations;  il  faut 
que  l'impôt  s'y  proportionne  et  s'y  mesure;  cela  tombe 
sous  le  sens.  Voyez,  pour  vous  en  convaincre,  ce  qui  se 
passe  chez  le  contribuable  lorsqu'arrive  l'avertissement 
du  percepteur.  Qu'y  a-t-il  de  plus  difficile  pour  le  contri- 
buable? C'est  de  payer  une  certaine  somme  en  bloc.  Pré- 
cisément parce  que  son  revenu  se  forme  pour  ainsi  dire 
goutte  à  goutte,  le  meilleur  impôt  pour  lui  est  celui  qui 
prélève  aussi  goutte  à  goutte  le  revenu  de  l'État.  De  là  la 
nécessité  et  la  bonté  des  impôts  indirects. 

(Léon  Faucher,  Discours  prononcé  dans  la  discussion  sur  la  prise 
en  considération  de  la  proposition  de  M.  Sautayra,  séance  de  l'As- 
semblée législative  du  6  février  1851.) 


La  recherche  de»  fortune»  et  la  déclaration  de»  con- 
tribuable». -  L'impôt  sur  le  capital,  comme  l'impôt  sur  le 
revenu,  nous  conduit  tout  droit  à  la  recherche  des  fortunes. 
Cette  recherche,  je  vous  défie  de  la  faire  :  elle  est  impos- 
sible dans  notre  pays. 

On  dit  que  l'impôt  sur  le  revenu  a  été  établi  dans  un 
pays  voisin.  Quand  on  fait  des  comparaisons,  il  faut  les 
faire  complètes;  il  ne  faut  pas  isoler  un  fait  des  circons- 
tances dans  lesquelles  il  s'est  produit  et  qui  l'expliquent. 
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En  Angleterre,  l'impôt  sur  le  revenu  est  très  modéré.  On 
l'a  établi  avec  des  exceptions  considérables.  Tous  les  re- 
venus au-dessous  de  150  liv.  st.  en  sont  exempts.  Or,  je  le 
demande,  quelqu'un  qui  possède  un  revenu  de  150  liv.  st. 
et  qui,  en  Angleterre,  est  un  personnage  de  fort  médiocre 
importance,  ne  commencerait-il  pas  à  passer  ici  pour  un 
riche  ?  Sans  excepter  à  peu  près  tout  le  monde,  pourrait-on 
l'affranchir  de  l'impôt? 

Et  remarquez  :  du  moment  où  vous  exemptez  de  l'impôt 
sur  le  revenu  tout  ce  qui  est  au-dessous  de  150  liv.  st., 
vous  supprimez  la  moitié  de  la  difficulté  que  doit  rencon- 
trer, le  fisc  dans  l'évaluation  des  fortunes  ;  car  il  ne 
s'adresse  plus  alors  à  la  multitude ,  il  ne  s'adresse  plus^  à 
ces  hommes  qui,  précisément,  parce  qu'ils  jouissent  d'un 
faible  revenu,  ont  plus  de  raisons  que  d'autres  de  le  dissi- 
muler. 

*ll  ne  saisit  que  les  capitaux  agglomérés,  ceux  qui  sont 
étalés  au  soleil;  il  est  guidé  par  l'évidence  au  lieu  d'en  être 
réduit  aux  soupçons  et  aux  conjectures.  Bien  que  l'mcome- 
tax  ne  soit  qu'une  manière  de  racheter  l'exemption  d'im- 
pôt qui  favorise  en  Angleterre  les  propriétaires  du  sol; 
bien  qu'il  ne  soit  qu'une  expiation  des  faveurs  et  des  pri- 
vilèges dont  l'aristocratie  jouit  dans  cette  contrée;  malgré 
tant  d'avantages ,  enfin,  qu'est-ce  qui  fait  que  la  percep- 
tion de  celte  taxe  est  possible  en  Angleterre  et  ne  l'est 
pas  en  France?  c'est,  pour  trancher  le  mot,  la  différence 
des  mœurs.  En  Angleterre,  vous  le  savez,  le  serment  a 
pénétré  dans  les  habitudes;  il  se  défère  pour  la  moindre 
cil-constance,  c'est  une  religion.  De  l'autre  côté  du  détroit, 
l'on  ne  se  fait  pas,  comme  dans  d'autres  pays,  un  malin 
plaisir  de  frauder  le  fisc;  on  ne  considère  pas  cette  fraude 
comme  une  chose  innocente,  on  ne  se  croit  pas  plus  le 
droit  de  frauder  le  fisc  que  de  tromper  son  prochain ,  le 
fisc  en  Angleterre  est  le  prochain  de  tout  le  monde. 

Personne  ne  se  croit  le  droit  de  le  dépouiller  pour  sou 
profit  personnel. 
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Un  négociant  appelé  devant  le  percepteur  pour  donner 
J'évaluation  de  son  revenu,  ou  la  donne  sincère,  ou  Taug- 
mente  et  Fexagère  comme  un  moyen  de  crédit. 

Assurément  j'aime  et  j'honore  mon  pays,  je  ne  voudrais 
rien  dire  qui  pût  aflaiblir  la  réputation  méritée  dont  il  jouit 
dans  le  monde;  je  ne  voudrais  pas  donner  un  démenti  à 
toute  son  histoire;  mais  je  ne  crois  pas  non  plus  que  nous 
devions  mettre  notre  patriotisme  à  dissimuler  toutes  nos 
faiblesses.  Oui,  il  est  vrai  qu'on  ne  se  fait  pas  en  France, 
comme  en  Angleterre,  une  religion  de  dire  la  vérité  au 

fisc. 

Si  vous  établissez  les  déclarations  comme  garanties  de 
l'impôt  sur  le  revenu ,  les  déclarations  seront  en  grande 
partie  frauduleuses  ;  et  dès  lors  il  arrivera  que  le  contri- 
buable qui  aura  fraudé  le  fisc  fera  retomber  une  partie  de 
l'impôt  sur  celui  qui  aura  dit  la  vérité.  Celui-ci  portera  la 
peine  de  sa  franchise,  l'impôt  sera  une  prime  permanence 
à  la  fraude,  entendez-vous?  Or  de  pareilles  taxes  sont  les 
pires  de  tous  les  impôts. 

Etablirez-vous  des  moyens  de  contrôle?  Alors  vous  ar- 
rivez à  la  recherche  des  fortunes,  vous  aboutissez  à  l'in- 
quisition, vous  instituez  l'exercice,  non  pas  sur  une  cer- 
taine nature  de  contribuables,  non  pas  sur  quelques 
marchands  qui,  en  ouvrant  leurs  boutiques,  en  levant 
enseigne  de  leurs  marchandises,  savent  qu'ils  se  sou- 
mettent aux  visites  du  fisc,  qu'ils  se  sont  faits  pour  ainsi 
dire  des  hommes  publics.  Vous  établirez  l'exercice  à  do- 
micile pour  toutes  les  familles  ;  je  dis  pour  toutes  les  fa- 
milles, car  il  demeure  acquis  ici  que  l'exemption  n'est 
possible  pour  personne. 

Vous  n'êtes  pas  un  pays  aristocratique,  vous  avez  des 
mœurs  démocratiques  qui  s'opposent  à  ce  que  l'impôt 
déroge  au  principe  de  l'égalité,  à  ce  qu'il  y  ait  une  classe 
d'hommes  qui  en  soit  exempte.  Non-seulement  vous  n'êtes 
pas  une  nation  aristocratique  par  vos  mœurs,  mais  vous 
ne  l'êtes  pas  par  la  fortune.  11  n'y  a  pas  de  grandes  for- 
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tunes  en  France,  ou,  s'il  y  en  a,  ce  sont  des  exceptions  dont 
on  ne  parle  que  pour  confirmer  la  règle. 

Permettez-moi  d'insister  sur  une  autre  difficulté.  Préci- 
sément parce  que  l'impôt  sur  le  revenu  s'étendrait  néces- 
sairement à  tout  le  monde,  vous  seriez  obligé  d'organiser 
des  moyens  de  contrôle  locaux,  et  alors  toute  la  machine 
qui  supporterait  l'impôt  serait  établie  au  rebours  de  ce  qui 
existe  en  Angleterre. 

En  Angleterre,  dans  ce  pays  de  pouvoirs  et  de  privilèges 
locaux,  c'est  l'État  qui,  dans  un  petit  nombre  de  bureau^ 
centralisés,  reçoit  les  déclarations  des  contribuables  et 
les  scelle  de  sa  discrétion  qui  devient  la  sécurité  des  for- 
tunes. 

Ici,  ce  seraient  les  pouvoirs  locaux  qui  feraient  une  eu- 
quête  sur  les  patrimoines  ;  c'est-à-dire  que  dans  le  moindre 
village  l'avoir  de  chacun  serait  connu  de  tous.  Le  fisc  affi- 
cherait, exposerait  les  fortunes. 

Croyez-vous  que  cela  soit  un  bien?  Êtes-vous  sûrs  qu'il 
n'y  ait  pas  dans  notre  pays  des  passions  cupides  que  ce 
spectacle  incessant  de  la  richesse  clouée  au  poteau  peut 

venir  tenter? 

(Léon  Faucher,  Discours  prononcé  dans  la  discussion  sur  la  pris» 
en  considération  de  la  proposition  de  M.  Sautayra,  séance  de  TAs- 
semblée  législative  du  6  février  1831.) 
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Iniquité  et  inégralité  d^uu  impôt  du  revenu.  «*  L'impôt 
du  revenu,  s'il  existait,  frapperait  d'un  seul  coup  l'en- 
semble des  revenus  de  chaque  contribuable,  et  cet  en- 
semble, estimé  encore  très  au  hasard,  il  le  frapperait  tou- 
jours de  semblable  façon.  Il  ne  tiendrait  pas  plus  compte 
de  la  diversité  des  profits  que  de  la  différence  des  condi- 
tions sociales.  Punissant  l'activité  et  le  talent  dès  qu'ils 
mèneraient  au  succès,  il  primerait  la  nonchalance  et  le 
vice  dès  qu'ils  prépareraient  la  ruine.  Le  môme  poids  pè- 
serait sur  les  forces  les  plus  inégales  et  les  moins  cer- 
taines; ce  seraient  toutes  les  iniquités  de  la  dîme  avec 
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toutes  les  ignorances  de  la  capitation.  Voilà  cependant  la 
taxe  qu'on  a  présentée  et  qu'on  présente  encore  comme 
très-juste  et  très-facile  à  constituer.  C'est,  à  mon  sens,  la 
plus  grande  erreur  des  économistes  français  de  l'avoir 
presque  toujours  défendue  et  réclamée. 

(Du  Pdyxode  ,  De  la  Monnaie ,  du  Crédit  et  de  V Impôt,  tome  U, 
ch,  VI,  de  rimpôt  sur  le  revenu.) 

Impôts  indirecifi  même,  préférables  à  l'^fmpèt  sur  le 

revenu.— Pour  moi,  je  l'avoue,  si  éloigné  que  je  sois  d'ap- 
prouver les  impositions  indirectes,  je  préfère  encore  les 
taxes  sur  les  denrées  les  plus  nécessaires  à  la  vie;  je  les 
crois  beaucoup  moins  dommageables  en  plus  grand  nom- 
bre, qu'un  impôt  qui  enlève  aux  classes  supérieures  le  dé- 
sir ou  le  moyen  de  faire  travailler,  et  c'est  aussi  l'opinion 
d'à  peu  près  tous  les  économistes  anglais  fl).  Qu'on  lise 
pareillement  ce  qu'écrivait  Jean  de  With,  publiciste  aussi 
éminenl  qu'homme  de  gouvernement  intègre  et  courageux, 
des  tributs  qui  atteignent  les  gens  de  distinction,  en  les 
mettant  hors  d'état  de  faire  de  la  dépense,  et  de  faire  va- 
loir et  augmenter  les  marchandises  dans  le  pays  (2). 

(G.  DU  PuYKODE,  De  la  Monnaie,  du  Crédit  et  de  l'Impôt,  t.  II, 
chap.  vr,  §  !•'.) 

ImpAt  proitrressir  sur  le  eapltal,  à  Brème*  •—  L'impôt  sur 
le  capital  (Schossasgabe)  remonte  au  dix-huitième  siècle 
et  a  acquis  avec  raison  une  grande  célébrité  comme  appli- 
cation pratique  de  la  théorie  d'une  imposition  sans  contrô- 
les odieux,  résultat  qui  n'a  pu  apparemment  être  obtenu 
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(1)  Les  classes  ouvrières  ne  gagnent  pas  à  voir  remplacer  les 
impôts  indirects,  dit  Mac  CuUoch,  par  la  taxe  du  revenu  ou  par  des 
impôts  directs,  qui  n'atteignent  que  les  classes  élevées;  celles-ci 
diminueraient  leurs  achats,  leurs  commandes  {On  Taxation  and  the 
funding  System,  p.  157,  158.) 

(2)  Mémoires  de  Jean  de  With,  V  partie,  chap.  xii. 
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qu'à  l'aide  du  véritable  et  solide  esprit  civique  par  lequel 
les  habitants  de  Brome  se  sont  depuis  longtemps  distingués. 
Le  schoss  est  un  pur  impôt  sur  le  capital,  auquel  est  régu- 
lièrement soumise  toute  fortune  égale  ou  supérieure  à  1000 
thalers,  d'après  un  tant  pour  cent  déterminé.  Cette  propor- 
tion est  abaissée  d'un  tiers  pour  les  fortunes  de  1000  à  3000 
thalers,  comparativement  à  celles  qui  atteignent  ou  dépas- 
sent ce  dernier  chiffre  ;  de  telle  sorte  que  le  schoss  d'un 
quart  pour  cent,  par  exemple,  descend  à  un  sixième  pour 
cent  à  l'égard  des  fortunes  de  1000  à  3000  thalers ,  lors 
même  qu'aucune  disposition  expresse  ne  l'ordonnerait.  Les 
collectes  sont  un  impôt  dans  lequel  on  prend  en  considéra- 
tion, tout  à  la  fois,  la  fortune  et  la  profession,  et  qui  est  levé 
sur  les  citoyens  dont  la  fortune  n'atteint  pas  1000  thalers. 
Le  taux  le  plus  élevé  de  cette  contribution  payable  par 
mois  reste  toujours  au  dessous  du  schoss  levé  en  même  temps. 
11  est  cependant  toujours  permis  à  celui  dont  la  fortune 
n'atteint  pas  la  somme  de  1000  thalers  d'échapper  à  la^ol- 
lecte  par  le  payement  du  schoss.  Tout  citoyen  doit  apprécier 
lui-même  sa  fortune  sur  l'honneur  du  serment  de  fidélité 
civique,  et  acquitte,  en  conséquence,  sa  contribution  en 
secret  (loi  du  23  octobre  1848). 

(De  Reden,  Statistique  financière  générale  et  comparée  de  l'Allemor 
gne  et  des  autres  pays  de  l'Europe,  Darmstadt,  1851-53, 1"  volume.) 
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Impôt  personnel.  —  L'impôt  personnel,  que  l'on  consi- 
dère comme  le  plus  inégal  de  tous  les  impôts,  parce  qu'il 
prend  autant  au  pauvre  qu'au  riche,  sans  avoir  égard  au 
revenu  et  à  la  fortune,  n'exerce  pas,  s'il  a  été  introduit 
depuis  longtemps,  une  action  constamment  ruineuse  sur  le 
bonheur  des  citoyens,  car  le  simple  travailleur  doit  gagner 
assez  pour  nourrir  sa  famille  et  acquitter  l'impôt  person- 
nel; or  son  salaire,  qu'on  a  dû  élever  en  proportion,  le  lui 
permet,  et  il  est  aussi  heureux  que  le  travailleur  qui  vit 
dans  un  autre  État  sans  avoir  à  payer  un  impôt  de  cette 
nature. 


I 
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Mais  si  cet  impôt  est  de  récente  création,  son  effet  est 
tout  autre,  ce  qui  peut  se  voir  c'airement  dans  l'Etat  isolé. 

Presque  partout  le  travailleur  gagne  juste  de  quoi  ache- 
ter les  choses  de  première  nécessité;  s'il  lui  faut  payer  en 
plus  un  impôt  personnel,  son  salaire  doit  être  augmenté 
d'autant.  Mais  l'élévation  du  salaire  du  travail  fait  baisser 
au-dessous  de  zéro  la  rente  foncière  du  domaine  le  plus 
éljigné,  et  en  fait  cesser  la  culture.  Par  ce  changement, 
tous  les  travailleurs  qui  y  vivaient  perdent  leurs  moyens 
d'existence,  et  n'échappent  à  une  misère  sans  fm  qu'en 
émigrant. 

I>ès  qu'ils  sont  partis,  les  travailleurs  qui  restent  au  pays 
élèvent  leur  salaire,  et  les  domaines  qui  ont  continué  leur 
culture,  donnant  une  rente  foncière,  pourront  payer  un 
salaire  plus  élevé  aux  dépens  de  cette  rente  foncière. 

Ainsi  tous  les  impôts  établis  depuis  longtemps,  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  arbitraires  ou  indéterminés,  s'équilibrent  avec 
les  circonstances  de  l'État,  ou  plutôt  l'État  s'est  conformé 
aux  nécessités  de  l'impôt,  et  le  citoyen  n  éprouve  plus  le 
poids  de  la  contribution;  en  revanche,  chaque  impôt  nou- 
veau ou  chaque  modification  d'impôt  agit  comme  une  vé- 
ritable spoliation  de  la  propriété,  puisque  nécessairement 
quelques  branches  de  culture  ou  d'industrie  sont  suppri- 
mées, et  les  ouvriers  spéciaux  privés  de  leur  travail  et  par 
conséquent  de  leur  pain.  De  tout  cela,  il  faut  conclure  que 
l'inégalité  des  contributions,"  mais  ancienne,  est  un  mal 
beaucoup  moindre  que  leurs  fréquents  changements. 

(De  Tedneîï,  Recherches  sur  l'influence  du  prix  des  grains,  etc., 
9»  section  :  Effet  des  impôts  sur  l'agriculture,  §  37.) 
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L'IMPOT  ASSURANCE 


Sieyès  disait  qu'en  faisant  prendre  aux  Communes  le 
nom  d'assemblée  nationale,  il  avait  changé  le  sort  de 
la  révolution  ;  la  conversion  de  l'impôt  en  prime  d'as- 
surance estappelée  à  réformer  entièrementle  système 
financier  des  nations  et  peut-être  même  leur  système 
pénal.  M.  Joseph  Garnier  dit  fort  justement  :  <^  L'impôt 
ne  doit  pas  dépasser  la  prime  d'assurance,  c'est-^i-dire  la 
quote-part  des  frais  nécessaires  pour  garantir  la  personne 
et  la  propriété  du  citoyen.  »  M.  Thiers  a  comparé  l'im- 
pôt à  l'assurance  ;  mais  si  l'on  fait  attention  à  la  ma- 
nière dont  il  considère  l'impôt,  on  se  convaincra  que 
la  prime  payée  serait  alors  sans  proportion  avec  la  va- 
leur garantie.  Au  lieu  d'un  principe  fécond,  ce  ne  serait 
plus  qu'un  mot  stérile. 
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CiouverMeiiient ,    compaernie    d^aMiunuice»  <—  Si  Ton 

voulait  donner  une  idée  juste,  complète  et  pourtant  fami- 
lière de  ce  qu'on  entend  dans  les  divers  États  par  le  gou* 
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vernement,  on  pourrait  dire  que  c'est  une  grande  compa- 
gnie d'assurance  pour  tous  les  intérêts  légitimes. 

11  faut  bien  prendre  garde  que  l'objet  de  cette  compa- 
gnie d'assurance  politique  n'est  pas,  plus  que"  celui  des 
compagnies  d'assurances  maritimes  ou  urbaines,  la  sûreté 
des  choses  assurées,  mais  la  sécurité  de  leurs  posses- 
seurs. 

Cette  sécurité,  qui  vient,  sans  qu'on  y  pense,  d'un  en- 
semble de  lois  et  de  mesures  qui ,  même  sans  être  aper- 
çues, préviennent  les  désordres  publics  et  particuliers,  est 
tout  à  fait  semblable  à  celle  que  nous  inspire  la  régularité 
constante  des  lois  de  la  nature,  qui  fait  que  j'attends  pour 
l'année  suivante  la  récolte  du  blé  et  du  vin  qui  doit  me 
nourrir,  l'eau  qui  doit  arroser  mes  champs,  et  la  succes- 
sion annuelle. des  saisons,  nécessaire  à  la  santé  des  corps 
et  à  la  fertilité  delà  terre. 

Et  remarquez  que  l'assurance  politique  est  entièrement 
semblable  à  l'assurance  commerciale.  Dans  celle-ci,  les 
assurés  donnent  à  la  compagnie  d'assurance  une  prime 
plus  ou  moins  forte,  suivant  les  circonstances,  prime  qui 
est  à  la  fois  un  dédommagement  pour  les  risques  qu'elle 
court  et  un  sacrifice  que  font  les  assurés  pour  acheter  leur 
sécurité.  Les  peuples  donnent  aussi  aux  gouvernements 
des  impôts  et  des  hommes,  comme  une  prime  destinée  à 
payer  les  moyens  de  tout  genre  employés  pour  maintenir 
l'ordre  et  par  conséquent  la  sécurité  générale. 

(De  Donald,  sur  le  Gouvernement,  voirie  Conservateur,  année 
1819,  tome  II,  25*  livraison.} 


Impôt,  prime  cl- assurance.  —  Puisque  l'impôt  ne  peut 
être  prélevé  que  sur  la  fortune  des  citoyens,  il  doit  être, 
autant  que  possible,  le  payement  de  la  sécurité  et  de  la 
protection  obtenue  par  l'action  des  agents  du  gouverne- 
ment, et -aussi  le  payement  de  quelques  autres  services 
généraux  ou  de  travaux  réels  et  positifs  ;  il  est  vraiment 
légitime  que  toutes  les  fois  l'État  procure  aux  contribua- 
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blés,  en  échange  de  ce  sacrifice,  un  avantage  équivalent. 
En  d'autres  termes,  l'impôt  ne  doit  pas  dépasser  la  prime 
d'assurance,  c'est-à-dire  la  quote-part  des  frais  nécessai- 
res pour  garantir  la  personne  et  la  propriété  du  citoyen,  plus 
le  salaire  des  autres  services  que  les  gouvernements  jugent 
à  propos  de  rendre  en  même  temps  que  ce  service  fonda- 
mental et  nécessaire,  qu'il  est  difficile  de  supposer  livré  à 
la  libre  concurrence. 

(J.  Garnibr,  Éléments  de  l'Économie  politique,  Paris,  1856,  4*  par- 
tie, chap.  XXVII  :  des  Consommations  publiques.) 


Impôt  comparé  à  Tassuraiice.  —  Faire  payer  autant  à 
l'tan  qu'à  l'autre,  ce  serait  une  absurdité.  11  faut  que  la  ré- 
munération soit  proportionnée  au  service  reçu.  Tout  ce  qu 
est  placé  sous  la  protection  sociale,  tout  ce  qui  ne  s'accom- 
plit comme  le  travail  qu'à  l'abri  de  cette  protection  lui  doit- 
une  rétribution  proportionnée.  Voilà  le  principe.  On  a  eu 
raison  de  comparer  l'impôt  à  l'assurance  (1).  Le  principe, 
comme  dans  une  Compagnie  d'assurance  contre  lïncendie, 
le  principe  naturel  et  juste  est  de  payer  le  risque  en  pro- 
portion de  la  valeur  garantie,  et  quelle  que  soit  la  nature 
de  celte  valeur.  Tel  est  le  principe  qu'a  adopté  la  révolu- 
lion  française. 

(Bauorillart,  Manuel  d'Économie  politique,  Paris,  Guillaumin,  1857, 
5*  partie,  chap.  m  :  de  llmpôt.) 


Ii^lmpôt  volontaire.  —  Un  système  de  contribution  su- 
périeur à  tout  ce  que  peut  inventer  la  fiscalité,  parce  qu'il 
serait  fondé  sur  la  vertu,  serait  un  ordre  de  taxation  où 
chaque  citoyen  offrirait  volontairement  à  sa  patrie  ce  qu'une 
sage  économie  et  la  modéra  lion  des  désirs  lui  permettraient 
de  retrancher  de  sa  dépense  personnelle,  où  la  cotisation 
fixée  par  le  contribuable  lui-même  n'aurait  pas  besoin 
d'être  inspectée,  et,  sans  intervention  de  la  puissance  pu- 


(1)  M.  Thiers,  De  l'Impôt,  liv.  iv  du  livre  De  la  Propriété. 
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blique,  pourvoirait  suffisamment  aux  besoins  de  l'État  : 
c'est  alors  que  les  impôts  ne  nuiraient  point  à  l'activité  et 
à  l'industrie,  et  que,  bin  d'altérer  la  morale,  ils  en  seraient 
un  monument. 

Sans  doute  un  tel  ordre  de  contribution  est  aux  yeux  des 
peuples  amollis  ou  corrompus  un  roman  de  finance.  Quel 
gouvernement  a  une  telle  réputation  d'intégrité  que  les 
contribuables  lui  livrent  spontanément  et  aveuglément 
leurs  fortunes?  Quels  peuples  ont  un  tel  patriotisme,  que 
les  gouvernements  puissent  se  reposer  sur  le  zèle  du  ci- 
toyen du  soin  de  pourvoir  aux  dépenses  publiques?  Cepen- 
dant ce  généreux  et  admirable  régime  a  existé,  et  encore 
de  nos  jours  il  a  été  en  vigueur  dans  plusieurs  villes  et 
États  de  l'empire  germanique. 

(MoNTTOW,  Influence  des  impôts,  V  partie  :  Résumé.  Y.  Coll.  det 
principaux  économistes  de  Guiiiaumin,  vol.  XV.) 


XVI 


DÉPENSES  PUBLIQUES 


Dans  ses  Considérations  sur  le  gouvernement  de  la 
France,  le  marquis  d'Argenson  remarque  que  le  dépar- 
tement ministériel  qui  a  le  plus  grossi  depuis  Louis  XIV 
est  celui  des  finances.  Le  marquis  d'Argenson  écrÎTait 
vers  le  mi!ieu  du  dix-huitic'me  siècle.  Depuis  cette 
époque,  limporlance  du  ministère  des  finances  s'est 
accrue  de  beaucoup  et  les  progrès  de  la  centralisation 
administrative  ont  eu  la  plus  grande  part  à  un  pareil 
accroissement.  Mais  de  là  sont  résultés  des  abusdéplo- 
rables  entre  lesquels  il  faut  citer  en  première  ligne  la 
multiplicité  des  agents  fiscaux.  Montesquieu,  Necker  et 
d'autres  publiciste^  s'étaient  élevés  fortement  contre 
l'influence  que  l'ancienne  royauté  donnait  aux  finan- 
ciers. Ils  avaient  montré  ccmLien  cette  classe  d'hom- 
mes est  naturellement  ennemie  d'une  organisation 
simple  et  économique. 

n  semblait  que  la  révolution  dût  pour  jamais  dé- 
barrasser le  pays  d'une  foule  d'employés  inutiles, 
pour  ne  pas  dire  nuisibles.  Mais,  quelques  années  plus 
tard,  les  mêmes  désordres  qui  avaient  amené  la  chute 
de  la  vieille  monarchie  reparaissaient  de  nouveau  à  la 
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grande  satisfaction  des  gens  intéressés  à  maintenir  les 
abus,  et  sous  la  protection  du  gouvernement  non  moins 
intéressé  à  se  faire  des  créatures. 

A  ce  fléau  se  joignit  celui  de  l'augmentation  des  dé- 
penses publiques  qui  date  du  môme  temps.  En  l'an  XI, 
J.-B.  Say  attaquait  vivement,  au  nomduTribunat,  ces 
funestes  tendances  du  pouvoir,  et  réclamait  l'équilibre 
annuel  et  préalable  des  dépenses  publiques.  Dans  son 
Traité  d'Économie  politique,  publié  à  cette  époque,  il 
disait  en  parlant  des  ccnscmmalions  de  l'État  :  «  Con- 
»  sommer  pow  consommer,  dépenser  par  système,  récla- 
))  mer  un  service  pour  l'avantage  de  lui  accordei'  un  salaire, 
»  anéantir  une  chose  pour  avoir  occasion  de  la  payer,  est 
»  une  eatravagance  de  la  part  dun  g-  uvernement  comme 
»  d'un  particulier,  et  n'est  pus  plus  excusable  chez  celui 
»  qui  gouverne  l'Etat  que  chez  le  chef  de  toute  autre  en- 
»  treprise.  »  Ce  conseil  ne  liit  guère  écouté  par  le  gou- 
vernement auquel  il  était  adressé.  Les  autres  pouvoirs 
se  sont  montres  encore  plus  sourds  aux  sages  remon- 
trances des  publicistes  éclairés  ou  des  véritables  hom- 
mes d'État.  En  1802,  le  budget  des  dépenses  ordinai- 
res s'élevait  pour  cent  déparlements  à  cinq  cents  mil- 
lions. Dans  ce  chiffre  était  compris  l'intérêt  de  la  dette 
publique,  le  service  d'une  armée  et  durie  marine  sur 
le  pied  de  guerre.  En  1817,  c'est-à-dire  deux  années 
après  le  rétablissement  des  Bourbons,  le  chiffre  des 
dépenses  était  de  six  cent  quarante-sept  millions,  et 
cette  différence  faisait  jeter  les  hauts  cris  aux  orateurs 
de  l'opposition  sur  la  situation  financière  du  pays  Le 
discours  prononcé  par  leplus  bouillant  organe  de  l'o- 
pinion royaliste,  M  de  La  Bcurdcnnaye,  est  un  docu- 
ment précieux  qui  atteste  l'accroissement  général  des 
dépenses,  résultat  d'une  administration  trop  compli- 
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quée  et  d'une  excessive  augmentation  des  appoin- 
temerjts  payés  à  une  armée  de  commis. 

Dans  le  mCme  temps,  Hévée  tournait  en  ridicule  un 
luxe  de  représentation  qui  retombait  si  lourdement 
sur  les  pauvres  contribuables;  on  dirait  que  ses  pages 
étincelantes  de  malice  et  de  vérité  sont  l'œuvre  d'un 
républicain  ennemi  des  gros  traitements  et  d'une  cen- 
tralisation outrée 

Depuis,  cette  extension  de  l'action  gouvernementale 
a  trouvé  des  censeurs  bien  plus  rigoureux  chez  les 
économistes  de  l'école  libérale  ;  MM.  Dunoyer,  Michel 
Chevalier  et  Joseph  Garnier  entr'autres  ont  stigmatisé 
énergiquement  la  déplorable  manie  de  tout  centrali- 
ser, de  créer  des  nuées  de  fonctionnaires  parasites 
et  cependant  largement  rétribués  ;  mais  tout  indique 
malheureusement  qu'un  pareil  état  de  choses  n'est  pas 
près  de  cesser.  Les  tendances  actuelles  des  gouvernés 
s'y  opposent. 


Dépenses  publiques  payées  en  denrées.  — Les  dépen- 
ses publiques  sont  inévitables,  j'en  conviens  encore.  Faites- 
les  avec  tout  autre  chose  que  de  l'argent.  De  nos  jours  en- 
core, on  voit  en  Suisse  les  officiers,  magistrats  et  autres 
stipendiaires  publics,  payés  avec  des  denrées.  Ils  ont  des 
dîmes,  du  vin,  des  bois,  des  droits  utiles,  honorifiques.  Tout 
le  service  public  se  fait  par  corvées,  l'État  ne  paye  pres- 
que rien  en  argent.  II  en  faut,  dira-t-on,  pour  le  payement 
des  troupes?  Cet  article  aura  sa  place  dans  un  moment.  Cette 
manière  de  payement  n'est  pas  sans  inconvénient,  il  y  a  de 
la  perte,  du  gaspillage  ;  l'administration  de  ces  sortes  de 
biens  est  plus  embarrassante,  elle  déplaît  surtout  à  ceux 
qui  en  sont  chargés,  parce  qu'ils  y  trouvent  moins  à  faire 
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leur  compte.  Tout  cela  est  vrai  ;  mais  que  le  mal  est  petit 
en  comparaison  de  la  foule  de  maux  qu'il  sauve!  Un  homme 
voudrait  malverser  qu'il  ne  le  pourrait  pas,  du  moins  sans 
qu'il  y  parûr.  On  m'objectera  les  baillis  de  quelques  can- 
tons suisses,  mais  d'où  viennent  leurs  vexations  ?  Des 
amendes  pécuniaires  qu'ils  imposent.  Ces  amendes  arbi- 
traires font  un  grand  mal  déjà  par  elles-mêmes  ;  cepen- 
dant s'ils  ne  les  pouvaient  exiger  qu'en  denrées,  ce  ne  se- 
rait presque  rien.  L'argent  extorqué  se  cache  aisément, 
des  magasins  ne  se  cacheraient  pas  de  même.  Cherchez  en 
tous  pays,  en  tout  gouvernement  et  par  toute  la  terre,  vous 
n'y  trouverez  pas  un  grand  mal  en  morale  et  en  politique 
où  l'argent  ne  soit  mêlé. 

(J.-J.  Rousseau,  Considérations  sur  le  gouvernement  de  Pologne , 
chap.  XI  :  Système  économique.) 

Abus  de  la  centralisation  monarchique.  —  Voici  le  plus 
grand  défaut  du  gouvernement  monarchique  et  absolu  ;  il 
veut  se  mêler  de  tout,  il  veut  tout  gouverner  par  ses  agents 
directs  et  royaux  ;  dans  le  prince  et  dans  son  conseil  c'est 
bonne  intention,  c'est  pour  tout  régler  au  mieux,  pour  re- 
médiera quelques  abus  ;  mais  dans  un  conseiller  particu- 
lier, c'est  mauvaise  intention,  ou  si  elle  a  été  moins  mau- 
vaise d'abord,  elle  se  corrompt  bientôt;  c'est  pour  s'arro- 
ger plus  de  pouvoir  et  de  profit,  et  bientôt  il  arrive  que  les 
abus  augmentent  au  lieu  de  diminuer,  et  qu'ils  sont  d'une 
espèce  bien  plus  pernicieuse  que  ceux  où  peut  tomber  la 
multitude,  et  le  travail  de  gens  respectivement  intéressés 
à  la  chose,  comme  à  une  branche  de  commerce,  ou  à  un 
point  de  police,  cet  objet  perd  son  activité,  on  néglige,  on 
abuse,  l'intérêt  particulier  seconde  tout,  il  étouffe  toute  idée 
du  bien  public  et  tout  dépérit  par  là. 

(Marquis  d'Argenson,  Considérât. ans  sur  le  gouvernement  de  la 
France,  Amsterdam,  1765,  chap.  ii  :  Principes.) 

Opinion  de  D'Arg^enson  sur  le  prog^rès  du  ministère 
des  finances.— Le  département  qui  a  le  plus  gagné  (depuis 
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Louis  XIV)  est  celui  des  finances.  Il  n'y  a  à  proprement 
parler  que  deux  grands  ministères  en  France,  celui  des 
affaires  étrangères  et  celui  des  finances  ;  à  celui-ci  se  sont 
réunis  toute  police  générale,  commerce,  circulation  d'ar- 
gent, banque  et  toute  la  fortune  des  particuliers;  ainsi 
l'histoire  des  progrès  de  la  monarchie  en  France  dépend, 
depuis  M.  Colbert,  de  l'histoire  des  ministres  des  finances. 
(Mar(|uis  d'Argensox,  Considérations  sur  le  gouvernement  de  Im 
France,  chap.  y,  art.  10.) 

Moyen  de  supprimer  les  hdpitaux  générauJL, — Quand 
on  a  voulu  remédier  à  la  mendicité  qui  est  si  importune 
en  France,  on  n'a  jamais  imaginé  que  des  hôpitaux  géné- 
raux pour  renfermer  de  gré  ou  de  force  tous  les  mendiants, 
et  ces  grandes  maisons  sont  encore  desservies  comme  tout 
ce  qui  appartient  à  la  monarchie,  c'est-à-dire  à  grands 
frais  et  à  grands  profits,  par  les  officiers  administratifs, 
tandis  qu'on  pourrait  faire  autrement  à  bien  moins  qu'il 
n'en  coûte  en  revenus  abandonnés  à  ces  maisons.  On  pour- 
rait renvoyer  les  mendiants  dans  les  villages  où  ils  sont 
nés  ;  on  chargerait  chaque  communauté  d'un  certain  nom- 
bre d'enfants  trouvés;  on  aiderait  par  une  modique  pen- 
sion les  incurables  et  les  invalides.  Mr-is  pour  cela  il  fau- 
drait que  les  villages  ne  fussent  pas  déserts,  et  que  leurs 
habitants  ne  fussent  pas  eux-mêmes  des  mendiants. 

(Marquis  (J'Argenson,  Considérations  sur  le  gouvernement  de  la 
France,  chap.  \iii,  art.  1*'.) 

Emploi  de  Tarmëe  aux  travaux  des  routes.*^  Les  peu- 
ples les  plus  anciens,  les  nations  les  plus  sages,  les  répu- 
bliques les  mieux  policées,  ont  toujours  employé  leurs  ar- 
mées à  l'établissement  et  à  l'entretien  des  chemins  publics. 
Les  ouvrages  faits  par  les  gens  de  guerre  ont  toujours  été 
les  plus  solides,  et  il  existe  encore  en  France  des  chemins 
construits  par  César  1  )rs  de  la  conquête  des  Gaules. 

Votre  Majesté  pourrait  également  faire  travailler  les  sol- 
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dais  pendant  la  paix.  Cent  mille  hommes  employés  pen- 
dant un  mois,  à  deux  reprises  différentes  dans  l'année, 
quinze  jours  au  prmtemps,  quinze  jours  en  automne,  achè- 
veraient plus  d'ouvrages  que  toutes  'les  paroisses  du 
royaume.  Par  cet  arrangement,  les  chemins  se  trouve- 
raient toujours  en  bon  état,  et  le  doublement  de  la  paye 
tiendrait  lieu  d'indemnité  pour  ce  nouveau  travail.  Cent 
mille  hommes  font  25,000  fr.  par  jour;  pour  un  mois,  ce  se- 
rait 750,000  livres,  et  en  y  ajoutant  la  môme  somme  pour 
les  voitures  à  charrois,  la  totalité  ferait  un  objet  de 
1,500,000  livres.  Le  corps  du  génie  pourrait  remplacer 
l'école  des  ponts  et  chaussées,  et  les  fonds  actuellement 
destinés  à  cette  école  et  à  ces  travaux  se  trouveraient  suf- 
fisants sans  aucune  taxe  nouvelle.  Les  soldats  y  trouve- 
raient un  bénéfice,  et  les  vues  de  bienfaisance  de  Votre 
Majesté  seraient  entièrement  remplies. 

(SÉGUiER,  Procès-verbal  du  lit  de  justice  tenu  à  Versailles  le  12  mars 
1776  :  Discours  relatif  à  ledit  sur  les  corvées.) 

financiers  ennemis  iVnnc  ori^anisation  simple.  —  On 

peut  envisager  comme  un  inconvénient  moral  l'ascendant 
que  prennent  les  financiers  dans  les  affaires,  à  mesure 
qu'ils  s'enrichissent  ou  se  multiplient.  Ils  ne  doivent  pas 
aimer  ce  qui  tend  à  simplifier  l'organisation  des  impôts, 
puisque  c'est  par  la  multiplicité  des  ressorts  que  leur  science 
paraît  grande  ;  ils  ne  doivent  pas  même  avoir  des  dispo- 
sitions à  seconder  le  chef  des  finances  dans  aucun  plan 
vaste  ni  général  ;  il  leur  est  aisé  d'apercevoir  que  plus  le 
minis(re  considérera  son  administration  partiellement,  et 
plus  ils  acquerront  de  puissance,  puisque  ce  sont  les  be- 
soins pressés  ou  imprévus  qui  rendent  leurs  secours  néces- 
saires. 11  arrive  encore  qu'au  moment  où  la  maladresse  et 
l'imprévoyance  de  l'administration  la  forcent  de  recourir 
à  de  pareils  moyens,  elle  exagère  elle-même  les  services 
des  financiers,  afin  de  persuader  que  c'est  à  de  grands 
avantages  qu'elle  a  fait  le  sacrifice  des  priiKîipes  auxquels 
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la  nation  paraît  attachée.  Aussi,  comme  on  voit  les  plantes 

inutiles  ou  dangereuses  ne  croîtie  jamais  avec  tant  de 

vigueur  que  dans  les  climats  malsains  ou  pendant  le  cours 

des  saisons  intempérées,  c'est  au  milieu  de  la  guerre  ou 

parmi  les  désordres  de  l'État  que  l'empire  des  hommes  de 

finance  s'étend  et  se  fortifie. 

(Necker,  De  l'Administration  des  finances  de  la  France,  tome  111, 
chap.  xu  :  Sur  les  fortunes  de  finance.) 

MuKiplicalion  îles  employés  fiscau^iL.  — Je  voudrais  met- 
tre les  ministres  en  défense  contre  ces  calculs,  à  l'aide 
desquels  on  fait  voir  de  l'économie  dans  la  multiplication 
des  agents  du  fisc  ;  ce  sont  des  tours  de  force  ;  mais  ces 
secrets  aussi,  on  ne  les  divulgue  point.  11  n'est  pas  tou- 
jours aisé,  j'en  conviens,  de  suivre  en  ses  replis  l'arithmé- 
tique financière,  et  comme  les  chiffres  paraisseTit,  je  ne 
sais  comment,  des  espèces  de  figures  magiques  à  ceux  qui 
ne  s'y  sont  pas  familiarisés  de  bonne  heure,  je  conseille- 
rais aux  administrateurs  des  finances  de  mettre  leurs  prin- 
cipales forces  dans  le  raisonnement  ;  alors,  quand  on  vou- 
dra leur  prouver,  je  suppose,  que  vingt  receveurs  coûte- 
ront moins  que  dix,  ils  diront  à  ces  patrons  de  la  finance  : 
Puisque  vous  avez  l'art  d'aller  à  l'économie  en  multipliant 
ainsi  les  agents,  que  ne  ferez-vous  pas,  si  vous  appliquez 
tant  de  talent  à  diminuer  simplement  la  dépense  du  petit 
nombre  ?  On  ne  saurait  trop  que  répondre  à  cette  obser- 
vation, et  c'est  ainsi  que  le  bon  sens  tient  souvent  lieu  de 
science. 

(Necker,  De  l'Administration  des  finances  de  la  France,  tome  III, 
chap.  xii  :  Sur  les  fortunes  de  finance.) 

Justification  des  dépenses  publiques.— Chez  les  nations 
où  les  contributions  sont  des  subventions  volontaires,  les 
gouvernements  sont  dan«  l'usage  de  justifier  d'abord  de  la 
nécessité  des  dépenses  et  ensuite  de  l'emploi  des  deniers. 
On  sait  qu'en  Angleterre  le  premier  de  ces  objets  est  rem- 
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pli  par  ce  qu'on  nomme  le  budget,  mot  barbare,  même  en 
anglais,  où  il  est  détourné  de  sa  signification  primitive,  et 
que  nous  remplacerions  avantageusement  en  nommant  la 
chose  par  son  nom,  la  balance  des  besoins  et  des  ressour- 
ces de  l'État. 

Les  États-Unis  d'Amérique,  qui  ont  adopté  la  législation 
anglaise,  sauf  ses  abus,  ont  un  usage  pareil,  et  cela  est 
d'autant  plus  digne  d'être  remarqué  que  les  États-Unis 
sont  la  seule  nation,  que  je  sache,  dont  le  gouvernement 
n'ait  pas  besoin  de  demander  à  la  législature  des  levées  de 
deniers,  le  produit  des  douanes  ayant  suffi,  dès  l'année 
dernière,  à  Tacquittement  des  intérêts  de  la  dette  publique 
et  de  toutes  les  dépenses  de  l'Union. 

(J.-B.  Sa  Y,  Rapport  fait  au  Tribunal  sur  le  projet  de  loi  qui  tend 
h  mettre  à  la  disposition  du  gouvernement  300  millions  sur  les  pro- 
duits de  l'an  xi.) 


>s 


Equilibre  annuel  et  préalable  des  dépenses  publiques. 

—  Ce  n'est  que  pour  vouloir  trop  accorder  à  un  genre  de 
besoin  qu'un  autre  reste  en  souffrance.  Quand  pour  cha- 
que nature  de  dépense  on  ne  pose  pas  d'avance  les  bornes 
où  l'on  juge  convenable  de  s'arrêter;  quand,  au  contraire, 
on  les  porte  pour  ainsi  dire  avec  soi  à  mesure  qu'on  avance 
dans  la  carrière  de  l'année,  il  est  rare  qu'on  s'arrête  à  la 
ligne  qu'on  se  serait  tracée.  C'est  avant  que  les  emplois  de 
fonds  soient  arrêtés,  qu'il  est  possible  de  les  balancer,  de 
les  prévenir  ou  de  les  régulariser.  Lorsqu'une  entreprise 
est  une  fois  commencée,  il  faut  qu'elle  soit  terminée,  quoi 
qu'il  en  puisse  coûter.  On  ne  peut  plus  s'y  opposer  sans 
compromettre  la  gloire  et  la  sûreté  de  l'Etat. 

(J.-B.  Say,  Rapport  fait  au  Tribunat  sur  le  projet  de  loi  qui  tend 
à  mettre  à  la  disposition  du  gouvernement  300  millions  sur  les  pro- 
duits de  Tan  xi.) 


Dépenses  publiques  improductives.  —  Si  les  dépenses 
publiques  affectent  la  somme  des  richesses  précisément 
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de  la  même  manière  que  les  dépenses  privées,  lés  mêmes 
principes  d'économie  doivent  présider  aux  unes  et  aux  au- 
tres. 11  n'y  a  pas  plus  deux  sortes  d'économie  qu'il  n'y  a  deux 
sortes  de  probité,  deux  sortes  de  morale.  Si  un  gouverne- 
ment comme  un  particulier  font  des  consommations  des- 
quelles il  doive  résulter  une  production  de  valeur  supé- 
rieure à  la  valeur  consommée,  ils  exercent  une  industrie 
productive  ;  si  la  valeur  consommée  n'a  laissé  aucun  pro- 
duit, c'est  une  vdleur  perdue  pour  l'un  comme  pour  l'autre, 
mais  qui,  en  se  dissipant,  a  fort  bien  pu  rendre  le  service 
qu'on  en  attendait.  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche, 
le  temps  et  les  travaux  des  fonctionnaires  civils  et  militai- 
res qui  ont  servi  à  la  dépense  de  l'État,  n'existent  plus, 
quoique  ayant  été  parfaitement  bien  employés  ;  il  en  est  de 
ces  choses  comme  des  denrées  et  des  services  qu'une  fa- 
mille a  consommés  pour  son  usage.  Cet  emploi  n'a  pré- 
senté aucun  avantage  autre  que  la  satisfaction  d'un  besoin  ; 
mais  si  le  besoin  était  réel,  s'il  a  été  satisfait  aux  meilleu- 
res conditions  possibles,  cette,  compensation  suffit  pour 
balancer,  souvent  même  avec  beaucoup  d'avantage,  le  sa- 
crifice qu'elle  a  coûté.  Si  le  besoin  n'existait  pas,  la  con- 
sommation, la  dépense  n'eût  plus  été  qu'un  mal  sans  com- 
pensation. Il  en  est  de  même  des  consommations  de  l'État; 
consommer  pour  consommer,  dépenser  par  système,  ré- 
clamer un  service  pour  l'avantage  de  lui  accorder  un  sa- 
laire, anéantir  une  chose  pour  avoir  occasion  de  la  payer, 
est  une  extravagance  de  la  part  d'un  gouvernement  comme 
d'un  particulier,  et  n'est  pas  plus  excusable  chez  celui  qui 
gouverne  l'État  que  chez  le  chef  de  toute  autre  entreprise. 
Un  gouvernement  dissipateur  est  même  bien  plus  coupable 
qu'un  particulier;  celui-ci  consomme  les  produits  qui  lui 
appartiennent,  tandis  qu'un  gouvernement  n'est  pas  pro- 

* 

priétaire,  il  n'est  qu'administrateur  de  la   fortune  pu- 
blique. 
(J.-B.  Say,  Traité  d'Economie  politique,  liv.  ui,  chap.  \i.) 
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Hiyle  de»  budgets.— Rien  de  plus  uniforme  que  le  style 
des  budgets.  On  y  trouve  toujours  un  intérêt  affectueux 
pour les  souffrances  des  contribuables,  un  magnifique  éloge 
dé  leur  patience,  une  confiance  intarissable  dans  la  durée 
de  leur  résignation.  Si  on  éprouve  quelque  embarrasànous 
dévoiler  des  dilticultés  imprévues,  et  les  sacrifices  nouveaux 
qu'elles  ont  entraînés,  une  heureuse  transition  le  fait  bien- 
tôt disparaître.  On  passe  rapidement  à  l'apologie  des  dé- 
penses qui  ont  excédé  les  appropriations  déterminées  par 
le  budget  précédent;  on  obvie  de  suite  à  cette  irrégularité 
en  proposant  d'augmenter  pour  le  passé  et  pour  l'avenir  les 
sommes  allouées.  Tel  est,  si  je  ne  me  trompe,  le  moule 
dans  lequel  sont  coulés  tous  les  budgets. 

(Casimir  Périer,  Discours  cité  par  Fiévée,  Histoire  de  la  session  de 
1817,) 

TraitementH    des  hauts  fouet ioiiuaires   eu    1809   et 

en  •811'.— En  1802,  le  budget  des  dépenses  générales  du 
riiinistère  de  l'intérieur,  augmenté  des  traitements  des  pré- 
fets, conseillers  de  préfecture  et  secrétaires  généraux, 
montait  à  30  millions;  aujourd'hui  le  territoire  est  réduit 
d'un  cinquième  au  moins;  les  mêmes  dépenses  s'élèvent 
à  39  millions  458,000  fr.,  bien  entendu  que  les  22  millions, 
pour  le  clergé,  ne  font  pas  partie  de  cette  dernière  somme. 

Aujourd'hui  le  traitement  du  ministre  de  l'intérieur  et  ce- 
lui du  sous-secrétaire  d'État  s'élèvent  à  210,000  fr.  En  1802, 
cet  objet  n'était  que  de  80,000  fr. 

Y  compris  l'instruction  publique  et  les  ponts  et  chaus- 
sées, qui  alors  formaient  des  divisions  du  ministère  de 
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l'intérieur,  les  traitements  des  employés  des  bureaux  s'é- 
levaient, à  la  même  époque,  dans  le  même  ministère,  à 
625,000  fr.  Aujourd'hui  les  employés  du  ministère  et  les 
frais  de  bureau  coûtent  à  la  France  844,000  fr.;  ceux  de  la 
direction  générale  des  ponts  et  chaussées,  y  compris  son 
chef,  308,000  fr.;  le  bureau  de  l'instruction  publique,  par 
évaluation,  150,000  fr.  Au  total,  1  million  298,000 fr.  ;  c'est 


6b73,0|00  fr.  de  plus  en  dépenses  de  bureaux  d'une  époque 
à  l'autre. 

J'ai  peu  d'observations  à  faire  sur  les  dépenses  du  mir 
nistère  de  la  justice,  la  différence  d«  7  millions  600,000  fr., 
qui  se  remarque  en  plus  entre  les  dépenses  de  l'époque 
actuelle  et  celles  de  l'année  1802,  semble  bien  motivée  par 
la  nécessité  d'assurer  à  l'ordre  judiciaire  cette  véritable 
indépendance  qu'il  est  dans  nos  vœux  de  lui  reconnaître 
toujours. 

Les  places  de  sous-secrétaires  d'État  en  totalité,  celles, 
de  ministres  d'État  en  aussi  grand  nombre,  paraissaient 
une  surcharge  de  dépenses  très  inutiles,  et  d'autant  plus 
que  nous  les  avons  vues  récemment  employées  à  récompeijir, 
ser  la  conduite  opposée,  en  grave  occurrence,  de  deux 
mandataires  de  l'autorité.  En  s'abstenant  de  récompenser 
d'une  part  et  de  l'autre,  on  aurait  absolument  produit  un^ 
effet  semblable. 

Les  traitements  de  M.  le  ministre  garde  des  sceaux  et  de 
M.  le  sous-secrétaire  d'État,  distraction  faite  de  celui  de 
M.  le  chancelier,  s'élèvent  à  240,000  f^  En  1802,  le  même 
objet  était  rempli  par  80,000  fr. 

Je  ne  puis  quitter  ce  ministère  sans  m'affliger  de  l'élé- 
vfition  cpnsidérable  des  frais  de  justice  dans  l'année  si  ^- 
sastreuse  de  1817.  L'année  commune  de  ces  frais  était  de 
2. millions  500,000 fr.;  en  1816,  ils  se  sont  élevés  à  2  mil- 
lions 737 ,670 fr.;  en  1817,  à  3  millions  130,000  fr. 

En  1802,  lorsque  nous  avions  une  marine,  lorsqu'il  se 
dépensait  par  an,  pour  ce  service,  150  millions,  l'adminis- 
tration centrale,  le  ministère,  coûtait  150,000  fr.  de  moins 
qu'aujourd'hui,  rien  ne  peut  motiver  cette  augmentation. 
La  somme  de  500,000  fr.  pour  frais  de  voyage  me  paraît 
exorbitante. 

Aujourd'hui  le  traitement  d'un  ministre  et  d'un  sous-se- 
crétaire d'État  de  la  guerre  monte  à  270,000  fr.  ;  en  1802, 
les  traitements  des  deux  ministres  pour  la  guerre  mon- 
taient ensemble  à  145,000  fr.  Tous  les  frais  de  l'adminislra- 
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tion  centrale  de  ces  deux  ministères,  qui  avaient  tant  de 
troupes  à  entretenir  et  tant  de  corps  d'armée  à  diriger, 
s'élevaient,  en  1802,  à  1  million  770,261  fr.  ;  ils  s'élèvent 
aujourd'hui,  pour  ce  qui  nous  reste  de  soldats,  à  1  million 
621 ,820  fr. 

Des  résultats  à  peu  près  semblables  à  ceux  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter  se  font  reconnaître 
dans  la  comparaison  entre  les  dépenses  aux  deux  époques 
des  ministères  des  finances,  des  affaires  étrangères  et  de  la 
police. 

n  suffira  de  remarquer  que  le  budget  des  dépenses  or- 
dinaires de  1802  ne  s'élevait  pour  cent  départements,  une 
armée  et  une  marine  sur  le  pied  de  guerre  et  la  dette  pu- 
blique, qu'à  500  millions;  et  que  celui  qu'on  vous  propose, 
non  compris  toutes  les  dépenses  relatives  aux  étrangers, 
et  distraction  faite  de  la  liste  civile,  s'élève  à  646  millions 
975,600  fr.,  diff*érence  en  plus  de  146  millions;  enfin,  qu'en 
1802  le  contribuable  payait  à  peine  la  moitié  de  ce  qu'il 
supporte  aujourd'hui. 

(Le  marquis  de  Chauvelin,  Discours  prononcé  en  1817,  dans  la  dis- 
cussion sur  le  budget.) 

Situation  admlnlstratiYe  en  1819.  —  ...  Qu'il  me  SOit 
permis  d'appeler  votre  attention,  messieurs,  sur  cet  ac- 
croissement général  de  dépenses  qui  se  fait  remarquer 
dans  presque  tous  les  budgets  des  ministres  ;  accroisse- 
ment qui  menace  la  fortune  publique,  si  une  volonté 
ferme  et  éclairée  ne  s'empresse  d'y  mettre  un  terme. 

Partout  d'énormes  appointements,  des  frais  de  bureau 
immenses,  des  armées  de  commis  surchargent  le  trésor  et 
insultent  à  la  misère  publique.  Et  tandis  que  des  éco- 
nomies mal  entendues  sur  l'entretien  des  routes,  mena- 
cent d'interruption  les  communications  les  plus  importan- 
tes, tandis  que  les  réformes  les  plus  douloureuses  dans  le 
personnel  de  quelques  services,  privent  l'État  des  talents 
des  militaires  les  plus  instruits  et  les  plus  utiles,  les  hom- 
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mes  de  plume  continuent  à  surcharger  l'État  et  encom- 
brent les  postes  et  les  administrations. 

Le  mfil  est  trop  grand,  l'année  trop  avancée  pour  qu'il 
fût  possible  à  votre  commission  de  vous  en  présenter  le 
remède.  11  faut  le  dire,  ce  n'est  point  une  commission 
éphémère  qui  peut  sonder  des  plaies  aussi  profondes;  ce 
n'est  point  dans  les  détails  qu'il  faut  chercher  le  vice  de 
notre  administration,  c'est  dans  l'ensemble  du  système 
qu'il  existe  :  c'est  là  qu'il  faut  l'atteindre. 

Lorsqu'une  assemblée  factieuse  voulut  renverser  le 
trône,  le  besoin  de  tout  diviser  pour  tout  affaiblir,  la  néces- 
sité de  détruire  l'esprit  des  provinces  pour  anéantir  les 
intérêts  communs,  morcelèrent  l'administration  et  le  terri- 
oire. 

Depuis,  un  gouvernement  usurpateur  multiplia  les  pla- 
ces pour  s'attacher  plus  de  partisans,  et  les  dota  d'énor- 
mes appointements  pour  suppléer  par  le  luxe  de  la  repré- 
sentation à  ce  qui  manquait  de  dignité  et  de  considération 
aux  agents  du  pouvoir. 

Cependant  l'instinct  de  sa  position,  la  nécessité  d'une 
surveillance  minutieuse,  peut-être  aussi  la  mobilité  d'une 
tête  ardente,  le  besoin  d'activité  concentrèrent  le  pouvoir 
dans  la  main  du  chef  de  l'État;  et  l'impossibilité  de  l'exer- 
cer sans  partage  inventa  cette  action  humiliante  de  con- 
trôle de  tous  sur  tous,  qui,  sans  garantir  l'attachement  des 
fonctionnaires  publics,  répond  de  leur  obéissance,  et  fait 
concourir  tous  leurs  actes  à  l'exécution  d'une  volonté  ab- 
solue. 

Les  dépouilles  de  l'Europe  suffirent  à  peine  à  ce  luxe 
d'administration  sous  un  gouvernement  prodigue  par  né- 
cessité, mais  économe  par  goût,  mais  toujours  sévère,  qui 
surveillait  toutes  les  parties  du  service,  et  par  l'ordre  et 
l'économie  des  détails  multipliait  ses  ressources. 

De  cet  état  de  choses  il  ne  nous  reste  que  des  charges 
accablantes  et  les  rouages  innombrables  d'une  machine 
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beaucoup  trop  compliquée  et  sans  proportion  avec  nos  res- 
sources. 

Occupés  de  la  discussion  des  Chambres,  les  ministres, 
ajûcabJés  de  détails,  surchargés  de  signatures,  placés  paJ^^ 
là  même  sous  l'influence  journalière  de  leurs  bureaux,  où 
chaque  directeur-général,  soumis  de  droit,  mais  indépen- 
dant de  fait,  a  aussi  son  état-major,  ses  brigades  d'écrit 
vains,,  ses  frais  de  bureaux,  ses  pensions  de  retraite,  et 
jusqu'à  son  chapitre  de  dépenses  imprévues,  dont  l'emploi 
to^ïjours  très-prévu  ne  suffit  jamais;  les  ministres,  accablés 
(ie  tant  de  soins,  étrangers  pour  la  plupart,  par  les  études 
de  leur  vie,  aux  affaires  qu'ils  dirigent,  peuvent-ils  s'éle- 
ver assez  haut  pour  dommer  l'ensemble  de  leurs  adminis- 
trations, et  en  apercevoir  les  abus  ?  Ont-ils  même  intérêt 
à  supprimer  des  places  inutiles  sans  doute  à  l'État,  mais 
si  utiles  à  ceux  qui  gouvernent,  à  réduire  des  traitements 
si  ardemment  convoités  et  si  souvent  obtenus  par  de  si  lâ- 
ches complaisances  ? 

Le  temps,  la  connaissance,  la  volonté  leur  manquent 
souvent  à  la  fois,  et  tant  que  l'importunité  des  solliciteurs 
puissants  et  l'avidité  des  flatteurs  adroits  ne  seront  pas 
contenues  par  la  fermeté  des  chambres  et  l'inflexibilité 
des  lois,  le  nombre  des  places,  des  traitements  et  des  pen- 
sions tendra  sans  cesse  à  s'accroître. 

Cependant,  surchargés  d'un  travail  qu'ils  ne  peuvent 
pas  toujours  diriger,  arrêtés  à  chaque  pas  par  les  difficul- 
tés d'une  législation  immense  et  contradictoire  qui  fait  hé- 
siter à  chaque  décision,  entraînés  plutôt  qu'éclairés  par 
les  rapports  des  bureaux,  loin  de  chercher  à  simplifier 
l'administration,  à  repousser  les  détails  minutieux  des  be- 
soins locaux,  réduits  à  l'impossibilité  d'administrer  par 
eux-mêmes,  les  ministres  attirent  sans  cesse  les  affaires, 
comme  si  accroître  la  sphère  des  travaux  qu'on  ne  peut 
pas  embrasser  n'était  pas  augmenter  sa  dépendance; 
comraç  si  se  consacrer  aux  immenses  détails  de  l'adminis- 
tration n'était  pas  renoncer  à  en  saisir,  à  en  surveiller 
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Tensemble;  comme  si  accroître  sans  cesse  une  influence 
qu'on  ne  peut  exercer  qu'en  la  déléguant,  n'était  pas 
moins  donner  la  mesure  de  sa  force  que  de  son  impuis- 
sance. 

C'est  ainsi  qu'à  l'inconvénient  d'avoir  morcelé  le  terri^ 
toire,  multiplié  les  places  et  les  sous-ordres,  la  manie  de 
concentrer  le  pouvoir,  de  tout  décider  à  Paris,  accroît  à 
l'infini  la  correspondance,  surcharge  les  bureaux  d'écritu- 
res et  de  calculs,  ralentit  l'administration  et  avilit  les  auto- 
rités secondaires. 

Et  parce  qu'il  serait  contraire  à  nos  institutions  de  réta- 
blir des  états  provinciaux  chargés  de  voter  l'impôt,  on  ne 
veut  pas  même  permettre  aux  conseils  généraux  de  régler 
définitivement  l'emploi  du  produit  des  centimes  que  la  lo 
consacre  aux  dépenses  variables  des  départements  ;  et  il 
faut  qu'un  commis  du  ministère  de  l'intérieur,  pour  se 
rendre  nécessaire  et  faire  sentir  son  pouvoir,  transporte 
arbitrairement  d'un  article  sur  l'autre  une  allocation  dont 
les  hommes  placés  sur  les  lieux  peuvent  seuls  juger  la 
nécessité.  Absurdité  telle  qu'il  faut  toute  notre  habitude 
de  servage  pour  n'en  être  pas  révoltés. 

Cependant,  effrayé  d'une  indépendance  qui  s'étend  jus- 
qu'à exprimer  des  vœux  qu'on  n'exauce  jamais,  le  ministre 
a  cru  nécessaire  de  contenir  les  conseils  généraux  par  la 
présence  des  préfets. 

Ainsi,  ce  que  le  despote  qui  a  le  plus  méprisé  les  hom- 
mes n'a  pas  osé  témoigner  de  mépris  pour  les  conseils  g[é- 
néraux,  ce  que,  dans  tout  le  délire  de  sa  tyrannie,  VusUt^ 
pateur  n'avait  pas  osé  pour  enchaîner  un  simulacre  de 
liberté,  le  mimstre  du  roi  a  essayé  dé  le  faire,  et  lïs'étorfhe 
de  n'avoir  pas  réussi.  11  accuse  deux  conseils  généraux 
d^avoir  censuré  les  mesures  du  gouvernement  soumises  à 
leurs  discussions;  Crime  impardonnable,  sans  doute,  pour 
qui  ne  cherche  que  des  adulateurs,  mais  devoir  rigoureux 
des  corps  choisis  pour  être  les  organes  de  leurs  départe- 
ments. 
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Et  certes,  il  fallait  avoir  bien  peu  observé  le  caractère 
français,  et  être  bien  étranger  à  ce  pays,  pour  s'être  flatté 
que  la  présence  de  préfets  influerait  sur  les  détermina- 
tions des  propriétaires  indépendants,  que  partout,  à  défaut 
de  leurs  propres  sentiments,  l'opinion  publique  eût  forcés 
de  braver  une  si  honteuse  surveillance. 

Aussi  n'a-t-elle  produit  que  résistance  et  indignation,  et 
le  ministre  a  appris  qu'il  existerait  toujours  en  France  des 
corps  assez  courageux  pour  faire  servir  ses  échos  à  lui 
renvoyer  les  cris  du  mécontentement  qu'il  voudrait  étouf- 
fer. 

Quelque  peu  de  succès  qu'ait  eu  cette  tentative,  l'inté- 
rêt public  exige  qu'elle  ne  soit  pas  renouvelée,  et  les 
Chambres  ne  doivent  pas  soufl'rir  qu'après  avoir  porté 
atteinte  aux  lois  existantes  sur  la  formation  des  conseils 
généraux,  les  ministres  du  roi  achèvent  de  les  anéantir 
par  une  ordonnance  illégale  qui  les  avilit. 

La  Charte  a  maintenu  toutes  les  loix  préexistantes  aux- 
quelles elle  n'est  pas  contraire  ;  celle  de  l'an  VllI,  qui  dé- 
termine la  forme  et  les  attributions  des  conseils  généraux, 
n'a  pas  été  exceptée  ;  elle  ne  peut  être  modifiée  que  par 
une  loi  :  et  il  serait  temps,  ce  me  semble,  de  sortir  du 
chaos  où  le  système  des  ordonnances  nous  enfonce  chaque 
jour  davantage,  et  de  décider  enfin  si  nous  vivons  sous  le 
régime  de  la  Charte  ou  sous  le  gouvernement  arbitraire 
des  ministres. 

(Le  comte  de  La  Bourdoknaye,  Discours  prononcé  en  1817,  relati- 
vement au  budget.) 


ftitnatlon  Unanclère  en  1819,  d'après  M.  de  Villèle.— 

120,000,000  de  rentes  était  nt  inscrits  au  l®""  novembre  1817. 

3,000,000  de  rentes  doivent  encore  être  inscrits  pour  l'in- 
térêt des  créances  antérieures  à  l'année  1810. 

5,000,000  de  rentes  étaient  nécessaires  au  service  des  in- 
térêts de  reconnaissances  de  liquidation  délivrées  au  1®' no- 
vembre 1817. 
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15,000,000  de  rentes  étaient  nécessaires  au  service  des 
intérêts  de  liquidation  de  366,000,000  de  créances  arriérées, 
postérieures  à  1809,  qui  restent  à  liquider. 

5,000,000  sont  nécessaires  pour  servir  les  intérêts  des 
100,000,000  du  passif  des  caisses. 

10,000,000  de  rentes  devront  être  créés  en  vertu  de  dis- 
positions de  la  loi  sur  le  remboursement  ou  la  conversion 
des  liquidations  en  rentes. 
16,000,000  de  rentes  vont  être  créés  par  le  budget  de  1818. 
13,000,000  de  rentes  pour  solder  les  réclamations  des  su- 
jets étrangers. 

20,000,000  de  rentes  seront  nécessaires  pour  payer  les 
deux  derniers  termes  de  la  contribution  de  guerre. 

40,000,000  sont  annuellement  afi'ectés  à  la  caisse  d'amor- 
tissement. 

Ainsi  le  budget  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amortisse- 
ment, en  outre  du  produit  de  la  vente  de  cent  cinquante 
mille  hectares  de  bois,  nécessitera  jusqu'en  1830,  époque  à 
laquelle  la  dette  sera  réduite  à  cent  millions,  des  contribu- 
tions pour  la  somme  annuelle  de 247,000,000  fr. 

La  dette  viagère  figure  aubudgetde  cette 

année  pour  une  somme  de 12,800,000 

Les  pensions  civiles  pour 4,900,000 

Les  pensions  militaires  pour 48,500,000 

Les  pensions  ecclésiastiques  pour 7,500,000 

La  liste  civile  et  la  famille  royale  pour.  .      34,000,000 

Les  dépenses  du  clergé  pour 27,000,000 

La  Chambre  des  Pairs  pour 2,000,000 

La  Chambre  des  Députés  pour 700,000 

Les  dépenses  du  ministère  de  la  justice 

pour 17,600,000 

Celles  du  ministère  des  affaires  étrangè- 
res pour 9,200,000 

Celles  du  ministère  de  l'intérieur  pour  68,000,000 
Celles  du  ministère  des  finances  pour.  .  25,000,000 
Celles  du  ministère  de  la  guerre  pour.  .    166,000,000 


-  256  - 

Celles  du  ministère  de  la  marine  pour.  .  44,000,000 
Celles  du  ministère  de  la  police  pour.  .  .  6,900,000 
Celles  des  frais  ordinaires  de  négocia- 

tionpour 12;ôOO,000 

Ces  dépenses  incontestables,  et  d'une  insuffisance  si  bien 
sentie  au  ministère  de  l'intérieur,  à  celui  de  la  guerre,  à 
celui    de   la    marine,   s'élèvent  pourtant    à   la    somme 

(Je 486,100,000  fr. 

qui,  jointe  aux  247,000,000  du  budget  de  la  dette  publi^îue, 
porte  les  impôts  que  nous  aurons  h  payer  annuellement 

d'ici  à  l'année  1830,  à  la  somme  de 733,100,000  fr. 

Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  et  en  maintenant  jusqu'en 
1830  tous  les  impôts  et  tous  les  centimes  additionnels  tels 
qu'ils  figurent  au  budget  de  cette  année,  modifié  d'après  les 
propositions  de  la  commission,  nos  recettes  annuelles  se 
composeraient  des  produits  suivants  : 
Contributions  directes,  en  principal .  .  .  230,273,290  fr. 
Centimes   additionnels  tels  qu'ils  sont 

établis  en  1818 113,624,685 

Produit  net  de  l'enregistrement,  du  tim- 
bre et  des  domaines 143,600,000 

Produit  net  de  la  poste  aux  lettres.  .  .  .      12,000,000 

Produit  net  de  la  lotene 8,000,000 

Produit  net  de  l'impôt  surle  sel 33,900,000 

Produit  net  des  douanes 44,000,000 

Produit  net  des  droits  sur  les  boissons.  .      79,900,000 

Produit  net  des  tabacs 40,100,000 

Produit  des  coupes  de  bois,  diminué  de 
150  mille  hectares,  à  vendre  pour  l'amor- 
tissement       12,000,000 

Salines  de  l'Est  et  recettes  de  poiice ...        8,400,000 

.  l   «         ■  i- 

Total  des  recettes  annuelles 727,797,975  fr. 

Ces  produits  sont  calculés  comme  dans  le  budget  de  1818. 
Us  sont  diminués  de  13  millions  580,625  fr.  pour  les  50  cen- 
times que  la  commission  nous  propose  de  supprimer  dès 
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cette  année  sur  les  impositions  mobilières  et  personnelles, 
comme  impossibles  à  répartir  et  à  percevoir; 

De  3,400,000  francs  produit  des  coupes  de  bois,  sur  les 
150,000  hectares  qui  vont  être  vendus  parla  caisse  d'amor- 
tissement; et  enfin  de  19,400,000  fr.  de  recettes  et  prélève- 
ments temporaires  composant  le  chapitre  IV  du  budget  du 
ministre,  dont  l'éventualité  propre  à  l'année  1818,  ou  l'in- 
justice comme  mesure  permanente,  ne  saurait  permet- 
tre de  les  comprendre  dans  le  budget  de  l'État  jusqu'en 
•1830. 

Telle  est  la  vérité  sur  la  situation  financière  de  la  France. 
Lorsqu'elle  aura  satisfait  à  tous  les  engagements,  lorsque  le 
traité  des  indemnités  dues  aux  sujets  des  puissances  étran- 
gères aura  été  conclu,  lorsque  l'entretien  des  troupes  étran- 
gères aura  cessé  d'être  à  notre  charge  au  1^^  décembre  de 
cette  année,  nous  serons  contraints  de  continuer  à  payer 
onze  ans  encore  tous  les  impôts  qui  nous  sont  demandés 
cette  année.  Ces  calculs  sont  à  la  portée  de  tout  le  monde; 
leur  exactitude  et  leurs  résultats  sont  incontestables;  ils  se 
réaliseront  tous  dès  l'année  prochaine,  hors  les  10,000,000 
de  rentes  pour  le  complément  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation, et  5,000,000  de  rentes  pour  le  dernier  terme  des  con- 
tributions de  guerre.  Ainsi,  désormais  la  totalité  des  impôts 
existants  est  nécessaire  à  l'acquittement  de  nos  charges  or- 
dinaires, et  je  défie  de  détruire  les  preuves  que  je  donne 
de  cette  triste  réalité.  * 

(Le  comte  de  Yihàlb,  Discours  prononcé  sur  le  budget  dans  la 
session  de  4818.J 
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Méuxe  derepréientatlon.  —  La  représentation  nationale 
ne  coûte  rien;  mais  il  y  a  une  autre  représentation  qui 
coûte  beaucoup.  11  est  convenu  que  le  trône  en  France  doit 
avoir  une  grande  représentation,  et  le  total  de  la  liste  civile 
monte  à  34  millions.  Rien  de  mieux,  et  je  souhaite  que  des 
électeurs  à  300  fr.  comprennent  en  quoi  cela  est  juste.  Mais 
à  raison  de  la  représentation  du  trône,  il  faut,  dit-on,  que 
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ceux  qui  l'entourent  représentent  à  leur  tour;  les  ministres 
ne  peuvent  s'empôcher  de  représenter  aussi,  les  sous-se- 
orétaires  d'État  de  môme,  les  directeurs-généraux  encore, 
et  puis  les  administrateurs,  et  puis  les  chefs  de  division,  et 
puis  les  préfets  et  autres  commis  ;  quand  on  renvoie  tous 
ces  gens-là,  comme  ils  ont  représenté,  il  paraît  indispensa- 
ble de  leur  donner  une  pension  qui  rappelle  la  représenta- 
tion qu'ils  ont  eue.  Qui  paye  toutes  ces  représentations?  Les 
pauvres  propriétaires.  On  prétend  que  ce  luxe,  tiré  de  nos 
dépouilles,  fait  circuler  l'argent;  je  n'en  doute  pas;  mais  je  - 
crois  que  les  propriétaires  le  feraient  fort  bien  circuler  eux- 
mêmes,  et  d'une  manière  plus  utile.  Combien  de  proprié- 
taires en  France,  si  on  voulait  diminuer  la  contribution  fon- 
cière d'un  cinquième,  prendraient  pour  eux  et  leurs  héritiers 
l'engagement  d'employer  pendant  vingt  ans  la  somme  an- 
nuelle qu'ils  tireraient  de  cette  diminution,  à  des  pLinta- 
tions  utiles,  à  des  améliorations  de  bestiaux,,  à  des  tentati- 
ves fructueuses  qui,  des  propriétaires,  se  répandent  rapide- 
ment sur  tout  ce  qui  les  entoure.  Croit -on  que  la  France 
n'y  gagnerait  pas  plus  qu'à  la  représentation  de  ceux  qui 
sont  payés  pour  pouvoir  représenter  ? 

(PiÉvÉE,  Histoire  de  la  session  de  4817,  chap.  xn.) 

iltfOeultë»  d^une  réduetl»n  de»  dépenses  piiMiques.  — 

La  base  d'un  bon  système  de  finances  ne  peut  être  que  la 
réduction  des  dépenses.  Pour  j^iger  quelles  difficultés  on 
rencontre  lorsqu'on  veut  passer  de  cette  théorie  à  la  pra- 
tique, c'est  assez  de  connaître  la  force  de  l'intérêt  person- 
nel et  des  passions  cupides;  sam  mènw  parler  do  la  rapa- 
cité des  gens  accoutumés  à  vivre  d'abus,  l'habitude  de 
beaucoup  dépenser  est,  pour  les  gouvernements  ainsi  dJie 
PQur  les  particuliers,  une  habitude  difficile  à  changer. 

11  faudrait  se  délivrer  des  dépenses  qui  enrichissent  de» 
individus,  et  ft>ire  avec  économie  celles  qui  enrichissent 
l'État.  Quand  les  déf)enses  sont  réduites,  il  est  encore  très 
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embarrassant  de  juger  quels  moyens  d'y  pourvoir  sont  les 
moins  onéreux. 
(Daoz,  Économie  politique,  liv.  iv,  chap.  xi.) 

Extension  de  Taciion  ironTernemenfale.  —  L'État  est 
l'associatijn  générale;  s'il  protège  les  individualités,  il  doit 
en  même  temps  songer  au  développement  et  au  progrès  de 
l'association  générale.  11  est,pour  ainsi  dire,  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  société  civile,  et  c'est  pour  cela  qu'il  ne 
s'en  tient  pas  à  la  production  indirecte  et  qu'il  se  livre  à  la 
production  directe. 

Où  en  serions-nous  si  l'État  s'en  était  remis  complète- 
ment à  l'action  des  intérêts  individuels  et  à  l'influence  de 
l'association  uniquement  volontaire?  Pour  le  saisir,  voyea 
ce  qu'était  la  société  dans  sojn  enfance,  avant  que  les  es- 
prits se  fussent  développés,  avant  que  les  intelligences  se 
fussent  ouvertes,  avant  que  cette  grande  vérité,  la  puis- 
sance de  l'association,  eût  été  sentie.  La  puissance  de  l'as- 
sociation est,  en  effet,  une  de  ces  vérités  que  les  peuples 
ne  comprennent  que  lorsqu'ils  sont  déjà  fort  avant  dans  la 
carrière  de  la  civilisation.  Que  serait  devenue  la  société 
civile  si  les  gouvernements  s'étaient  renfermés  dans  un 
rôle  négatif,  s'ils  s'étaient  bornés  à  empêcher  ces  luttes 
entre  les  intérêts  individuels?  Nous  serions  encore  dans 
les  misères  du  moyen-Age. 

Sans  doute  on  a  dilapidé  d'énormes  richesses,  sans 
doute  on  a  souvent  malmené  la  fortune  publique  :  l'his- 
toire ne  nous  offre  que  trop  d'exemples  de  ce  mépris  des 
intérêts  de  tous.  Mais  quoiqu'on  n'ait  pas  marché  aussi 
vite  qu'on  aurait  pu  à  priori  le  désirer  et  l'espérer,  tou- 
jours est-il  que,  si  elle  a  fait  les  progrès  dont  nous  sommes 
témoins  aujourd'hui,  cela  est  dû  en  grande  partie  à  l'action 
que  les  gouvernements  ont  exercée,  en  ne  se  contentant 
pas  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  individus,  mais  en  travail- 
lant d'une  manière  plus  directe  au  progrès  matériel  et  mo- 
ral de  la  société,  au  moyen  des  dépenses  publiques,  au 
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moyen  de  Pimpôt,  en  faisant  dans  Tintérêt  de  Passociation 
entière  ce  que  les  capitaux  particuliers  et  l'association  in- 
dividuelle n'auraient  pas  fait  en  ce  temps,  ce  qu'ils  n'au- 
raient pas  même  imaginé  pouvoir  faire. 

Les  dépenses  publiques  sont  souvent  un  bienfait 

pour  des  gens  qui,  sans  elles,  ne  profiteraient  en  rien  de  la 
richesse  générale;  quand  l'état  travaille  pour  assurer  à  tout 
le  monde  une  certaine  instruction,  que  fait-il,  sinon  une 
grande  œuvre  d'association?  Ce  que  je  dis  de  l'instruction 
publique,  on  peut  le  dire  de  bien  d'autres  choses.  Lorsque 
l'État  assainit  des  quartiers,  perce  des  rues  nouvelles,  fait 
circuler  l'air  et  la  lumière  là  où  auparavant  on  ne  voyait 
que  ténèbres,  misère  et  saleté,  ces  dépenses  ont-elles  lieu 
au  profit  du  riche,  qui  peut  aller  trouver  la  lumière  et  la 
salubrité  où  il  veut?  Non,  c'est  au  profit  de  ceux  qui,  sans 
cela,  ne  jouiraient  jamais  de  ces  avantages. 

Ainsi,  lorsque  l'État  produit,  c'est  h  l'avantage,  non-seu- 
lement de  ceux  qui  payent,  mais  de  tout  le  monde,  tandis 
que  les  associations  particulières  ne  sont  souvent  d'aucune 
utilité  pour  ceux  qui  n'ont  pas  de  quoi  y  participer. 

L'association  générale  n'est  donc  autre  chose  que  la  so- 
ciété civile  elle-même.  Les  dépenses  publiques  sont  le 
moyen  de  la  rendre  utile,  productive,  profitable,  non  à 
quelques-uns,  mais  à  tous.  C'est  là  le  point  capital,  c'est  là 
le  mètre  avec  lequel  il  faut  mesurer  l'utililé  des  impôts.  11 
faut  se  demander  si  leur  emploi  est  réellement  dirigé  dans 
le  sens  de  l'utilité  générale;  il  faut  se  demander  si  cet  em- 
ploi fait  faire  chaque  année,  à  la  société  civile  tout  entière, 
un  pas  en  avant  dans  la  carrière  du  développement  et  de 
la  prospérité. 

{Rossi,  Cours  d'Économie  politique^  t.  III  :  De  1  Impôt.} 

Extension  de  la  eenirallsation  en  Angrleterre.  -  L'An- 
gleterre elle-même,  à  mesure  que  ses  pouvoirs  locaux 
échappent,  davantage  aux  mains  de  l'aristocratie,  sent  la 
nécessité  de  se  rapprocher  du  système  de  centralisation. 


-«61  - 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  les  prisons,  l'instruc- 
tion publique,  les  mesures  relatives  à  l'application  de  la 
taxe  des  pauvres  y  ont  été  mises,  en  grande  partie,  sous 
l'autorité  du  gouvernement;  et  depuis  que  la  réforme  des 
corporations  municipales  a  étendu  le  cercle  des  électeurs 
et  enlevé  l'administration  des  villes  aux  privilégiés  qui  en 
étaient  investis,  les  règlements  généraux  que  leurs  con- 
seils étaient  autorisés  à  faire,  doivent  recevoir  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

fViviEN,  Éttules  administratives,  tome  II,  p.  19.) 

Oéweloppement  de  Tadministratlon  en  An^'l^terre.-- 

La  chose  n'est  réellement  pas  niable,  et  dans  la  lecture  que 
j'ai  faite  des  pnncipaux  de  ces  documents,  j'ai  été  plus 
.d'une  fois,  et  comme  malgré  moi,  entraîné  à  reconnaître 
qu'on  avait  commencé  en  Angleterre  à  substituer,  dans 
certains  travaux,  le  régime  de  la  tutelle  et  du  gouvernement 
direct  à  celui  des  simples  répressions  pénales,  applicables 
seulement  aux  actes  nuisibles  auxquels  ces  travaux  pour- 
raient donner  lieu.  Ce  n'est  pas  une  chose  qu'il  soit  pos- 
sible de  contester  quand  on  a  devant  les  yeux  des  actes 
comme  ceux  qui  ont  fixé  les  heures  de  travail  dans  les  ma- 
nufactures; interdit  l'emploi  des  femmes  dans  le  travail 
des  mines;  assujetti,  sur  la  simple  constatation  d'un  cer- 
tain nombre  de  décès  annuels,  les  habitants  des  villes  et 
des  districts  les  plus  peuplés  à  un  ensemble  infiniment 
onéreux  de  travaux  d'assainissement  et  d'amélioration  de 
divers  ordres;  subordonné  l'entreprise  et  la  direction  de 
ces  grandes  opérations,  d'un  intérêt  tout  local,  aux  déci- 
sions d'un  bureau  placé  à  Londres;  soumis  des  opérations 
particulières,  plus  ou  moins  liées  à  l'ensemble  de  ces  tra- 
vaux, à  la  nécessité  de  l'autorisation  préalable  ;  fait  poindre, 
en  d'autres  endroits,  d'une  manière  non  moins  explicite, 
cette  nécessité  de  l'autorisation  pour  des  choses  naturelle- 
ment licites,  qui  avait  été  jusqu'alors  à  peu  près  inconnue 
dans  le  droit  public  anglais,  et  qui  semblait  être  la  chose 
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du  monde  le  plus  en  désaccord  avec  l'ensemble  des  habi^ 
tudes  nationales. 

(DuiïOTER,  «apport  fait  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  poHti- 
ques  sur  le  développement  de  l'ackninistration  en  Mg  le  terre.) 

Dépen9e«  militaire*  de  rAngrle^erre  et  de  la  Franee, 
1999  à  194e.  —  Chez  nous,  le  total  des  excédants  des 
huit  années  successives  de  1839  à  1846  sur  l'exercice  1838 
qui  sert  de  point  de  départ,  est  de  1,208  millions,  et  1846 
surpasse  1838  de  200  millions,  et  la  France,  bien  plus 
pauvre  que  l'Angleterre,  s'est  chargée  beaucoup  plus.  De 
1840  à  184^  c'est  constamoient  515  à  575  millions  contre 
360  à  425.  La  guerre,  que  nous  ne  faisions  point  et  ne  pou- 
vions faire ,  nous  coûtait  tous  les  ans  120  à  160  millions  de 
plus  qu'à  nos  émules.  De  cette  manière,  en  huit  ans,  de  la. 
6n  de  1838  à  la  fin  de  1846,  nous  étions  appauvris,  en  com- 
paraison de  l'Angleterre,  de  1,202  millions.  Nos  dépenses 
militaires  étaient  montées  sur  un  tel  pied,  que  c'est  tout 
juste  autant  qu'il  fallut  à  Napoléon  jusqu'en  1811  (1).  C'était 
un  désordre  effrayant. 

Une  circonstance  me  frappe  :  autrefois,  des  deux  nations. 


(1)  Tableau  des  dépenses  des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine sous  j'empire,  d'après  les  Mémoires  d'un  ministre  du 
Trésor. 


ANNÉES. 

4802 

Moyenne  de  1803-4-5. 
1806 

GUERRE. 

MARINE. 

M 

147,000,000 
li9,119,000 
117,307,000 
115,571,000 
110,^5,000 
120,828,000 
157,000,000 
164,000,000 
143,000,000 

'1  r                  T   il— ~. 

TOTAUX. 

315,000,000 

417,000,000 

583,191,000 

460,856,000 

493,899,000 

508,761,000 

499,892,000 

663,096,000 

722,000,000  l 

816,000,000    1 

1 

M 

270,000,000 
434,072,000 
343,589,000 
378,328,000 
398,286,000 
379,064,000 
.506,096,000 
558,000,000 
673,000,000 

1807 

1808.        

1809. 

1810 

1811 

1812. 

1813 

-^ , 
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c'était  la  plus  riche  qui  donnait  le  plus  à  son  état  militaire» 
En  1802,  année  de  paix,  la  seule  de  la  période  napoléo- 
nienne, nous  firmes  à  350  millions  environ  contre  632.  A 
partir  delà,  de  part  et  d'autre,  chaque  jour  on  grossit  se$ 
dépenses  militaires,  parce  que  chaque  jour  la  guerre  re- 
double de  furie.  Mais  le  budget  guerrier  de  l'Angleterre 
reste  toujours,  par  rapport  au  nôtre,  dans  la  même  propor- 
tion, à  peu  près  le  double;  dès  1806,  il  excède  un  milliard  : 
le  nôtre  était  alors  de  583  millions.  Pendant  les  quatre  an- 
nées suivantes,  nous  dépensons  moins  qu'en  1806,  et  pour 
nous  le  mouvement  ascendant  ne  reprend  qu'en  1811;  mais 
en  1818  la  guerre  nous  prend  816  millions.  Pour  l'Angleterrf 
la  progression  est  continue  :  en  1813,  avec  les  subsides  aux 
princes  étrangers,  ses  frais  de  guerre  furent  d'au  moins 
1,600  millions.  A  la  paix,  la  décroissance  est  subite  et  de 
plus  en  plus  marquée,  et  c'est  ici  qu'éclate  l'habileté  de 
l'administration  anglaise,  qui  proportionne  toujours  ses  ef- 
forts ou  but  à  atteindre  et  sait  agrandir  ou  restreindre 
chaque  chose  à  propos.  En  Angleterre,  pendant  notre  pé- 
riode delà  Restauration,  le  minimum  a  été  de  347  millions, 
ce  fut  en  1822.  En  1829,  on  s'était  relevé  à  383,  pour  re- 
tomlier  à  351  en  1830.  La  chute  du  trône  de  Charles  X  in- 
terrompit alors  pour  un  instant  les  réductions  que  les 
Anglais  faisaient  d'une  main  ferme.  Mais,  dès  1835,  leurs 
dépenses  militaires  n'étaient  plus  que  de  294  millions.  En*- 
suite  dles  ont  varié  en  restant  constamment  au- dessoms 
de  380  millions,  jusqu'en  1845.  En  France,  sous  la  Restau- 
ration, un  gouvernement  que  sa  naissance  au  milieu  des 
baïonnettes  étrangères  avait  rendu  impopulaire,  avait  be- 
soin de  la  force  pour  se  maintenir.  En  1829,  cependant,  la 
Restauration  dépensa  36  millions  de  moins  que  l'Angle- 
terre, en  tenant  comple  de  tout,  des  pensions  et  de  la 
pèche.  En  1831.  au  contraire,  nous  dépassions  d'environ 
150  millions  l'Angleterre.  Au  début  d'un  nouvel  établisse- 
inent  que  tous  les  gouvernements  de  TEurope  continentale 
voyaient  d'un  mauvais  œil,  il  était  impossible  qu'il  en  fOtt 
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autrement,  et  presque  aussitôt  la  France  se  mit  à  se  ré- 
duire. Des  deux  nations  pourtant,  c'est  nous  qui,  depuis 
1830,  avons  toujours  été  en  avant;  mais  c'est  seulement  à 
partir  de  ia38  que  nos  dépenses  militaires  ont  régulière- 
ment excédé  celles  d'Angleterre  d'une  somme  considérable, 
et  que,  dans  leur  quotité  absolue,  elles  ont  été  énormes. 
(MiCHiL  Chbvalibr,  Lettres  sur  Forganisation  du  <ravai7.  Lettre  17*.) 

Aba«  de  la  eeninaisfitloii.  —  Une  centralisation  exces- 
sive est  éminemment  contraire  à  la  liberté,  et  ce  n'eSt 
qu'une  garantie  illusoire  pour  l'ordre  public.  A  l'égard  de 
la  création  de  la  richesse,  c'est  un  obstacle  continuel.  Cha- 
cun en  est  paralysé  à  chaque  instant  dans  l'exercice  de 
ses  facultés.  Une  révision  générale  de  notre  système  admi- 
nistratif et  politique,  dans  le  but  de  réduire  la  centralisa- 
tion à  ce  qui  est  strictement  nécessaire,  serait  très  favora- 
ble au  développement  de  la  production,  ainsi  qu'à  la  for- 
mation du  capital  dont  nous  avons  tant  besoin  pour  élever 
la  condition  du  grand  nombre.  Le  moment  est  venu  d'y 
procéder  avec  tout  le  soin  que  réclame  une  opération  aussi 
compliquée. 

L'abus  de  la  centralisation  entraîne  l'abus  des  règle- 
ments. Le  fonctionnaire,  qui,  de  Paris,  doit  prononcer  sur 
les  questions  les  plus  secondaires  soulevées  dans  les  loca- 
lités les  plus  éloignées,  est  naturellement  conduit,  par  le 
désir  de  se  rendre  maître  de  son  sujet,  k  multiplier  les  for- 
malités et  à  imposer  aux  citoyens  les  formes  de  sa  propre 
pensée.  Ces  deux  vices  de  notre  administration  ont  donc 
marché  ensemble,  et  ils  ont  ajouté  chacun  à  la  funeste 
influence  de  l'autre.  C'est  simultanément  aussi  qu'ils  doi- 
vent être  amoindris,  jusqu'à  ce  qu'il  ne  reste  de  la  centra- 
lisation et  du  système  réglementaire  que  ce  qui,  chez  un 
peuple  honnête,  éclairé  et  ami  du  travail,  est  nécessaire  à 
l'unité  nationale  et  à  la  répression  du  mal. 

(Michel  Chkvalibr,  Lettres  sur  f  organisation  du  travail  :  Résumé, 
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liC»  llate*  eivUes  et  les  grws  tratiements.  —  C'est  sur- 
tout à  propos  des  dépenses  publiques  qu'il  y  a  lieu  de  si- 
gnaler l'abus  du  sophisme  que  toute  dépense,  quels  qu'en 
soient  l'objet  et  la  nature,  et  quelque  improductive  qu'elle 
puisse  être,  active  la  circulation  et  la  production,  «  fait 
aller  le  commerce,  »  comme  on  dit  vulgairement 

C'est  encore  la  même  théorie  qu'on  a  invoquée  à  tort 
pour  légitimer  les  gros  traitements,  les  subventions,  etc. 

Voltaire  était  l'interprète  de  cette  erreur  lorsqu'il  disait  : 
«  Le  roi  d'Angleterre  a  un  million  sterling  à  dépenser  par 
an.  Ce  million  revient  tout  entier  au  peuple  par  la  consom- 
mation (IJ.  » 

La  vérité  est  que,  si  le  roi  d'Angleterre  reçoit  gratuite- 
ment des  valeurs,  il  ne  les  redonne  pas,  mais  les  échange, 
ce  qui  est  bien  difl'érent,  contre  d'autres  valeurs.  11  n'entre 
pas  dans  notre  idée  de  critiquer  ici  le  salaire  des  plus  hauts 
dignitaires  d'un  État,  salaire  qui  est  basé  sur  des  considé- 
rations dont  l'Économique  n'est  pas  seulejuge,  et  au  nombre 
desquelles  il  faut  faire-  entrer  celle-ci ,  qu'il  est  juste  et 
profitable  de  payer  les  services  administratifs  selon  leur 
importance,  pour  retenir  ou  attirer  des  hommes  d'élite 
dans  les  fonctions  publiques.  Ce  que  nous  voulons  dire, 
c'est  qu'on  se  trompe  en  croyant  légitimer  ce  salaire  par 
les  avantages  qu'en  retirent  les  contribuables,  en  tant  que 
vendeurs  ou  fournisseurs  de  produits  en  échange  de  ce  sa- 
laire. En  d'autres  termes,  nous  voulons  avancer  que,  si  les 
gros  traitements  encouragent  le  commerce,  ceux  qui  les 
payent  voient  diminuer  d'autant  leurs  revenus,  leurs  con- 
sommations et,  finalement,  les  encouragements  qu'ils 
pourraient  accorder  eux-mêmes,  et  bien  plus  naturelle- 
ment, à  l'industrie  et  au  commerce.  De  sorte  qu'il  y  a  sim- 
plement déplacement  de  valeurs  et  d'encouragements ,  en 
supposant  toutes  choses  égales  d'ailleurs. 

(Joseph  Garnier,  Éléments  de  l'Économie  politique,  liv.  iv,  ch.  xrrn  : 
des  CoQSommatioDS  publiques.) 

(1}  Article  Économie,  dans  le  Dictionnaire  philosophique. 
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DETTE  PUBLIQUE 


fcépXiîs  le  Seizième  siècle,  une  question  souvent  côn- 
IrôVèrsée  par  les  financiers  et  par  les  publîcistes  est 
ççlle  de  savoir  si  les  nations  doivent  subvenir  à  leurs 
dépea^es  par  l'impôt  exclusivement,  ou  conjointement 
par  r.impôt  ^t  l'emprunt.  Après  les  charges  énormes 
qite  Louis  XIV  avait  léguées  à  la  France,  surtout  après 
l'effroyable  banqueroute  qui  suivit  le  règne  de  ce  mo^ 
marque  belliqueux,  fastueux  et  prodigue,  la  question 
ftrt  teprise  avec  plus  de  vivacité  qu*auparavanl.  Le 
Système  des  dettes  publiques  rencontra  des  adversai- 
res déclarés,  mais  il  eut  aussi  ses  partisans.  Tous  les 
livres  d'économie  politique  ont  un  chapitre  sur  les 
avantages  eX  les  inconvénients  des  emprunts. 

jpn  trouvera  réunies  ci-après  les  opinions  de  plu- 
sieurs économistes  modernes  ;  l'on  trouvera  aussi 
dans  ce  chapitre  quelques  passages  curieux  relatifs 
aux  divers  modes  d'emprunts,  aux  remboursements 
dosclettea  et  enfin  à  l'amortissement,  ce  procédé  illu- 
soire dont  on  a  fait  un  si  grand  bruit  pendant  uîi  demi 
siècle  ei  qui  est  miMnten«int  à  peu  près  abandonné. 


Ce  chapitre,  de  même  que  les  précédents,  est  un 
tableau  des  variations  ou  des  contradictions  que  nous 
avons  recueillies  chez  les  auteurs  Ilestpiquant  sans 
doute  de  faire  passer  en  revue  tant  de  jugements 
singuliers,  parfois  erronés,  souvent  opposés  les  uns 
aux  autres;  mais  il  est  encore  plus  utile  de  montrer  I^ 
côtés  défectueux  de  la  science  financière,  que  les  esprits 
inattentifs  ou  superficiels  déclarent  à  jamais  fij^§,  et 
qiw  cependant  ne  fera  de  véritables  progrès  qu©  du 
jour  où  l'on  ne  prétendra  plus  la  séparer  de  la  science 
économique. 


nLécemlté  des  emprnntff.— Si  la  société  est  ioarcée  par  la 
guerre  et  les  circonstances  de  consommer  une  telle  iftiiiiir* 
iité  de  denrées,  que  les  propriétaires  ne  puissent  la  ftroftnT 
sans  être  privés  de  tout  l'avantage  de  leur  propriété,  elle 
est  obligée  de  chercher,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors,^ 
est  emprunter  de  ceux  qui  peuvent  en  avoir  des  mâf  asins. 
61le  donne  des  promesses  de  les  rendre  par  parties  d'eil<* 
mSi  en  année,  avec  une  récompense  en  denrées  propor» 
timmée  à  l'importance  et  à  l'urgence  du  service,  ou  idiân 
eUe  s'oblige  à  donner  annuellement  au  prêteur  une  réceoi^ 
pense  ea  denrées,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  la  faculté  de  reu-» 
dre  la  quantité  reçue. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  est  évident  que  le  revenu  a»* 
tional  est  hypothéqué  en  entier  pour  l'exécution  des  en- 
gagements. 

Le  plus  grand  intérêt  de  la  nation  est  donc  de  se  libérer 
fidèlement  et  promptement  de  cette  chaire. 

Tant  qu'elle  dure,  la  propriété  des  citoyens  est  done 
moins  avantageuse,  et  la  société  est  moins  forte,  puisqu'elle 
a  moins  de  ressources  pour  set»  besoins  extraordinaires. 
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Si  la  libération  n^est  pas  prompte,  ces  malheurs  des  pro- 
priétaires et  de  la  société  seront  durables. 

Si  la  libération  n'est  pas  fidèle,  il  faudra  dans  Toccasion, 
ou  bien  manquer  aux  besoins,  ou  bien  violenter  la  pro- 
priété pour  y  répondre. 

(FoRBOifKAis,  Principes  économiques,  chap.  iv,  §  6.  V.  Coll.  des 
principaux  économistes  de  Guillaumin,  vol.  XIV.} 

lilbéradon  defl  ileUca,  calamité.  —  S'il  était  possible  de 
supposer  que  les  dettes  du  royaume  pussent  être  rembour- 
sées toutes  à  la  fois,  et  que  les  créanciers  de  l'État  fussent 
payés  dans  le  même  moment  de  2  milliards  500  millions 
qui  leur  sont  dus  et  qu'ils  ont  prêtés  au  roi  en  différents 
temps,  il  est  certain  que  le  royaume  ne  serait  ni  plus  riche, 
ni  plus  pauvre  qu'il  l'était  dans  l'instant  précédent  ;  mais 
la  circulation  serait  totalement  arrêtée  ;  les  provinces  n'au- 
raient plus  de  débouchés  de  leurs  denrées  et  de  leurs 
marchandises,  les  vins  de  Champagne  et  de  Bourgogne 
resteraient  dans  les  celliers  des  vignerons,  les  fabricants 
d'étoffes  cesseraient  de  travailler,  l'argent  disparaîtrait  des 
provinces,  et  la  capitale  elle-même  en  serait  privée  pour 
longtemps,  le  roi  et  son  peuple  seraient  pauvres  durant 
plusieurs  années,  les  provinces  et  la  capitale  hors  d'état  de 
payer  la  moitié  des  impositions  qui  y  sont  levées  dans 
l'état  présent,  et  une  pauvreté  générale  se  répandrait  dans 
tous  les  ordres  des  citoyens.  Une  chaîne  invisible,  et  for- 
mée par  le  Créateur,  lie  ensemble  toutes  les  parties  d'un 
Etat,  et  les  fait  correspondre  mutuellement;  une  seule  ne 
peut  souffrir  sans  que  les  autres  ne  s'en  ressentent;  elles 
se  tiennent  réciproquement  et  ont  des  dépendances  mu- 
tuelles invisibles,  mais  démontrées  par  l'expérience. 

Ce  serait  donc  une  calamité  générale  dans  la  France,  si 
d'un  moment  à  l'autre  elle  se  trouvait  libérée  de  ce  far- 
deau immense  de  dettes  sous  lequel  elle  paraît  gémir,  et 
qui  est  la  source  fatale  des  impôts.  Cette  calamité  cepen- 
dant ne  serait  que  passagère  et  momentanée.  Semblable  ^ 
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la  grêle,  elle  ravagerait  la  campagne  et  les  villes  ;  mais, 
après  un  espace  de  quelques  années,  la  circulation  revien- 
drait et  ranimerait  les  différentes  classes  de  citoyens  ;  le 
mal  ne  se  ferait  sentir  que  dans  l'intervalle,  qui  paraîtrait 
également  long  et  affligeant;  les  peuples  regretteraient 
plus  d'une  fois  le  spectacle  envié  des  créanciers  de  l'État, 
dont  les  dépenses  soutiennent  la  circulation  et  contribuent 
à  l'aisance  générale. 

(D.  Hume,  Essai  sur  les  impôts  :  Notes  du  traducteur.  V.  Coll.  des 
principaux  économistes  de  Guillaumin,  vol.  XIV.J 

Awantagre  des  dettes  publiques.— Les  effets  publics  sont 
devenus  parmi  nous  une  espèce  de  monnaie  et  sont  reçus 
dans  les  payements  à  un  prix  courant,  comme  l'or  et  l'ar- 
gent. Les  dépenses  nécessaires  pour  toute  entreprise  utile 
et  avantageuse  n'empêchent  pas  qu'il  ne  se  trouve  assez 
de  bras  pour  y  travailler,  et  tout  négociant  riche  peut  se 
livrer  au  commerce  le  plus  étendu,  parce  qu'il  a  des  fonds 
suffisants  pour  faire  face  aux  engagements  qu'il  est  obligé 
de  contracter.  Les  billets  de  banque,  les  actions  des  Indes 
et  tous  les  autres  papiers  publics,  dispensent  les  négociants 
de  conserver  en  nature  et  dans  leurs  coffres  de  grosses 
sommes  d'argent;  ces  effets  leur  en  tiennent  lieu,  parce 
qu'un  quart-d'heure  leur  suffit  pour  les  vendre  et  en  re- 
cevoir la  valeur  en  argent  comptant,  ou  pour  les  engager 
à  un  banquier.  D'ailleurs,  ces  effets,  qui  donnent  au  pro- 
priétaire un  revenu  annuel,  ne  sont  pas  infructueux  au 
négociant  tant  qu'ils  sont  dans  son  portefeuille;  en  unmot» 
nos  dettes  nationales  fournissent  aux  commerçants  une 
espèce  de  monnaie  qui  se  multiplie  continuellement  entre 
leurs  mains,  et  leur  donne  un  gain  certain,  indépendant 
de  leur  commerce. 

Il  se  trouve  en  Angleterre,  ainsi  que  dans  tous  les  États 
commerçants  et  débiteurs  de  rentes  et  d'effets  portant  in- 
térêt, une  classe  d'hommes  dont  la  fortune  est  partagée  en 
fonds  de  commerce  et  en  rentes.  Ces  citoyens,  moitié  com-* 
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merçants  et  moitié  rentiers,  ne  font  qu'un  commerce  peu 

étendu,  et  sô  contentent  de  profits  médiocres,  parce  que 

lu  commerce  n'est  pas  leur  seule  et  principsle  ressource, 

et  qu'ils  en  ont  une  plus  assurée  pour  eux  et  leur  famille 

dans  les  revenus  publics.  Si  l'État  n'était  pas  débiteur 

d'effets  portant  intérêt,  les  riches  négociants  ne  pourraient 

réaliser  et  mettre  leur  fortune  à  l'abri  de  tout  danger  qu'en 

achetant  des  terres,  et  les  terres  ne  peuvent  jamais  leur 

être  aussi  avantageuses  que  les  fonds  publics. 

(D.  Hume,  Essai  sur  le  Crédit  public.  V.  Coll.  des  principaux  éco- 
nomistes de  Guillaumin,  vol.  XIV). 

.:  IneonvénienU  des  dette*  publiques.~Il  est  certain  que 
les  sommes  immenses,  levées  dans  les  provinces  pour  payer 
Ids  arrérages  des  rentes  nationrles,  attirent  dans  la  capi- 
tale une  grande  affluence  d'habitants  et  de  richesses;  et  je 
ne  doute  pas  que  les  grands  avantages  des  négociants  de 
Londres  sur  ceux  des  autres  parties  du  royaume  n'y  con- 
tribuent beaucoup.  Il  est  peut-être  de  lintérét  public  que 
la  ville  de  Londres  perde  quelques-uns  des  avantages  qui 
ont  contribué  à  un  agrandissement  qui  paraît  s'accroître 
tous  les  jours,  et  dont  on  peut  craindre  les  conséquences. 
La  ville  de  Londres  est  à  la  vérité  si  heureusement  située, 
que  son  excessive  grandeur  a  moins  d'inconvénient  qu'il 
n'en  pourrait  résulter  d'une  plus  petite  capitale  dans  un 
plus  grand  royaume.  Je  conviens  aussi  qu'il  y  a  plus  de 
différence  entre  la  valeur  des  denrées  et  des  nécessités  de 
la  vie,  achetées  à  Paris  ou  en  Languedoc,  qu'il  n'y  en  a  en- 
tre leur  prix  à  Londres  et  dans  le  Yorkshire,  et  que  la  pro- 
portion y  est  mieux  observée.  Je  ne  puis  cependant  m'em- 
pédaev  de  soutenir  que  la  tête  n'a  pas  de  proportion  avec 
le  corps. 

Les  fonds  publics  sont  une  sorte  de  papier  de  crédit,  et 
ont  par  conséquent  tous  les  inconvénients  de  cette  espèce 
de  monnaie  ;  ils  écartent  l'or  et  l'argent  des  principales 
branches  du  commerce,  bornent  les  espèces  à  la  circula- 
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lion  commune,  etaugmeâlent  la  valeur  de  la  main-d'œu- 
vre et  des  denrées. 

Les  impôts  établis  pour  payer  les  arrérages  des  dettes 
nationales  découragent  l'industrie,  augmentent  le  prix  de 
k  main-d'œuvre  et  réduisent  les  pauvres  à  la  nacadicité. 

Comme  les  étrangers  font  partie  des  créai^ciers  de  l'État, 
ils  nous  rendent  en  quelque  façon  lejurs  tributaires,  et  i^ 
pourrait  arriver  des  circonstances  où  ils  nous  enlèveraien,t 
ttotre  peuple  et  notre  industrie. 

La  plus  grande  partie  des  fonds  publics  sont  en|f^  let 
mains  de  citoyens  oisifs  qui  ne  viveatquede  leur  reyenu; 
ils  deviennent  par  conséquent  larécompense  de  la  paresse 
et  de  l'oisiveté. 

{D^VME,  E$sai  sur  le  Crédit  public,  W  Coll.  des  principaux  éco- 
nomistes de  ûmiltauniin,  vol.  XIV). 

Betranchemei^t  des  arrérages,  lé^er  îiM'oiivénicyit.  — 

M.  Hume  convient  que  les  emprunts  publics  ont  toujours 
ét^  accompagnés  de  quelques  avantages  dans  tous  les 
États  qui  en  foni  usage,  et  il  ne  les  attribue  qu'à  la  con- 
dition de  toutes  les  choses  humaines,  ou  le  mal  ne  se  trouve 
jamais  sans  être  accompagné  de  quelque  bien;  mais,  par 
la  même  raison,  on  pourrait  dire  que,  le  bien  absolu  n^eiis- 
tant  pas  sur  la  terre,  on  ne  doit  pas  s'étonner  si  les  em- 
prunts publics  sont  accompagnés  de  quelques  incœvé- 
niènte.  11  est  certain  que  lesÉtats  qui  jouissent  d'un  grand 
crédit,  et  oài  les  emprunts  orit  été  multipliés,  sont  ceux  où 
le  commerce  est  le  plus  florissant,  l'industrie  plus  activa, 
et  les  espèces  d'or  et  d'argent  plus  coHwnunes.  La  J^'ranc^^ 
l'Angleterre,  la  Hollande,  en  sont  des  |)reuvessans  répU^ 
que.  Peutr-on  faire  quelque  comparaison  à  Oeit  égard/ entre 
ces  trois  États  et  les  républiques  des  Suisses,  où  Je  etié<^ 
public  ei^  inconnu,  et  qui  sont  les  peuples  de  PËurope  w 
le  commerce  et  l'industrie  ont  fait  le  moins  de  progrès?  La 
plupart  de  ces  républiques,  où  les  mœurs  n'ont  pas  changé 
depuis  oeiït  ans,  n'exigent  aucune  contribution,!  de  leujt» 
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sujets:  le  gouvernement  n'est  ni  débiteur,  ni  créancier, 
mais  les  préposés  à  l'administration  engagent  leurs  com- 
patriotes à  prendre  parti  dans  le  service  des  États  voisins, 
et  à  soulager  leur  pays  du  soin  de  leur  subsistance. 

Les  dettes  publiques  n'ont  donc  pas  été  jusqu'à  présent 
la  cause  de  la  ruine  des  États;  elles  n'ont  pas  même  été 
un  obstacle  à  l'accroissement  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie; elles  ont  à  la  vérité  donné  naissance  à  l'établissement 
de  quelques  impôts,  mais  leur  masse  a  été  mesurée  avec 
la  force  des  peuples,  et  ils  ne  se  sont  accrus  que  dans  la 
proportion  de  leurs  richesses.  La  charge  ne  s'en  est  même 
fait  sentir  qu'aux  habitants  des  villes  et  aux  propriétaires 
des  terres,  et  la  classe  industrieuse  du  peuple  en  a  été 
exempte.  Le  retranchement  d'une  partie  des  arrérage  est 
le  seul  mal  véritable  que  puisse  causer  la  multiplicité  des 
emprunts;  mais  ce  retranchement  ne  se  faisant  que  suc- 
cessivement, et  pour  ainsi  dire  insensiblement,  dans  un 
temps  de  paix  et  de  tranquillité,  ne  peut  apporter  aucun 
trouble  dans  l'Etat,  y  causer  de  grands  dérangements  dans 
les  fortunes  particulières,  ni  même  détruire  pour  toujours 
ce  même  crédit  public. 

(O.  Hume,  Essai  sur  le  Crédit  public,  Notes  du  traducteur.  V.  Coll. 
des  principaux  économistes  de  Guillaumin,  vol.  XIV.) 


Pîtku  propoaë  pour  le  remboiirsement  de  la  dette  an* 
irlai«e.%—  Le  plan  proposé  il  y  a  trente  ans  par  M.  Hut- 
chison,  citoyen  très-estimable,  pour  amortir  toutes  nos 
dettes,  fut  approuvé  par  quelques  personnes  de  bon  sens; 
mais  fut  trouvé  par  le  plus  grand  nombre  impraticable 
dans  l'exécution.  M.  Hutchison  prétendait  que  le  public 
n'était  pas  débiteur  de  la  dette  nationale,  que  chaque  par- 
ticulier en  devait  une  part  proportionnelle,  et  qu'il  la 
payait  réellement  au  moyen  des  impôts  auxquels  il  était 
assujetti;  en  sorte  que  la  somme  payée  par  chaque  citoyen 
dans  la  contribution  des  charges  publiques,  ne  pouvait 
être  regardée  que  comme  t»a  part  proportionnelle  dans  les 
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intérêts  dus  aux  créanciers,  et  dans  les  frais  de  recouvre- 
ment. Il  concluait  de  ce  raisonnement  qu'il  était  possible 
de  rembourser  toutes  les  dettes  de  l'Etat  par  ufle  contri- 
bution équitable,  et  proportionnée  à  la  valeur  de  toutes 
les  propriétés,  et  de  libérer  en  même  temps,  par  un  rem- 
boursement général,  les  fonds  de  terre  et  les  revenus  pu- 
blics. L'auteur  de  ce  projet  ne  faisait  pas  attention  que  les 
ouvriers  et  les  pauvres,  hors  d'état  d'acquitter  en  un  seul 
payement  la  part  dont  ils  sont  débiteurs  dans  les  dettes 
^  publiques,  en  payent  cependant  la  plus  grande  partie  par 
leur  consommation;  d'ailleurs,  les  commerçants  et  les 
propriétaires  des  biens-fonds,  soit  en  terres,  soit  en  mai- 
sons, étant  obligés  de  payer  pour  tout  le  reste  de  la  nation, 
s'élèveraient  avec  la  plus  grande  force  contre  une  injus- 
tice et  une  oppression  dont  il  n'y  a  jamais  eu  d'exemples. 
(D.  Hume,  Essai  sur  le  Crédit  public,  V.  Coll.  des  principaux  éco- 
nomistes de  Guillaumin,  vol.  XlV.j 

Abus  des  dettes  nationales.  —  On  ignorait  chez  les  an- 
ciens le  fléau  qui  accable  aujourd'hui  les  grands  États, 
appelé  dettes  nationales;  la  guerre  se  faisait  alors  en  nature, 
pour  ainsi  dire;  tout  se  fait  aujourd'hui  en  argent.  C'est 
une  commodité  qui  engage  bientôt  à  excéder  ses  forces  : 
le  temps  présent  prend  sur  l'avenir,  la  crainte  de  perdre 
tout  crédit  contumace  les  souverains  comme  les  sentences 
contraignent  les  particuliers  à  garder  leurs  engagements  : 
ces  dettes  publiques  étant  une  fois  accumulées,  elles  de- 
viennent un  obstacle  à  toutes  grandes  entreprises  politi- 
ques. Si  l'État  est  pauvre  et  les  particuliers  riches,  ceux- 
ci  se  détachent  encore  davantage  de  l'intérêt  commun,  et 
il  est  plus  difficile  d'en  tirer  des  secours  qui  ne  s'accordent 
que  par  zèle  ou  par  soumission. 

(Marquis  d'ARGENSON,  Considérations  sur  le  gouvernement  de  la 
France,  Amsterdam.  1765,  cliap.  ii  :  Principes.) 

fr'ausses  idées  sur  la  eirciriation  et  le  erédlt  depuis  1<9 
rèjtrne  de  Louis  XIV.  ^  La  science  politique  de  l'inté-> 
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rieur  des  États  est  aujourd'hui  dans  son  enfance,  puis- 
qu'on n'a  presque  encore  trouvé  de  moyens  théoriques  - 
pour  procurer  l'abondance  que  ces  deux  termes  vides 
de  sens  et  peu  entendus  par  ceux  qui  en  parlent  le  plus, 
circulation  et  crédit.  Qu'on  se  persuade  cependant  que  ce 
sont  là  des  effets  et  non  des  causes  d'abondance;  dans  un 
État  bien  gouverné,  l'argent  circulera  toujours  de  reste; 
mais  de  vouloir  procurer  une  vaine  circulation  h  l'argent 
et  aux  effets  qui  le  représentent  sans  qu'elle  ^provienne 
d'une  confiance  naturelle,  d'un  besoin  d'affaires,  ou  d'un 
commerce,  c'est  comme  de  donner  la  fièvre  au  sang  pour 
l'animer.  Telle  serait  aussi  la  folie  d'un  petit  souverain,  qui 
ayant  remarqué  que  les  rues  d'une  grande  ville  sont  tou- 
jours remplies  d'un  peuple  innombrable  qui  va  et  qui  vient 
pour  ses  affaires,  croirait  que  toute  la  force  des  villes 
consiste  dans  ce  concours  tumultueux  et  obligerait  ses 
peuples  par  ordonnance  à  aller  toujours  par  les  chemins. 
Lïdée  qu'on  a  du  crédit  public  ou  particulier  est  encore 
^  plus  fausse.  Le  retard  des  payements  dont  les  banquiers 
^  profitent  est  plutôt  un  mal  qu'un  bien.  Des  citoyens  habi- 
les et  intelligents,  tels  qu'ils  devraient  être  tous  pour 
grossir  le  capital  de  l'État,  trouvant  chez  eux  confiance  et 
justice,  ne  laisseraient  pas  longtemps  leur  argent  oisif;  et 
quand  on  ne  considérera  le  crédit  public  que  dans  celui 
que  les  commerçants  obtiennent  sur  les  étrangers,  on  dé- 
sespérera de  gagner  jamais  beaucoup  l\  ce  crédit-là,  puis- 
que nos  voisins  sont  aussi  commerçants  et  aussi  rangés 
que  nous  sommes  dissipateurs  et  dérangés  naturellement. 
Que  d'erreurs  pernicieuses,  que  de  fausses  conséquen- 
ces publiques  et  légales,  que  de  systèmes  ruineux  ont  ce- 
pendant dérivé  d'avoir  fait  consister  tout  le  bien  de  l'État 
dans  ces  deux  prétendues  causes,  dont  on  ne  devait  seu- 
lement pas  s'embarrasser  pour  bien  faire!  Sans  cette  obs- 
cure métaphysique  financière  qui  désole  la  France  depuis 
le  mmistère  de  Colbert,  on  aurait  vu  plus  clair  sur  l'état 
de  nos  monnaies,  et  sur  leur  valeur  numéraire  et  pondé- 
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rable;  on  n'y  aurait  pas  alternativement  préféré  l'intérêt 

des  débiteurs  à  celui  des  créanciers. 

(Marquis  (I'Argenson,  Considérations  sur  le  gouvernement  de  la 
France,  chap.  viii,  art.  1*'}. 

Fonds  publics,  accumulation  d^un  grand  capital. — Il  y 

a  un  auteur  (1)  qui  a  représenté  les  fonds  publics  des  diffé- 
rentes nations  endettées  de  l'Europe,  et  spécialement 
ceux  de  l'Angleterre,  comme  l'accumulation  d'un  grand 
capital  ajouté  aux  autres  capitaux  du  pays,  au  moyen  du- 
quel son  commerce  a  acquis  une  nouvelle  extension,  ses 
manufactures  se  sont  multipliées,  et  ses  terres  ont  été 
cultivées  et  améliorées  beaucoup  au-delà  de  ce  qu'elles 
l'eussent  été  au  moyen  de  ses  autres  capitaux  seulement. 
Cet  auteur  ne  l'ait  pas  attention  que  le  capital  avancé  au 
gouvernement  par  les  créanciers  de  l'État  était,  au  mo- 
ment où  ils  ont  fait  cette  avance,  une  portion  du  produit 
annuel,  qui  a  été  détournée  de  faire  fonction  de  capital 
pour  être  employée  à  faire  fonction  de  revenu^  qui  a  été 
enlevée  à  l'entretien  des  ouvriers  productifs  pour  servir  à 
l'entretien  de  salariés  non-productifs,  et  pour  être  dépen- 
sée et  dissipée  dans  le  cours  en  général  d'une  seule  an- 
née, sans  laisser  même  l'espoir  d'aucune  reproduction 
future.  A  là  vérité,  en  retour  du  capital  par  eux  avancé, 
ils  ont  obtenu  une  annuité  dans  les  fonds  publics,  qui  le 
plus  souvent  valait  au  moins  autant.  Sans  contredit,  cette 
annuité  leur  a  remplacé  leur  capital,  et  les  a  mis  en  état 
de  faire  aller  leur  commerce  et  leurs  affaires  avec  tout 
autant  et  peut-être  plus  d'étendue  qu'auparavant,  c'est-à- 
dire  qu'ils  se  sont  trouvés  à  même  d'emprunter  à  des 
tiers  un  nouveau  capital  sur  le  crédit  de  cette  annuité,  ou 
bien,  en  la  vendant,  de  retirer  de  quelque  tierce  personne 
un  autre  capital  à  elle  appartenant,  égal  ou  supérieur  à 
celui  qu'ils  avaient  avancé  au  gouvernement.  Mais   ce 

(1)  PiNTO,  Traité  de  la  Circulation  et  du  Crédit, 
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nouveau  capital  qu'ils  ont  aussi  acheté  ou  emprunté  de 
tierces  personnes,  il  fallait  bien  qu'il  existât  dans  le  pays 
auparavant,  et  qu'il  y  fût  déjà  employé,  comme  le  sont 
tous  les  capitaux,  à  entretenir  du  travail  productif.  Quand 
ce  capital  est  venu  à  passer  dans  les  mains  de  ceux  qui 
avaient  avancé  leur  argent  au  gouvernement,  s'il  était 
pour  eux,  h  certains  égards,  un  nouveau  capital,  il  n'en 
était  pas  un  nouveau  pour  le  pays;  ce  n'était  autre  chose 
qu'un  capital  retiré  de  certains  emplois  particuliers  pour 
être  tourné  vers  d'autres.  Bien  qu'il  remplaçât  pour  eux 
ce  qu'ils  avaient  avancé  au  gouvernement,  il  ne  le  rem- 
plaçait pas  pour  le  pays.  S'ils  n'eussent  point  fourni  leur 
capital  au  gouvernement,  il  y  aurait  eu  alors,  dans  le  pays, 
deux  capitaux  au  lieu  d'un,  deux  portions  du  produit  an- 
nuel au  lieu  d'une,  employées  à  entretenir  du  travail  pro- 
ductif. 
(Adam  Smith,  Recherches,  etc.,  liv.  v,  chap.  m.) 


Jk\B.niageu  de  rittipèt  «ur  IVin|»riiii<.  —  Si  on  pour- 
voyait toujours  aux  dépenses  de  la  guerre  avec  un  revenu 
qui  se  levât  dans  le  cours  de  l'année,  les  impôts  dont  on  ti- 
rerait ce  revenu  extrordinaire  ne  dureraient  pas  alors  plus 
longtemps  que  la  guerre  elle-même.  Si  les  moyens  d'accu- 
muler étaient  moindres  dans  les  particuliers  tant  que  dure- 
rait la  guerre,  ils  seraient  aussi  plus  grands  pendant  la  paix, 
qu'ils  ne  l'auraient  été  avec  le  système  des  fonds  perpétuels. 
La  guerre  n'aurait  entraîné  la  destruction  nécessaire  d'au- 
cun des  anciens  capitaux,  et  la  paix  aurait  amené  l'accu- 
mulation d'un  nombre  plus  grand  de  nouveaux.  Les  guerres 
seraient  en  général  plus  promptement  terminées,  et  on  les 
entreprendrait  avec  moins  de  légèreté.  Le  peuple  sentant 
tout  le  poids  du  fardeau  de  la  guerre  pendant  le  temps 
qu'elle  durerait,  en  deviendrait  bientôt  las,  et  le  gouverne- 
ment ne  se  trouverait  plus  obligé,  par  condescendance 
pour  ses  fantaisies,  de  la  continuer  plus  longtemps  qu'il  ne 
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serait  nécessaire.  La  perspective  des  charges  lourdes  et  iné- 
vitables qu'amènerait  la  guerre,  empêcherait  aussi  le  peu- 
ple de  la  vouloir  trop  légèrement,  et  à  moins  d'un  intérêt 
réel  et  solide  qui  en  valût  la  peine. 
(Adam  Smith,  Recherches,  etc.,  liv.  v,  chap.  m.) 

Amortlftsement,  occasion  de  nouvelles  dettes.   —  Un 

fonds  d'amortissement,  quoique  institué  pour  payer  des 
dettes  anciennes,  facilite  extrêmement  les  moyens  d'en 
contracter  de  nouvelles.  C'est  un  fonds  subsidiaire  qu'on  a 
toujours  sous  la  main  prêt  à  être  hypothéqué  pour  venir  au 
secours  de  quelqu'autre  fond  douteux,  et  sur  lequel  on  se 
propose  d'emprunter  de  l'argent  dans  une  nécessité  publique. 

(Adam  Smith,  Recherches,  etc.,  liv.  v,  chap.  m.) 

Dettes  considérables,  banqueroute.  —  Quand  la  dette 
nationale  s'est  une  fois  grossie  jusqu'à  un  certain  point,  il 
n'y  a  pas,  je  crois,  un  seul  exemple  qu'elle  ait  été  loyale- 
ment et  complètement  payée.  Si  jamais  la  libération  du  re- 
venu public  a  été  opérée  tout-à-fait,  elle  l'a  toujours  été 
par  le  moyen  d'une  banqueroute,  quelquefois  par  une  ban- 
queroute ouverte  et  déclarée,  mais  toujours  par  une  ban- 
queroute réelle,  encore  que  déguisée  souvent  sous  une  ap- 
parence de  payement. 

(Adam  Smith,  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse 
des  nations,  liv.  v,  chap.  m  :  des  Dettes  publiques.) 

SI  la  grandeur  de  la  dette  est  chose  indifférente.  — 

Quelquefois  on  a  voulu  considérer  l'étendue  de  la  dette  pu- 
blique comme  absolument  indifférente  ;  et  l'on  a  dit  que 
l'argent  des  impôts  passait  aux  rentiers,  celui  des  rentiers 
aux  ouvriers  ou  aux  propriétaires  de  terres,  et  qu'ainsi  la 
circulation  rendait  tout  égal.  Mais  les  droits  et  les  rapports 
des  divers  membres  d'une  société  ne  sont  pas  comme  des 
grains  de  sable  qu'on  peut  mêler  et  bouleverser  à  son  gré  ; 
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Texagération  des  impôts  rend  leur  sage  distribution  difficile; 
le  maintien  de  l'équilibre  devient  alors  une  œuvre  pénible; 
c'est  un  trait  de  force  qu'on  ne  peut  longtemps  prolonger, 
et  le  terme  arrive  où  l'adresse  des  gouvernements  n'a  plus 
aucune  ressource  et  pour  pallier  les  malheurs,  et  pour  ré- 
sister au  désordre.  D'ailleurs,  croit-on  que  ce  soit  une  chose 
indifférente  que  ces  déplacements  de  fortunes  d'où  nais- 
sent indispensablement  et  la  diminution  des  propriétés  de 
ceux  qui  tiennent  au  sol  et  à  la  patrie,  et  l'augmentation 
des  richesses  de  cette  classe  d'hommes  qui,  sous  le  nom 
de  rentiers,  peuvent  devenir  également  citoyens  de  tous  les 
pays?  Je  dirai  davantage  :  l'accroissement  de  la  dette  publi- 
que a  comme  dénaturé  l'esprit  social,  en  multipliant  chez 
quelques  nations  le  nombre  des  personnes  qui  ont  un  inté- 
rêt contraire  h  l'intérêt  commun  :  les  rentiers  veulent,  par 
dessus  tout,  la  richesse  du  trésor  royal;  et  comme  l'étendue 
des  impôts  en  est  la  source  la  plus  facile,  les  tributaires,  et 
le  peuple  surtout  qui  en  compose  la  principale  partie  et  qui 
n'a  point  d'argent  à  prêter,  trouvent  aujourd'hui,  dans  le 
sein  même  de  l'État,  une  partie  adverse  dont  le  crédit  et 
l'influence  s'accroissent  de  jour  en  jour... 

Sans  doute  la  dette  nationale  qui,  dans  son  excès,  en- 
traîne tant  d'inconvénients,  n'eût  rappelé  que  des  idées 
douces  et  sereines,  si  elle  avait  été  contenue  dans  de  justes 
bornes  :  on  eût  senti,  sans  mélange  de  regrets,  qu'en  as- 
sociant quelquefois  les  générations  suivantes  au  support  de 
certaines  dépenses  publiques  dont  elles  doivent  profiter  un 
jour,  c'était  un  moyen  de  plus,  entre  les  mains  d'une  ad- 
ministration sage,  pour  étendre  et  pour  accélérer  les  entre- 
prises utiles  ;  mais  la  fiiculté  d'emprunter ,  qui  n'eût  dû 
être  employée  qu'à  ce  but  salutaire,  n'a  pas  tardé  à  deve- 
nir un  instrument  de  plus  au  service  de  l'ambition  politi- 
que et  des  passions  guerrières.  C'est  avec  ce  secours  qu'on 
a  pu  dépenser  deux  et  trois  cents  millions,  au  lieu  de  qua- 
rante ou  cinquante  qu'on  eût  levés  peut-être,  avec  effort, 
par  la  voie  des  impôts  extraordinaires  :  ainsi,  comme  tous 
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les  moyens  de  force  aveuglément  dirigés,  la  faculté  d'em- 
prunter est  devenue  funeste  aux  nations. 

(Nbckbr,  De  l'administration  des  finances  de  la  Fronce,  tome  II, 
cbap.  XII.} 

fPonds  craitiorti««enieiit  en   Angleterre,  —  Parmi  les 

sommes  annuellement  levées  sur  les  sujets  de  la  Grande- 
Bretagne,  il  en  est  plusieurs  qui  n'ont  pas  pour  objet  de  rem- 
plir un  service  ou  une  dépense  actuelle,  mais  qui  sont 
spécialement  consacrés  à  amortir  le  capital  de  la  dette  pu- 
blique. 
Trois  sortes  différentes  de  fonds  ont  actuellement  cette 

destination. 

Le  premier  de  ces  fonds  a  été  créé  en  1786,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Pitt.  Il  consiste  en  1  million  sterling  qui  se  pré- 
lève, chaque  année,  sur  le  produit  des  taœes  permanentes. 
En  conséquence  de  l'acte  qui  l'a  créé,  le  million  d'amortis- 
sement est  délivré  par  quartier,  en  quatre  payements  égaux 
de  250,000  livres  sterling  chacun,  aux  commissaires  char- 
gés de  l'administration  de  ce  fonds.  Cette  commission  est 
composée  de  l'orateur  de  la  Chambre  des  communes,  du 
chancelier  de  l'échiquier,  du  maître  des  archives,  du  comp- 
teur-général de  la  chancellerie,  des  directeurs  et  sous-di- 
recteurs de  la  Banque. 

Les  commissaires  emploient  ces  fonds  à  acheter  autant 
d'effets  publics  que  le  cours  de  la  bourse  peut  le  leur  per^ 
mettre,  en  achetant  de  préférence  les  parties  les  plus  oné- 
reuses au  trésor  public.  Les  intérêts  des  effets  ainsi  rache- 
tés successivement,  et  dont  il  n'est  pas  moins  fait  fonds, 
ainsi  que  les  rentes  viagères  éteintes  et  annuités  expirées, 
servent  d'autant  à  accroître  le  fonds  originaire  ;  et  cet  ac- 
croissement doit  avoir  lieu  jusqu'à  ce  que  ce  premier  fonds 
se  soit  élevé  à  4  millions  de  revenu  annuel;  auquel  cas  le 
parlement  s'est  réservé  de  statuer  ultérieurement  sur  sa 
destination. 

L'effet  de  cet  établissement  fut  secondé  par  des  circons- 
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tances  qui,  sous  d'autres  rapports,  paraissaient  peu  favo- 
rables. La  baisse  extraordinaire  qui  eut  lieu  dans  le  prix  des 
fonds  publics,  et  qui  se  manifesta  dès  1794,  opéra  dans  la 
dette  publique  une  décroissance  beaucoup  plus  rapide 
qu'on  n'aurait  pu  l'espérer.  On  a  vu  que  ce  fonds  avait  suffi 
à  racheter,  en  quatorze  années,  plus  de  36  millions,  tandis 
qu'en  une  période  de  soixante-dix  ans,  l'ancien  fonds,  créé 
en  1717,  n'avait  pas  amorti  plus  des  deux  tiers  de  cette 
somme.  Il  a  été  calculé  qu'en  supposant  à  85  le  cours  moyen 
des  effets  publics,  ce  fonds  aurait  atteint  son  maximum  en 
1808,  et  qu'en  moins  de  cinquante  années  après,  il  aurait 
amorti  en  totalité  la  dette  fondée,  antérieure  à  1793. 

Le  second  fonds  d'amortissement  fut  créé  en  1792,  ensuite 
d'une  proposition  faite  par  M.  Pitt  dans  son  discours  du  17 
février,  et  il  fut  formé  de  la  moitié  d'un  excédant  de  400,000 
livres  qui  se  trouva  alors  exister  de  la  recette  sur  la  dé- 
pense. Ce  second  fonds,  qui  est  de  200,000  livres  par  année, 
est  servi  aussi  régulièrement  que  le  premier. 

Enfin  le  troisième  fonds  d'amortissement,  formé  par  le 
même  acte  de  1792,  résulte  d'une  clause  portant  qu'à  chaque 
futur  emprunt,  outre  les  taxes  nouvelles  imposées  pour 
en  servir  l'intérêt,  il  sera  fait  fonds  de  1  pour  0/0  de  plus 
pour  servir  spécialement  au  rachat  du  capital  emprunté. 
Ainsi,  d'après  cette  disposition,  le  fonds  d'amortissement 
s'accroît  dans  une  proportion  régulière  avec  le  montant  de 
la  dette,  et  chaque  emprunt  porte  avec  soi  le  fonds  destiné 
à  l'amortir. 

La  somme  applicable  annuellement  à  la  réduction  de  la 
dette  était,  au  1®"^  janvier  1793,  de  1,427,143  livres  sterling. 

Au  V  février  1801,  elle  était  de  4,989,818  livres  sterling. 

Sur  la  charge  annuelle  contractée  depuis  1793,  il  y  a 
2,350,162  livres  sterling  qui  sont  applicables  à  la  réduction 
de  la  dette. 

Ce  qui  doit  surtout  exciter  l'administration  dans  ses  judi- 
cieuses mesures,  c'est  l'inébranlable  fidélité  avec  laquelle 
le  gouvernement  y  est  resté  attaché  au  milieu  des  besoins 
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les  plus  multipliés  et  les  plus  impérieux;  ce  qui  dénote  une 
fermeté  d'administration  et  une  stabilité  de  principes, 
seules  capables  de  fonder  le  crédit  le  plus  vaste  et  le  plus 
solide. 

(Germain  Garmer,  Notes  sur  la  Richesse  des  nations  d'Adam  Smith, 
Note  40.) 

Des  emprunts  par  souscription.  —  C'est    grâce    aux 

emprunts  par  souscription  que  des  traitants  ont  pu  pom- 
per dans  tous  les  coins  de  l'Europe  les  capitaux  de  toutes 
dimensions  qui  s'y  trouvaient  disponibles,  pour  les  livrer 
aux  puissances,  et  que  les  épargnes  les  plus  innocentes, 
comme  les  gains  les  plus  coupables,  au  lieu  de  servir  à  fé- 
conder des  terres  incultes  et  tous  les  genres  d'industrie 
profitables,  ont  favorisé  des  dépenses  funestes  au  bonheur 
des  nations.  C'est  ainsi  que  des  puissances  qui  n'avaient 
aucun  crédit  auparavant  ont  pu  cependant  emprunter  à 
des  conditions  que  n'obtiennent  pas  toujours  les  meilleu- 
res hypothèques  territoriales  :  le  roi  de  Naples  à  94,  en  re- 
connaissant au  prêteur  un  capital  de  cent;  la  Russie  à  95 
1/2;  l'Autriche  à  96;  la  Prusse  à  99  1/2. 
(J.-B.  Say,  Cours  d'Économie  politique,  8*  partie,  chap.  xiv.) 

Crédit  dans  les  grouvemements  despotiques  et  dans 
les  gouvernements  représentatifs.  —  Les  revenus  des 
contribuables  seraient  plus  que  suffisants  pour  payer  des 
intérêts,  qu'il  se  pourrait  que  le  gouvernement  ne  trouvât 
point  de  prêteurs  s'il  n'était  pas  assez  puissant  pour  lever 
les  impôts.  Le  Directoire  qui  gouvernait  la  France  quand 
Bonaparte  usurpa  le  pouvoir,  ne  trouvait  de  prêteurs  à 
aucune  condition,  et  l'on  pouvait  acquérir  une  rente  de  5 
francs  sur  l'État  pour  le  prix  de  10  francs  50  centimes, 
c'est-à-dire  à  peu  de  chose  près  sur  le  pied  du  denier 
deux.  Bonaparte  devenu  maître,  et  ses  succès  ayant  mis 
entre  ses  mains  un  immense  pouvoir,  les  mêmes  engage- 
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ments  de  l'État  augmentèrent  successivement  de  prix, 
jusqu'à  valoir  au-delà  de  80  francs.  S'ils  n'allèrent  pas 
beaucoup  au-delà,  c'est  que  les  facultés  des  contribuables 
et  les  forces  du  gouvernement  ne  sont  pas  tout  :  ii  fout 
«neore  que  le  payement  des  intérêts  ne  dépende  pas  de  la 
volonté  d'un  seul  homme,  et  surtout  d'un  seul  homme  in- 
satiable de  pouvoir  et  de  renommée.  Cet  homme  peut 
faire  de  folles  entreprises,  il  peut  trahir  ses  promesses,  il 
peut  perdre  la  vie  :  il  faut  donc,  pour  que  les  créanciers 
n'aieût  point  d'inquiétudes  sur  leurs  droits,  que  leur  exé- 
cution repose  sur  les  promesses  de  plusieurs  personnes 
et  sur  Tautorité  des  lois.  Voilà  pourquoi  les  gouverne- 
ments où  l'autorité  réside  dans  un  prince,  et  n'est  res- 
treinte par  aucune  forme,  ont  toujours  moins  de  crédit 
que  les  gouvernements  représentatifs  où  il  ne  dépend  pas 
du  roi  de  violer  des  promesses  auxquelles  d'autres  que  lui 

ont  pris  part. 

(J.-B.  Say,  Cûurs  d'Économie  poUlique,  8*  partie,  chap.  xin  :  du 
Crédit  public.) 

Caisse  d'amortlascment.  —  Lorsqu'on  met  sur  les  peu- 
ples un  impôt  pour  payer  les  intérêts  d'un  emprunt,  on  le 
met  un  peu  plus  fort  qu'il  n'est  nécessaire  pour  acquitter 
ces  intérêts;  cet  excédant  est  confié  à  une  caisse  spéciale 
qw'OTi  nomme  caisse  d'amortissement,  et  qui  l'emploie  à  ra- 
cheter chaque  année,  au  cours  de  la  place,  une  partie  de» 
rentes  payées  par  l'État.  Les  arrérages  des  rentes  achetées 
par  la  caisse  d'amortissement  sont  dès  lors  versés  dans 
eerte  caisse,  qui  lei  emploie,  de  même  que  la  portion 
d^impôt  qui  lui  est  «tta*ibuée  dans  ce  bu4,  au  rachat  d'une 
nouvelle  quantité  de  rentes. 

Cette  manière  d'éteindre  la  dette  publique,  par  son  ac- 
tion progressivement  croissante,  parviendrait  assez  rapi- 
dOTneBt  à  éteindre  les  dettes  publiques,  si  les  fonds  des 
caisses  d'amortissement  n'étaient  jamais  détournés  par 
d^autres  emplois,  et  si  la  dette  n'était  pas  alimentée  par 
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des  emprunts  sans  cesse  renaissants,  qui,  dans  bien  des 
cas,  mettent  annuellement  sur  la  place  plus  de  rentes  que 
la  caisse  d'amortissement  n'en  rachète. 

Qu'en  concluez-vous  ? 

Qu'une  caisse  d'amortissement  est  plutôt  un  moyen  de 
soutenir  le  crédit  du  gouvernement  qu'une  voie  pour  par- 
venir au  remboursement  de  la  dette  publique,  et  que  le 
crédit  du  gouvernement  est  pour  lui  une  tentation  de  con- 
sommer des  capitaux  aux  dépens  des  contribuables  qui 
demeurent  chargés  de  payer  les  intérêts. 

(J.-B.  Say,  Catéchisme  d'Économie  politique,  chap.  xxx.) 

E.'amortimemeiit   en   Ajngrleterre.  —  En  somme,  cette 

institution  eut  peu  d'effet  pendant  la  paix,  et  n'en  eut 
aucun  pendant  la  guerre.  Le  principe  de  l'inviolabilité  du 
fonds  d'amortissement  fut  abandonné,  et  les  espérances 
qu'on  avait  fondées  sur  l'efficacité  de  ce  rouage  financier 
ne  tardèrent  pas  à  s'évanouir.  A  cette  époque,  la  nalàott 
n'avait  d'autre  revenu  libre  que  l'impôt  territorial  et  celui 
sur  la  drèche,  que  votaient  annuellement  les  communes  : 
et  comme  la  taxe  sur  les  propriétés,  calculée  pendant  la 
paix,  avait  été  fixée  à  un  taux  peu  élevé,  ie  produit  se 
trouva  insuffisant  pour  couvrir  les  dépenses  de  l'État,  même 
au  seiïi  de  la  paix  la  plus  profonde.  Ce  déficit  conduisit  à 
des  aliénations  successives;  et  si  l'on  avait  mainlenu  l'im- 
pôt territorial  à  48  sh.  la  livre,  il  est  douteux  qu'on  ^tpu 
conserver  l'ombre  d'une  réserve. 

(Robert  Hamilton,  Recherches  sur  l'origine,  le  développement,  fétat 
actuel  et  l'extinction  de  la  dette  nationale  de  la  Grande-Bretagne, 
trad.  par  H.  La  Salle,  Paris,  1817, 1  vol.  in-8°.) 

i^ystème  de»  emprunts.  —  Il  est  fort  à  désirer  que  noTis 
débarrassions  notre  politique  du  système  des  emprunts. 
Surmontons  les  difficultés  à  mesure  qu'elles  se  présentent, 
et  soyons  libérés  de  toutes  dépenses  anciennes,  dont  no«« 
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ne  sentons  bien  le  fardeau  que  lorsqu'il  est  devenu  intolé- 
rable I 

(RicARDO,  Œuvres  complètes,  Essai  sur  le  système  des  dettes  con^ 
soHdées.) 

Impuissance    de   l^amortissement,   selon  RIcardo.  — 

Rembourser  toute  notre  dette,  ou  une  partie  de  notre 
dette,  c'est,  à  notre  avis,  un  acte  fort  salutaire;  mais  à 
condition  d'éviter  pour  l'avenir  les  périls  qui  accompa- 
gnent l'institution  de  l'amortissement.  Tel  qu'il  est  consti- 
tué, et  de  quelque  manière  qu'il  puisse  même  être  consti- 
tué, ce  fonds  est  impuissant  à  éteindre  des  emprunts; 
mais  si,  au  lieu  de  recourir  au  crédit,  on  payait  la  dette  au 
moyen  d'une  taxe  sur  la  propriété,  on  pourrait  atteindre 
au  résultat  tant  désiré,  tant  cherché  par  nos  plus  grands 
financiers.  C'est  le  seul  moyen  de  nous  défaire  loyalement 
de  notre  dette,  et  ce  moyen,  il  suffirait  de  le  mettre  en 
œuvre  pendant  deux  ou  trois  années  de  paix Les  capi- 
talistes, ainsi  remboursés,  dira-t-on,  seront  nantis  de  ca- 
pitaux dont  ils  trouveront  difficilement  l'emploi.  Mais  ne 
voit-on  pas  que  les  manufacturiers  et  les  propriétaires 
auront  besoin  de  vastes  sommes  pour  eff'ectuer  leurs 
payements  à  l'Échiquier  ?  Dès  lors,  ces  diff'érentes  classes 
de  citoyens  s'associeront  indirectement  :  les  uns  prêteront 
leur  capital  aux  autres  qui  le  feront  valoir,  et  cela  sans 
qu'il  y  ait  le  moins  du  monde  besoin  de  l'intervention  de 
l'État.  Nous  nous  trouverions  ainsi  débarrassés  d'un  fléau 
financier  qui  gêne  et  ruine  notre  commerce  et  notre  indus- 
trie. 
(David  Ricardo,  Essai  sur  le  système  des  dettes  consolidées.) 

Apologie  des  emprunts.  —  Un  des  plus  grands  pané- 
gyristes des  emprunts,  Melon,  dit  qu'un  État  ne  peut  ja- 
mais être  aff'aibli  par  ses  dettes,  parce  que  les  intérêts 
sont  payées  de  la  main  droite  à  la  main  gauche.  Il  ne  peut 
être  indiff'érent  que  des  sommes  soient  enlevées  à  la  main 
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qui  travaille,  pour  être  données  à  la  main  qui  dissipe. 
Avec  la  phrase  de  Melon,  que  tant  de  gens  ont  niaisement 
répétée,  il  n'y  a  point  d'extorsion,  de  vol  qu'on  ne  pût  jus- 
tifier. L'argent  n'est  jamais  anéanti;  s'il  n'est  dans  une 
main,  il  est  dans  une  autre  ;  ce  qui  doit  être  fort  consolant 
pour  les  gens  qu'on  dépouille. 
(Droz,  Économie  politique,  liv.  iv,  chap.  m.) 

Libération  des  dettes  d'un  État.  —  On  crée  une  caisse 
d'amortissement  en  lui  assignant  un  revenu  qu'elle  emploie 
à  l'acquisition  de  rentes,  dont  les  titres  reviennent  ainsi 
aux  mains  du  gouvernement.  La  caisse  continue  cette  opé- 
ration, tant  avec  son  revenu  primitif  qu'avec  les  intérêts 
des  rentes  achetées,  ce  qui  lui  donne  de  plus  en  plus  les 
moyens  de  diminuer  la  dette.  Aussi  longtemps  que  les  ef- 
fets publics  sont  au-dessous  du  pair,  cette  opération  est 
fort  avantageuse  ;  mais  lorsqu'ils  sont  au-dessus,  il  est  évi- 
dent que  le  remboursement  serait  préférable. 

Une  somme  annuelle,  équivalente  au  2  pour  100  d'une 
dette,  peut  l'éteindre  en  cinquante  ans.  Vingt  millions 
rembourseraient  ainsi  un  milliard,  et  la  charge  des  contri- 
buables s'allégerait  chaque  année  par  la  diminution  du 
montant  des  intérêts. 

On  peut  marcher  plus  rapidement  vers  la  libération.  Un 
État  qui  contracte  une  dette  de  cent  millions  a  besoin  que 
l'économie  ou  un  accroissement  d'impôts  lui  fournisse  cinq 
millions  pour  acquitter  les  intérêts  ;  s'il  se  procure  encore 
deux  millions  destinés  au  remboursement  du  capital,  et 
qu'il  perçoive  pour  ce  double  objet  les  sept  millions  jusqu'à 
l'entière  extinction  de  la  dette,  on  verra  tous  les  ans  dimi- 
nuer la  somme  qu'exigent  les  intérêts,  et  s'accroître  celle 
qui  sert  au  remboursement.  Cette  dernière  est  de  2  mil- 
lions 100,000  fr.  dès  la  seconde  année;  elle  s'élève,  quand 
la  moitié  de  la  dette  est  éteinte,  à  4  millions  500,000  fr. 

Si  les  rentes  sont  tellement  au-dessus  du  pair  que,  par 
exemple,  les  acheteurs  placent  leur  argent  au  quatre,  le 
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gouvernement  peut,  en  ouvrant  un  second  emprunt  au- 
dessous  du  cinq,  le  voir  se  remplir,  employer  le  produit  à 
rembourser  le  premier  emprunt,  et  faire  concourir  le  bé- 
néfice qu'il  obtient  sur  les  intérêts  à  l'extinction  de  sa 
dette  nouvelle. 
(Droz,  Économie  politique,  liv.  iv,  chap.  m,  Note  de  la  page  377.) 

■liberté  de  la  presse,  une  des  bases  du  erëdit.  —  La  li- 
berté des  journaux  a  un  avantage  que  j'ai  d'autant  plus  à 
cœur  d'établir,  qu'il  a  rapport  aux  objets  qui  me  sont  le 
moins  étrangers  ;  elle  est  une  des  bases  du  crédit  public, 
qui  n'existera  pas  tant  qu'il  faudra  lire  des  volumes  pour 
avoir  une  idée  de  notre  situation  financière.  Les  affaires 
d'argent  doivent  être  claires  comme  le  jour;  la  publicité 
seule  appelle  la  concurrence. 

(Casimir  Périer,  passage  cité  par  M.  du  Puynode,  De  la  Monnaie^ 
iôme  II,  chap.  ii.) 

Si  la  dette  publique  de  PAnirleterre  est  lourde  pour 
les  masses?  —  Un  habile  économiste  anglais,  qui  a  pris  à 
tâche  de  prouver  que  la  dette  publique  est  à  peine  ressen- 
tie par  le  peuple,  a  montré  par  le  calcul  que  le  payement 
des  intérêts  de  la  dette  anglaise,  réparti  également  entre 
tous  les  individus  britanniques  de  tout  âge  et  de  tout  sexe, 
ne  monte  annuellement  qu'à  25  shellings  par  personne,  et 
il  suppose  que  le  journalier  le  plus  pauvre,  celui  de  l'agri- 
culture, ne  paye  pas  pour  sa  part  plus  de  15  shellings  (1). 
Admettons  ce  calcul;  il  ne  nous  paraît  pas  qu'une  telle 
charge  soit  peu  de  chose.  La  moyenne  d'une  famille  de 
journaliers  est  au-dessus  et  non  au-dessous  de  cinq  per- 
sonnes; c'est  son  chef  seulement  qui  gagne,  et  qui  doit 
payer  la  part  de  son  vieux  père,  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants;  c'est  donc  125  shellings,  ou  plus  de  156  fr.  pour 
chaque  chef  de  famille  indistinctement  de  la  Grande-Bre- 


(1)  British  and  foreign  Review,  n»  3,  p.  394  :  On  corn  laws. 
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tagne;  ou,  en  admettant  que  le  minimum  de  la  part  du 
pauvre  soit  15  shellings,  c'est  75  shellings  ou  94  francs  que 
chaque  journalier  doit  produire  par  son  travail,  en  sus  de 
sa  subsistance,  pour  payer  les  prodigalités  de  ses  pères. 
Dans  la  moitié  du  continent  de  l'Europe,  cette  somme  an- 
nuelle suffirait  seule  à  sa  subsistance. 

(SisMONDi,  Études  sur  l'Économie  politique,  !?•  essai  :  du  Capital 
immatériel.] 

Effets  du  régime  constitutionnel  sur  les  dettes  publi- 
ques. —  Dans  les  monarchies  dirigées  ou  par  un  grand  roi, 
ou  par  un  grand  ministre  qui  avait  de  l'avenir  devant  lui, 
Frédéric  II,  Sully,  Colbert  pouvaient  quelquefois  sentir  du 
scrupule  à  rejeter  sur  la  postérité  des  difficultés  auxquelles 
ils  voulaient  échapper  eux-mêmes.  Mais  aujourd'hui  tout 
semble  combiné  pour  enseigner  à  chacun  à  vivre  au  jour 
le  jour.  Les  monarques  ont  été  délivrés  par  les  Chambres 
de  tous  les  soucis  pécuniaires  ;  il  ne  s'agit  plus  pour  eux 
de  savoir  si  la  nation  peut  payer,  mais  seulement  si  les  dé- 
putés consentiront  à  le  promettre.  De  leur  côté,  les  dépu- 
tés, investis  du  pouvoir  pour  sept  ans,  cinq  ans,  ou  moins 
de  temps  encore,  se  trouvent  toujours  pressés  par  la  cir- 
constance; toujours  ils  se  sentent  dégagés  de  toute  res- 
ponsabilité, parce  que  leur  suffrage,  lors  même  qu'il  ne 
serait  pas  secret,  se  perd  dans  la  foule.  Aussi  ils  n'ont 
qu'une  pensée,  celle  de  trouver  la  ressource  qui  fera  le 
moins  crier  aujourd'hui,  quelque  conséquence  qu'elle  puisse 
avoir  pour  demain. 

(SisMONDi,  Études  sur  l'Économie  politique,  17*  essai  :  du  Capital 
immatériel.) 

Inaaité  des  fonds  d^amortlssement.  —  Les  dettes  des 
gouvernements  sont  en  général  contractées  pendant  la 
guerre  et  pour  la  guerre  ;  mais  rien  n'est  si  rare  que  de  les 
voir  ensuite  acquittées  pendant  la  paix.  Avant  que  le  pu- 
l)lic  se  fût  accoutumé  au  système  des  emprunts  perpéiudis, 
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on  s'était  cru  obligé  de  le  flatter  d'une  espérance  de  rem- 
boursement, et  dans  ce  but  un  fonds  d'amortissement  fut 
créé.  Bientôt  on  en  fit  un  instrument  pour  soutenir  le  prix 
des  effets  publics,  en  faisant  comparaître  à  la  Bourse  un 
acheteur  qui  chaque  jour  faisait  une  nouvelle  demande,  et 
déterminait  ainsi  la  hausse  des  fonds.  Mais  le  public  ne 
tarda  pas  à  s'apercevoir  de  la  déception  d'un  amortisse- 
ment qui  rachetait  en  même  temps  que  l'État  empruntait 
de  nouveau,  et  depuis  qu'il  a  commencé  à  voir  plus  clair, 
les  gouvernements  ont  renoncé  aussi  à  cette  jonglerie. 

(SisMONDi,  Études  sur  l'Économie  politique,  iV  essai  :  du  Capital 
immatériel.) 

Emprunts  publics,  iprande  injustice  au  préjudice  des 
générations  futures.  -  C'est  une  grande  calamité  natio- 
nale, c'est  une  grande  injustice  commise  par  la  nation  qui 
emprunte,  et  qui  dissipe  aux  dépens  des  générations  fu- 
tures qui  payeront;  c'est  une  grande  cause,  enfin,  de  la 
gêne  qui  va  croissant  avec  l'opulence  apparente.  11  faut, 
en  effet,  demander  compte  à  la  masse  énorme  de  dettes 
dont  toutes  les  nations  sont  chargées,  de  la  diminution 
graduelle  des  salaires,  des  profits,  de  l'intérêt  de  l'argent, 
de  la  rente  des  terres,  de  tous  les  revenus  enfin;  car  ces 
revenus  ont  été  aliénés  avant  que  de  naître,  et  ceux  qui 
travaillent  aujourd'hui,  ceux  qui  travailleront  à  l'avenir, 
ne  doivent  pas  seulement  créer  leur  subsistance,  ils  doi- 
vent encore  payer  les  folies  et  les  dettes  de  leurs  prédé- 
cesseurs. 

(SisMONDi,  Études  sur  r Économie  politique,  ir  essai  :  du  Capital 
immatériel.) 

Fausse  opinion  sur  les  dettes  pubUques.- On  a  dit  que 

Péconomie  des  nations  ne  souff*rait  aucun  tort  de  la  dette 
publique,  quelle  qu'elle  fût;  car,  ajoutait-on,  si  h  gouver- 
nement emprunte  1,000,  il  les  dépense,  et  ainsi  ces  1,000 
retournent  dans  la  société.  Mais  rien  n'est  plus  faux,   car 


ce  qae  le  gouvernement  dépense  lui  sert  à  acheter,  ou  le 
travail  de  ses  employés,  ou  celui  d'autres  producteurs,  ou 
enfin  d'autres  produits  dont  il  fera  usage  selon  sa  volonté. 
En  peu  de  mots,  le  gouvernement,  en  faisant  rentrer  dans 
la  société,  sous  forme  de  monnaies,  le  capital  1,000  qu'il  a 
emprunté,  consomme,  sous  une  autre  forme,  une  même 
valeur,  soit  potentielle,  soit  réelle. 

Ajoutez  que  le  gouvernement  doit  tôt  ou  tard  songer  à 
rendre  ce  qu'il  a  emprunté,  et  qu'il  faut  en  attendant  qu'il 
en  paye  l'intérêt,  ce  qu'il  ne  peut  faire  qu'au  moyen  de 
l'impôt.  De  telle  sorte  qu'en  dernière  analyse,  un  gouver- 
nement qui  doit  1,000,  à  raison  d'un  intérêt  de  5  pour  100, 
«  déjà  consommé  une  valeur  égale  à  1.000,  et  a  besoin,  en 
outre,  chaque  année  de  50  pour  payer  les  intérêts;  puis 
un  jour,  il  aura  besoin  de  1,000  pour  éteindre  sa  dette  ;  et 
les  50  d'intérêts,  de  même  que  les  1,000  qu'il  payera  pour 
s'acquitter,  n'en  sont  pas  moins  des  sommes  qui  passent 
des  mains  des  contribuables  dans  celles  des  créanciers  de 
l'État. 

(AsT.  SciALOJA,  Les  Principes  de  V Économie  sociale,  6*  partie,  ch.  iv, 
art.  4.) 

Critique  d^une  opiuion  de  Ricardo  sur  les  emprunts. 

—  Les  sommes  que  le  gouvernement  destine  à  éteindre  sa 
dette  et  à  en  payer  les  intérêts  sont  retirées  peu  à  peu  de 
la  société,  et  ainsi  elles  peuvent  facilement  être  successi- 
vement prélevées  sur  les  revenus  des  particuliers,  sans 
atteindre  les  capitaux  productifs. 

Ricardo  fait  à  ce  sujet  le  raisonnement  suivant  :  on  a  be- 
soin, dit-il,  de  40  millions.  Si  le  gouvernement  les  pen;oit 
en  une  seule  fois  au  moyen  de  l'impôt,  chaque  particulier 
sera  obligé  d'en  payer  pour  sa  quote-part,  soit  une  somme 
de  100.  Mais  si  l'État  se  les  procure  par  un  emprunt,  il 
n'aura  èidemander  à  l'impôt  que  les  intérêts  des  40  millions, 
et  ainsi  chaque  particulier  ne  devra  payer  que  cinq.  Dans 
le  premier  cas,  chaque  individu  est  obligé  d'épargner  sur 
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son  revenu  les  100  qu'il  doit  payer,  et  une  fois  quil  les  a 
ainsi  payés  de  ses  économies,  le  capital  social  n'en  est  pas 
diminué;  dans  le  second  cas,  le  capital  social  diminue  par 
l'effet  de  l'emprunt,  et  en  même  temps  les  producteurs  ne 
se  trouvent  pas  dans  la  nécessité  de  devoir  compenser  par 
quelque  épargne  les  5  qu'ils  doivent  acquitter,  et  ainsi  la 
société  en  ressent  un  double  dommage.  Mais  ce  principe 
est  déduit  d'une  manière  de  voir  abstraite,  et  sans  avoir 
égard  aux  rapports  qui  existent  entre  la  richesse  sociale 
et  la  condition  de  chaque  individu,  défaut  commun  à  la 
plupart  des  économistes  anglais  (1).  Que  celui  qui  peut  et 
veut  prêter  ses  capitaux  à  l'État  le  fasse  ;  mais  si  on  obligç 
chaque  producteur  à  retrancher  100  de  son  revenu,  il  peut 
en  souffrir  beaucoup  ou  se  ruiner,  tandis  que  s'il  en  pré- 
lève le  double,  mais  par  petites  portions,  il  n'en  éprouvera 
aucun  tort. 

(Ant.  Scialoja,  Les  Principes  de  l'Économie  sociale,  6-  partie,  ch.  iv, 
art.  4.) 

Bèffle  en  fait  de  dette». —Beaucoup  de  crédit  et  peu  de 
dettes  devrait  être  la  devise  de  toute  bonne  administra- 
tion; dans  un  besoin  extrême,  plutôt  la  dette  que  l'impôt, 
la  première  loi  de  ses  opérations  ;  ni  dette  ni  impôt  sans 
nécessité,  la  règle  de  sa  conduite. 

(Ant.  Scialoja,  Les  Principes  de  VÉconomie  sociale,  6«  partie,  ch.  nr, 
art.  4.) 

Emprunts  par  annuités.  —  On  emprunta  encore  par 
annuités,  c'est-à-dire  qu'on  promit  le  remboursement  par 
rentes  annuelles,  dans  lesquelles  se  trouvait  comprise,  ou- 
tre les  intérêts,  certaine  portion  des  capitaux. 

Mais,  par  ce  mode  d'emprunt,  on  se  trouvait  dans  l'obli- 


(1)  Pour  eux,  tout  l'ordre  social  consiste  dans  la  richesse.  Dans 
leur  langue,  la  chose  publique  est  appelée  la  richesse  commune,— 
common  Weallh.  —  Cela  sent  un  peu  trop  le  marchand. 
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galion  d'avoir  chaque  année,  à  sa  disposition,  des  sommes 
considérables,  ce  qui  exigeait  des  impôts  considérables 
aus^i,  et,  par  cela  même,  pouvait  occasionner  de  graves  em- 
barras. 

Et  puis,  il  ne  pouvait  pas  convenir  aux  prêteurs  de  voir 
leur  capital  leur  rentrer  ainsi  par  petites  sommes,  quf  se 
dépenseraient  d'autant  plus  facilement  que  les  moyens  de 
les  placer  de  nouveau,  à  mesure  qu'elles  étaient  rembour- 
sées, étaient  plus, rares. 

(Ant.  SCJAI.OJA,  Les  Principes  de  l'Économie  sociale,  e*  partie,  ch  iv 
•rt.  le'.j    •  >     i         >  , 

Kmpruntfl  forcéa.  —  Alors  que  la  violence  et  l'arbitraire 
régnaient,  ces  moyens  (de  contracter  des  emprunts)  furent 
également  arbitraires  ©t  violents,  et  l'on  eut  recours  aux 
emprunts  forcés.  Mais  l'emprunt  suppose  un  contrat  libre  et 
volontaire,  et  l'épithète  de  forcé  ne  peut  pas  lui  être  logi- 
qtiement  appliquée.  Un  certain  Particelli  (1),  ministre  créé 
par  Mazarin,  employa  ce  moyen  en  1644.  Robespierre,  en 
1793,  et  le  Directoire,  après  lui,  y  eurent  également  recours. 

Prête-moi  de  l'argent  parce  que  j'en  ai  besoin,  et  fais-le 

contre  ton  gré,  parce  que  j'ai  le  pouvoir  de  t'y  contraindre, 

revient  à  dire  :  je  veux  que  tu  aies  confiance  en  moi,  et 

pour'cela  je  te  donne  l'exemple  de  l'injustice  et  de  l'arbi* 

traire.  —  Beau  moyen  d'atteindre  ce  but! 

(Ant.  Scialoja,  Les  Principes  de  VÉconomie  sociale,  6*  partie,  ch.  iv, 
art.  1".] 

I^efttotntinea.  —  Laurent  Tonti,  notre  compatriote,  réfor- 
ma au  XVII®  siècle  le  système  des  rentes  viagères  adopté  en 
France ,^  et  y  introduisit  les  tontines.  Les  prêteurs  étaient 
partagés  en  diverses  classes  selon  leur  âge,  et  la  mort  de 
L'un  d'eux  n'éteignait  pas  la  dette;  on  continuaitd'en payer 
intégralement  l'intérêt  jusqu'à  la  mort  du  dernier  de  la 
même  classe« 


'^i]  Connu  sous  le  nom  d'Emerv. 
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Mais  si,  par  cet  expédient,  on  éloignait  les  inconvénients, 
ou  ne  les  détruisait  pas,  et,  de  plus,  le  gouvernement  y 
trouvait  ce  désavantage,  de  ne  parvenir  que  lentement  à 
éteindre  ses  dettes,  et  de  les  voir  ainsi  s'accumuler  les  unes 

sur  les  autres. 

(Ant.  Scialoja,  Les  Principes  de  l'Économie  sociale,  6*  partie,  ch.  nr, 
art.  !•'.) 

Défaut  capital  du  «^stème  de«  emprunts.  —  L'industrie 
et  l'économie  des  individus  peuvent  seuls  compenser  avec 
quelque  efficacité  les  profusions  et  les  ravages  de  la  guerre. 
Le  défaut  capital  du  système  des  emprunts  consiste  en  ce 
qu'il  trompe  le  public  en  ne  troublant  pas  soudainement  le 
bien-être  de  chacun.  Les  empiétements  sont  graduels  et 
passent  inaperçus.  Il  n'exige  sur  le  moment  que  de  légers 
sacrifices  ;  mais  il  ne  revient  jamais  sur  ses  pas  :  vestigia 
nulla  retrorsum  C'est  un  système  d'illusion  et  de  déception. 
Il  ajoute  les  taxes  aux  taxes,  sans  que  l'on  puisse  jamais 
abolir  aucune  de  celles  qui  ont  été  ainsi  établies,  en  sorte 
qu'avant  que  le  public  s'éveille  au  sentiment  du  danger,  la 
propriété  et  le  travail  se  trouvent  grevés,  à  titre  permanent, 
d'un  tribut  annuel  beaucoup  plus  considérable,  pour  servir 
^intérêt  delà  dette,  que  celui  auquel  il  aurait  dû  se  soumet- 
tre pour  défrayer  les  charges  de  la  guerre  à  mesure  ^ue  la 
nécessité  s'en  présentait. 

(Mvc  Cdlloch,  Sur  r/wpd/.) 

Caisse  dVscompte  et  caisse  d'amortissement.   —  Une 

banque  en  caisse  d'escompte,  si  elle  est,  comme  avant  la 
révolution,  une  association  de  capitalistes  qui,  ayant  porté 
leur  argent  en  commun  dans  une  caisse,  émettent,  sur  ce 
gage,  des  billets  de  caisse  ou  lesdonnent  en  payementdes 
effets  de  commerce  qu'ils  escomptent  au  taux  légal,  est  fort 
bonne,  en  ce  que  la  masse  du  numéraire  en  estaugmentéc  : 
car  la  somme  des  billets  émis  est  souvent  d'une  valeur  dix 
fois  plus  grande  que  l'argent  déposé  dans  la  caisse;  en  ce 
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que  l'action  de  la  circulation  du  numéraire  en  est  augmen- 
tée ;  car,  quelle  que  soit  la  confiance  qu'on  ait  dans  les  bil- 
lets de  caisse,  on  paye  plus  volontiers  et  plus  vite  avec  ces 
billets  qu'avec  de  l'argent;  mais,  aussitôt  que  cette  caisse 
devient  une  banque  ou  caisse  nationale  d'escompte,  elle 
est  frappée  de  mort  par  la  peur  que  la  toute  puissante  et 
toute  nécessiteuse  main  du  gouvernement,  au  premier  mo- 
ment de  détresse,  la  vide  jusqu'au  dernier  écu. 

Quant  à  une  caisse  d'amortissement,  elle  est  bonne  aussi 
de  sa  nature  :  avec  les  fonds  que  lui  donne  l'État,  elle  en  ra- 
chète les  créances  passives  au  cours  de  la  plage  ;  par  des 
opérations  bien  combinées,  elle  doit,  dans  un  temps  limité, 
acquitter  toutes  les  dettes  et  rendre  blanc  le  grand-livre  ; 
mais  comme  la  toute  puissante  et  toute  nécessiteuse  main 
du  gouvernement  peut,  au  premier  moment  de  détresse,  la 
vider  de  même  jusqu'au  dernier  écu,  il  faut  que,  par  son 
essence,  elle  soit  entièrement  indépendante. 

(A. -A.  MoNTEiL,  Histoire  des  Français  des  divers  États,  xviii*  siècle, 
Décade  C.) 

Accroissement  de  la  richesse  sociale,  amortissement 
de  la  dette.  —  Un  peuple  ne  rembourse  jamais  sa  dette 
qu'au  moyen  de  lourds  impôts,  de  sacrifices  excessifs  ;  et 
ne  vaut-il  pas  mieux,  en  oubliant  ce  but,  laisser  son  bien- 
être  s'accroître,  ses  capitaux  s'accumuler,  son  industrie  se 
développer,  abolir  ses  mauvaises  contributions,  ou  entre- 
prendre les  travaux  qui  lui  sont  le  plus  profitables?  L'ac- 
croissement de  la  richesse  sociale,  voilà  le  meilleur,  le  vé- 
ritable amortissement  de  la  dette  d'un  État.  Lorsque  seu- 
lement des  ressources  sur  lesquelles  on  n'avait  pas  compté 
arrivent,  que  des  dépenses  qu'on  avait  prévues  n'ont  pas 
lieu,  il  convient  de  racheter  des  rentes. 

(Du  PuYNODB,   De  la  Monnaie,  du  Crédit  et  de  l'Impôt,  tome  II, 
chap.  1".} 
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